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PAR NICOLAS BRULART
à Lonifl ZIY, an prince da Gondé, à Maiarin, Golbart, La Talliar, LonToia, Fonqnat, La Yrillière, CSiâtaannanf, Pontchartrain
et antrea hommea d'Etat,
et de celles qu'il a reçues du Roi et des mêmes personnages dorant l'exercice de sa charge de Premier Président du Parlement de Bourgogne.
de 1657 à 1692;
rAïKB OTm BT mnm »i nàcn svtnwtcAnwts a L'urroimi •m a pâml CompuUéei, expliqttéei et mùei eu ordre:
D'AUTRES LETTRES. SUR LES MÊMES SUJETS
de la iBème époque et do eommeiieeiDent da xrm* sîède ;
des Sommaires el des Noies explicatives,
PAR M. DE lACUISINE
officier de U Légioa-d'Homieur, Préiident k U Coar impériale de Dijon, PréndeBt de l'Académie impériale ^le U même Tille, Membre des Académies de Lyon, TonkwK,
Bordeaux, llaneiOe, etc.;
Correspondant du Ministère de rinstrudion publique pour les travaux historiques.
DISCOURS PRÉLIMINAIRE
ie ne ttiif pu maître de Thoimeur de ma charge; et, puisque met devancien l'ont maintenue pendant plutieurt siècles sf «■tière, quils n'ont laine aucun exemple de ce qui se propose, ai>je tort de Touloir éviter le reproche que me feraient mes successeurs, de n'avoir pas su lui conserrer ce qu'on a bien su lui aequérir?....
{/A^ltre de Brulart à PéfUêon.)
Un auteur d*un vrai talent, mais appartenant à cette école historique qui incline à forcer le caractère des époques en appropriant les besoins des temps passés à ceux du temps actuel» M. Alexandre Thomas, a écrit quelque part^ au sujet des lettres que nous publions : « Cette correspondance est une des sources les plus précieuses que Ton puisse consulter pour étudier les affaires sérieuses du royaume sous Louis XIV. Les grands administrateurs de l'époque s'y peignent eux-mêmes. On y voit tout le secret de leur conduite, en même temps que la diversité de leur esprit. On y lit facilement, on aime vite ce style simple et familier qui convient aux gens pressés d*agir, qui va droit au but et dit les choses sans autre ambition que de les dire. On saisit sans trop d'efforts ce mécanisme caché du régime absolu, quand on le voit expliqué et pour ainsi dire démontré dans ses détails par ceux-là même qui en réglaient la marche. L'œuvre était laborieuse ; mais les hommes qui Tentreprirent avaient tous ces solides mérites qu*il faut à des fon-
dateurs : c'étaient des caractères TÎgoureiii, avec des idées justes. On reconnaîtrait les lettres de Colbert arant d'avoir vu ^ sizniture. Celles du premier La Vrillière* qui, jusqu'à I669« époque de si retraite, sont les plus nombreuses, attestent une capacité, une science pratique à laquelle la renommée n^a pas rendu toute justice. Chargé d'affaires moins éclatantes que celles de Colbert et Louvois, il leur prête constamment la sagesse et rénergie de son concours. La publication de cette rare correspondance^ qui comprend les plus belles anMcs du régne de Louis XIV, serait un véritable service. »
Rien n*est mieu\ fondé que ce jugement porté sur un recueil oublié de nos jours» par un de nos plus savants professeurs de Faculté, et qui, dans une œuvre de parti, mais pleine d'attraits. Une Province stms Louis XIV, ranima en Boui^(^e, il y a quinze ans, le goût des études historiques. Déjà le président Bouhier avait reconnu Timportauce de ces lettres, en les considérant comme le témoignage le plus sur des événements qui avaient marqué le mouvement politique de cette province pendant la plus belle période de Tanciennc monarchie (I).
Des autorités aussi compétentes confirmeraient Futilité du but
(I ) (> rerueil, qui s»i composa de plusieurs volumes in-f* contenant plus de deux mille lettres, est écrit en caractères du XVII* siècle. Il porte ^ar la reliure de chacun les armes du Premi'^r Président. c'est-A-dire de gueules à une h^inde d'or rhargêe d'un»: trmnèe de sable^ arrompagnée de riri'i barillets de même; supports deux griffons dor. Ce signe indique assez qu'il avait appartenu à ce magistrat qni , en gardant copie des actes de son administration, n*a?ait fait que suivre l'exemple des principaux Ministres de son siècle. Depuis sa mort, cette correspondance avait , par la suite du temps , passé entre les mains du président Bouhier, parmi les manuscrits dnquel elle Qgurait. ain«i que le prouve une mention écrite de sa main en télé de chaque volume. Le
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que noos nous sommes proposé d'atteindre^ quand THistoire, que nous venons de publier^ de Tancien Parlement de Bourgogne ne nous en imposerait pas le devoir. Nous accomplissons ainsi le dessein, que nous avions conçu d*abord, de mettre en ordre, dans un travail séparé^ le choix de ces documents, après qu'une étude plus approfondie des événements auxquels ils se rapportent nous aurait fait juger ceux qui devaient être sauvés de l'oubli. L'intérêt si empressé qui a salué Tapparition du premier ouvrage nous a aussi soutenu dans cette entreprise, protégée, à cause de son caractère irréfragable, par d'illustres encouragements.
Quoi de plus propre, en effet, pour connaître les mœurs d'une époque 9 ainsi que les hommes d'Etat et de robe qui s'y trouvèrent mélés^ que de les surprendre dans ces communications presque familières qui découvrent leurs plus secrètes pensées et en même temps celles du maître qui les inspira? Dans ces rapports journaliers, où l'habileté fait place à une sorte d'abandon entre des hommes que les détours n'eussent pu aisément tromper, le lecteur apprendra à pénétrer ce qu'ils ont laissé entrevoir sous ces formes rapides du style, imposées par les soins dus à Tadministration d'un vaste empire. Rien
f^arplas des leUres que nous y avons ajoutées appartient à des sources non moins authentiques que nous mentionnons à leur place. De nombreuses fautes dans ces manuscrits, résultant de la négligence des copistes, ne nous permettaient pas de les corriger nous-méme, sans lisqoe de porter arbitrairement atteinte à ces formes surannées qui disparaissaient d'ailleurs chaque jour, à mesure que la langue venait à s'épurer. Nous avons dû , dés lors, supprimer partout Torthographe du temps; de sorte (jue ce qui serait sans excuse pour l'impression de manuscrits originaux sera sulRsarament justifié par cette cause. (Voir k la Bibliothèque de la ville de Dijon, n° 311 des Msî^.)
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n'est donc plus précieux que leur témoignage, et l'on peut dire qu*il est aussi le moins si}S|)ect. Sous un règne comme celui de Louis XIV, nous y verrons ce que fit en Bourgogne, durant sa longue carrière, un des plus grands magistrats du XVII' siècle, en lutte avec des hommes supérieurs à lui en autorité, mais audessous desquels il ne resta pas par le mérite. C'est ainsi qu'après avoir jugé le Premier Président Brulart comme chef du Parlement, il ne sera pas moins curieux de le considérer dans ses rapports de subordination, où il fit plier ses habitudes tout en restant fidèle à ses maximes qui furent le plus souvent celles de sa Compagnie. Contraste singulier qui ne changera lien au portrait que nous avons tracé de ce personnage, mais lui attribuera un caractère de plus, celui d'avoir su se prêter aux situations et en tirer avantage. Aussi ferme que nous Tavons vu dans ses harangues et dans sa vie, nous le retrouvons dans ses lettres, habile, délié, pénétrant, ami des tempéraments qui terminent les affaires et des réconciliations qui sont la garantie de la paix entre le« grands Corps; mettant surtout sa gloire à réussir daas ces actes ignorés de la foule et oii il sait si bien se transformer lui-même; en un mot, administrateur de premier ordre, en même temps qu*il reste \n\ magistrat de premier rang.
Sous un autre as|H'ct, on verra dans cette correspondance, se mouvoir |Kir une impulsion uniforme, les ressorts d'une administration régulière, au lieu de ces tiraillements d autorité qui avaient énervé le pouvoir pendant répo]ue si orageuse d^une minorité. L'histoire de la royauté pendant les troubles de la Fronde avait pu faire présagor le règne qui leur succéda, eldool la missiou fui de soumettre un parti turbulent qui avait ib U France à deux doigts \1e sa ruine. Telle est la réaction
qui se manifeste dans le monde politique à la suite des grandes commotions, et ramène les sociétés » en les sauvant» à la loi de leur durée. L'avènement de Louis XIV au gouvernement de TEtat avait été le signal de cette réaction, qui dut s'appliquer moins aux hommes qu'aux idées dont la nation était imbue ; seulement, le but^ à peine atteint, fut-il dépassé par des fautes communes, ainsi qu'on en jugera par un recueil de pièces, où toutes viennent se réfléchir.
Ce rapprochement de deux époques dominantes du XVII' siècle se fait surtout sentir par les influences contraires que nous venons d'indiquer, et qui forment comme le premier choc des intérêts d'Etat avec l'opinion du temps assujétie au gouvernement d'un seul. L'opposition inquiète qui, durant la Fronde , avait altéré |es mœurs nationales , survécut ainsi en Bourgogne aux causes qui l'avaient produite Cette province fut, parmi toutes les autres, celle qui conserva le plus longtemps son gouvernement municipal et jusqu'aux allures libres de son Parlement. Durant plusieurs années ses institutions lui demeurèrent, surmontées par la puissance royale , mais non dépourvues de cette vie politique qui, dans une lutte sans proportion, retarda leur perte ou leur décadence. A côté des Etats et du Parlement, on voit cette lutte se manifester encore dans les mœurs et dans la littérature, ce champ de bataille des [)artis vaincus (1) ; en d'autres termes, dans des passions d'une autre
(I; La célèbre solitude de l*urt-Koyal iHait devenue le centre d'une «erte de mécontents, gouvernée par des Iionimes do ffénie. Louis XIV ne «^'v trompait pa'*, et il regardait la faveur publique qui r/clamait jiour eux . comme un reste des tracasseries de la Fronde. Ainsi Tin-
époque, sous an régime qui ne les comporte plos et qoi fermentent plus an dedans qn^à la surlace d'nne société qui se renontelle lentement.
Dans cette réaction des souvenirs du passé contre le présent, une sorte de licence semble régner en même temps qn*un grand despotisme : Tune vient des Corps électifs ou privilégiés ; Tautre, de la puissance d^nn seul, qui est le Roi. Il faut lire la correspondance que nous publions pour juger des résistances qoe rencontre, au milieu de cet antagonisme, le gouvernement de Louis XIV de la part d'institutions qu'il croyait désarmées, et qui, comme le Parlement, deviennent souvent agressives. A défaut des questions politiques restées plus rares, ce dernier Corps a transporté son opposition sur le terrain des questions vulgaires, où il se montre le plus opiniâtre. Aujourd'hui, tout lui est bon pour eiercer ses forces maîtrisées qu'il entretient, faute de mieui,dans des luttes sans raison. C'est ainsi que le règlement du Palais, qui tend à séparer dans une sage mesure l'autorité du Prince de la sienne , devient, de la part de cette Compagnie, l'occasion des plus grands désordres, bien que dressé sur les bases qu'elle avait ambitionnées depuis plus d'un siècle. La cause en est le syndicat, sorte de triumvirat que ce règlement supprime , et qui , fondé sur rélection , confère, par une usurpation récente, à deux conseillers le droit d'assujétir le chef du Parlement à leur domination, qui est celle du plus grand nombre.
fortune de Foaqnei, condamné par des jages de Coar, fut -elle maudite par les gens de lettres, malgré des déprédations que tout le monde avouait, mais dont l'esprit de parti oVût pas voulu qu*on lui demandât compte.
Celte invention de la révolte contre un chef hai , avait été concertée par le Parlement après la Fronde pour punir le Premier Président La Marguerie de la guerre acharnée qu'il avait faite durant cette époque à la Compagnie , alors qu'il était intendant de Bourgogne, guerre qu'elle ne lui pardonna jamais. Mai^erie forcé de se démettre, le syndicat dénaturé était resté sous son successeur comme une conquête qui ne demeura pas stérile, aiusi qu'il arriva après le lit de justice de 1658. Le Parlement, dont cette institution était devenue l'appui dans ses envahissements intérieurs, n'y renonça que de force, à la suite d*une lutte qui montre jusqu'où l'esprit de corps peut s'égarer.
Les édits du Roi , ailleurs acceptés , rencontrent aussi de sa part une opposition violente. Sans discernement et comme de parti pris, il s'oppose aux meilleures lois comme à autant d'entreprises sur ses droits et constituant ce qu'il appelle des iMurpatians. La plus importante des réformes^ celle qui tend à rétablir l'ordre dans les finances, excite principalement sa colère ; il s'agissait de la vérification des dettes des communes. Cette mesure, un des actes les plus importants de l'administration de Colbert, devait préparer pour l'avenir rétablissement du crédit dans le royaume. Jamais précaution plus sage ne fut mieux justifiée. Tous les hommes d'Etat qui avaient gouverné la France en avaient senti le besoin, sans oser le satisfaire. L'abus était presque aussi ancien que les institutions municipales^ et la Couronne l'avait favorisé sans le vouloir. Avant qu'elle ne fut accomplie, peu importait au souverain l'emploi qui était fait du produit des tailles, une fois qu'il avait perçu la part qui en revenait au trésor, et qui se prélevait avant toute chose. De là Tintérèt des exacteurs à y satisfaire pour échap-
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pêr à la vigilance du gouTeraement central. Ces spéculataurst appartenant à la classe de la bourgeoisie, étaient, par ces abus, devenus une puissance dans chaque commune, où ils disposaient en maîtres des charges de Tédilité. 11 est curieui de lire, dans une lettre de Bouchu à Colbert , les avantages qu'ils en obtenaient pour eux et leurs familles, depuis la fortune jusqu'aux honneurs. Ajoutons les taxes qu^ils ne craignaient pas de doubler pour satisfaire à ces rapines affectées à des voyagea, festins, présents et autres dépenses de même nature; épargnant les plus puissants et se faisant exonérer à leur tour. Ces hommes étaient les mêmes qui, lors de la réforme des octrois, avaient acheté à vil prix les biens communaux qu'ils devaient restituer plus tard ; aussi est-ce de leur part que devaient venir les premières résistances. Colbert Tavait prévu, et ils ne manquèrent pas d'en exciter de sérieuses. De son côté, « le bas peuple, D dont les souffrances allaient trouver un remède dans la vérification des dettes, la défendit par des violences qui furent poussées jusqu'à la révolte. Le Parlement, qui n'approuvait aucune mesure qu'il ne l'eût conseillée, osa lutter contre celle-ci , la plus utile de toutes , mais qui atteignait ses partisans les plus intéressés. Suspect à la Cour^ elle ne lui laissa pas même le droit de réprimer des désordres commis par des ennemis de sa politique et il eut le déboire d'en voir charger l'intendant, bien que récusable à un titre opposé. Telle est l'explication sommaire des conflits nombreux qu'engendra en Bourgogne cette grande réforme.
Le même esprit d'insubordination de la Compagnie se manifeste encore dans d'autres occasions non moins sérieuses Ainsi, l'ordonnance de Bordeaux sur les gabelles, qui étai
— un —
uo premier pas vers Tunité financière , ne fut publiée qu'après deux années de négociations» et sur les plus vives instances de Colbert. La fameuse ordonnance de 1667« plus connue sous le nom de Réformalion de la justice dont elle simplifia les rouages en les purifiant, n'échappa à ces lenteurs que sur les ordres de Tintendant et du lieutenant de Roi dans la province, entrés aux Chambres assemblées. Déjà en avait-il été de même de sa part d'autres édits indispensables aux finances de l'Etat» tels que ceux relatifs au nombre des officiers de justice subalternes ou aux usurpateurs de la noblesse. En un mot, en face de ce gouvernement qui semble si absolu, il n'est pas un édit fiscal que ce Corps ne marchande, pas une mesure utile qu'il ne débatte, pas un intérêt public qu'il ne pèse au gré de sou anu)urpropre engagé. Il reste ainsi le Parlement de la Fronde, moins la guerre civile dont la nation fatiguée ne veut plus et qu'il ne pourrait plus lui-même ranimer.
Trois ans auparavant des désordres d'un autre genre avaient éclaté à sa barre et dans son sein. On avait vu la Compagnie ; sous de faux dehors de répression, faire cause commune avec les procureurs dans la résistance que ces officiers avaient opposée à la conversion de leurs charges en offices royaux. <^tte résistance s'était manifestée par le refus de ceux-ci de postuler, ce qui avait fait suspendre à plusieurs reprises le cours de la justice. Louis XIV irrité en accuse le Parlement, en rappelant à sa mémoire « des temps dont il ne soufirira pas, dit-il, le retour. » Pour combler la mesure, les avocats généraux eux-mêmes, blessés d'un arrêt du Conseil qui a réduit leur privilèges , ne craignent pas, plus tard , d'abandonner leurs fonctions. Ainsi voit-on en peu d'années, et ce sont
le» plot brillaales do graiid Rig»e, le» djmnin rt h déserta de quelques gens de robe leoir tn échec l'aulorîlé royale ^ que le grand Corps qôî soKÎte ou sootieot en secret leur révolte, D^œe plu» attaquer eu bee.
A h même époque, la polRîqoe modérée des Etals de Bourgogne était Tenue former avec cdie du Parlement uo oontraste qui rendait plus frappants les loris de cette Compagnie. Après afoir refusé de recevoir dans leur sein des membres pounrus de licence du Roi, ib avaient défendu aTec soeoès h InridictioD des Elus, leurs délégués en matière d'impôts. Leurs remontrances sur les abus dans h recherche des bm nobles, afin daccrollre le nombre des contribuables» furent écoutées^ et les agents du fisc , qui avaient en cela malversé , obligés de restituer le produit de leurs déprédations. Les mêmes Etats avaient obtenu du Roi, malgré un édit contraire » le maintien de leur jnridictiou, qui rendait deui Chambres de leur ordre réunies, juges d^appel de h sentence de Tune des trois dont ils se composaient. Plus tard» ils s'opposèrent aux exigences des grandes fermes, qui frappaient les amsommateurs et dénaturaient la forme de Timpôt du prince, abandonnée à Tarbitraire des traitants. S^ils avaient repoussé l'union administrative , ils acceptèrent l'union douanière qui donnait à la Bourgogne des débouchés plus avantageux sur les marchés français que sur les marchés étrangers. Le libre échange n'y comptait dès cette époque aucun partisan aTOué, si ce n'est, si Ton peut l'appeler ainsi , celui des grandes pro- Tinces françaises entre elles, et qui fut nommé l'iiiitofi nationale y premier pas fait par chacune d'elles vers l'unité politique. En 1650, ik avaient fait surseoir, malgré la dé-
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cltralion de 1652, à Teiécution de l'édit des francs-fiefs, qoi fatorisait la possession en roture des biens nobles , et flattait ainsi la yanité bourgeoise en dépréciant les terres patrimoniales. Enfin en 1693, au milieu du grand règne, ils obtinrent un triomphe plus éclatant encore en faisant abolir le droit de franc-aleu roturier pour les terres reconnues franches, c'est-àdire comme ne dérivant pas du fief ou de la censive. C'étaient là les maximes du droit romain et de nos plus anciennes coutumes substituées à un impôt qui, par Tempire d'une présomption légale, grevait tous ces héritages en France d'une dette de libération. La plupart de ces concessions sur des édits qui aboutissaient à de nouveaux subsides ^ furent de la part de la Cour autant de sacrifices d'argent à une époque où, sous l'empire des besoins si impérieux du fisc, on battait monnaie de toutes parts. Cette condescendance d'un gouvernement qui ne transigeait guère avec les remontrances ne doit pas rester ignorée pour l'histoire de ces temps, trop souvent défigurée de nos jours. En *cela , les Etats avaient mérité de la Cour une justice qui ressembla à de la faveur, tant les exemples en furent rares ailleurs. En argent, ils avaient aussi, par le vote régulier du don gratuit, excédé plus d'une fois les ressources de la province, soutenus en cela par l'amour, pour leur Roi , de populations restées fidèles. Dans l'ordre- civil, ils s'étaient enfin associés aux grandes réformes de la législation et des finances, pendant que le Parlement ne se soumettait sur aucun point et harcelait le pouvoir par des tracasseries, quand il n^osait l'attaquer dans des luttes plus périlleuses. Le gouvernement de Louis XIV régla sa marche sur ces difTérences de conduite et de caractères : les Etats furent écoutés dans les derniers eflbrts de leurs liber-
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droit de prononcer jusqu'à des condamnations capitales pour punir des crimes contre Tautorité ; les évocations générales qui, pour protéger les personnes contre les vengeances du Parlement, le dépouillent de sa juridiction la plus naturelle; les prétentions des commandants militaires , en fait de préséance, pour humilier ce Corps si jaloux des honneurs publics; des tiolences faites à ses membres, quand ils osent se plaindre ou résister : le tout mêlé à quelques actes de déférence y comme pour montrer que la Couronne n*a pas renoncé à toute justice; et ainsi d'une foule de malversations, forfaitures ou abus de pouvoir, où Ton verra la province traitée en pays conquis par des commis insolents « qui se livrent, ainsi que l'écrit Brulart à Golbert , à toutes sortes de pilleries et de brigandages. »
Sans faire cesser ces désordres, Tannée 1673 avait servi de trêve aux luttes du Parlement contre la Cour. Elle devint aussi pour cette Compagnie, dans l'enregistrement forcé de Tédît sur les droits des francs-fiefs, le dernier terme des anciennes résistances. Depuis cette époque, l'apaisement des esprits, cette gloire qui brille en toute chose sous un Prince qni a sauvé la France de sa ruine , a pénétré de l'opinion dans la conduite des Cours souveraines. La déclaration du Roi du 24 février de la même année, qui enlève à ces Corps le droit de remontrances, achève cet ouvrage. Le Parlement de Paris fait entendre une protestation inattendue. Celui de Dijon reste muet avec tous les autres , condamnés depuis treize ans au silence, et dont jusque-là il avait refusé d'imiter l'exemple. Ainsi, et de toutes parts, dans ces hautes régions de la justice, le calme a succédé à l'orage, calme trompeur quand le volcan conCemi ne demandera qu'à éclater. Alors les lettres de Brulart, rem-
plKÇ d*îdée8 différentes, placent l^obcissance envers le Prince an premier rang des devoirs d'une Compagnie fatiguée plutôt que soumise; le Roi s'apaise à son tour, les Ministres chaogieqt de langage, et le droit de révision des arrêts de Francbe- Gomtc semble être envers ce Corps, moins la récompense de son adhésion, que d*one Gdéiité suspecte qui est acceptée faute de mieux. Cependant, malgré ces apparences de paix, Timpatîence u*en reste pas moins au fond des cœurs ; Tagitation continue sans éclater, le Parlement murmure sans se pbindre» et Brulart regrette son ancienne Gerté. Ses harangues aux nenlrées de la Saint-Martin deviennent le reflet de cette situation qui semble amoindrir ou dénaturer son caractère. En un mot c^est une trêve pendant laquelle, en réparant ses forces, chacun se prépare à des luttes nouvelles. Or, ce temps sera oslui où la fortune du Monarque venant à changer, on pourra traverser ses desseins par des résistances qui seront celle fois péril (1).
Ce n'est pas qu*à travers ces phases différentes la puisroyale n*eût cherché à s'attacher ce Parlement par des oflGres ou par la faveur. Les offres, il les repoussa ; la faveur, il la sacrifia au désir de conserver intacte une indépendance qui disait sa force, de même que ses soins scrupuleux dans l'administration de la justice avaient fait sa gloire à toutes les époques. Les Etals de la province, au contraire, donnèrent
(f) Louis X(V meurt au mois de septembre 1715. Cette Compagnie n*{ftttend pas ce moment suprême qui va changer la face des choses : à ^Q lit de mort, et le 19 août de la même année, elle devance le Piarltment de Paris, attaque l'Institut des Jésuites, proclame Tillégalité dç rimpOt, et adresse des remontrances touchant la levée de la capitatioo et du dixième. (Registres secrets.)
plus d'une fois l'exemple, de ce que peut la séduction sur un Corps qui se renouvelle. Le don gratuit accordé au Roi par la générosité des trois ordres^ h chaque triennalité, était deyenu sous Louis XIV un pâle reflet des anciennes libertés d^ la province réduite à en discuter le chiffre. La correspondance de Coudé avec Colbert fait connaître à quels moyens le vainqueur de Rocroy ne craignit pas de recourir pour l'obtenir d'une province ruinée. Toutefois, le succès qu'il faillait assurer à nos armes fut le plus sûr garant de ses efforts, comme il fut le plus digne de son nom. C'est ainsi qu'aux Etats de 1662, il excitait le patriotisme bourguignon en opposant aux doléances des Elus, que le Roi était obligé de payer des troupes nombreuses pour conserver ses conquêtes, entretenir ses alliances et assurer l'incorporation de la Lorraine à la France (1).
Dans des conjonctures moins glorieuses et où le but ne pouvait faire excuser les moyens, on voit aussi qu'à côté des Elus du clergé et de la noblesse^ dont l'empressement à y soucrire n'était qu'une affaire d'étiquette , les députés du tiers état, qui seul supportait l'impôt , n'avaient pas toujours dédaigné les présents du ministère. Condé écrivant à Colbert après le vote du don gratuit par les mêmes Etats, lui demande l'autorisation de distribuer ces récompenses, suivant l'usage, ajoutet-il, qui en a été pratiqué de tout temps; et il n'est pas jusqu'à un fonctionnaire d'un ordre élevé qui n'ose réclamer du même ministre l'exécution de la promesse qu'il en a reçue.
(1) Par un traité fait à Montmartre le 6 février de la même année, et qui n'eut d'autre avantage i>our les princes Lorrains sinon qa'ils succéderaient à la couronne à défaut de la maison de Bourbon. Le prince Charles, neveu du dernier duc, prolesta contre cet acte et passa en Allemagne oh il se joignit aux ennemis de la France.
iMiiHeu de ces défaillances dans les mœurs politiques ,
à la fois en Bourgogne la haine de Thomme
qui représente à la tdtc de Tadministration Tanto-
lie. Colbert interroge Tlntendant sur l'aptitude ^ le
et la conduite de chacun des membres du Parle-
:hu envoie ce travail^ pièce des plus curieuses, où la
s^attache à défigurer les portraits dans le but de flat-
4s8 desseins entrevus, un Ministre qui ne s'y laissera
iper. Un tel acte dans lequel la passion se montre
découvert, et qui se répéta en même temps dans les
L«iSorts» apprendra au lecteur avec quelle réserve il
tpter les reproches adressés par Bouchu à la Cour
démêlés avec le Parlement. Mais la conduite d'une
lie doit être jugée par d'autres témoignages que celui
li ;'de même que celle du Parlement, pendant celte
de son histoire, ne peut l'être sainement que par ses
haine d'un homme contre une Compagnie entière deeocore plus violente de sa part vis-à-vis du chef de cette
;tiie, après des rivalités de famille qui les désunissaient fde longues années. La mission de Bouchu en Bourgogne
T le pouvoir administratif sur la ruine des prétentions
mtaires, n'était pas de nature à lui faire désirer la paix llloi fut offerte par Brularl, et qu'il rejeta avec dédain. É wrra avec quel empressement cet Intendant enlève peu lott ao Parlement le droit» quMl possédait, de s'immiscer jpi les affaires publiques, pendant que ce Corps se défend WÊn des attiques dont la bonne foi est bannie. Ici deux imiiies d'un mérite inégal personnifient cette lutte pleine
d'enseigiieinents : Tun obéissant aa Pariement^ dont il eiprime 'led passions les moins dissimulées; Fautre obéissant aa Roi, dont il exagère les ordres et fait maudire Taulorité. Chez Bith lart, c'est la sagesse présidant aux grands desseins comme aux grandes actions ; chez Bouchu , au contraire , c*est la haine d*un homme infidèle à sa race, qui veut faire oublier à la royauté^ en la serrant sans mesure^ les troubles de la Fronde dont son père avait été le moteur en Bourgogne , et qui ne
cessèrent que par sa mort (1).
La perception des tailles sur des populations ruinées par lot besoins de la guerre et de la politique alimente cet antagonisme ob la violence remporte constamment sur le droit. De la pari de rintendant ou de ceu\ qui agissent en son nom, des voies de fait^ des séquestrations et des saisies sur des malheureux taillables à merci et miséricorde ; de la part du Parlement, au contraire, une protection sollicitée par eux de son autorité et dont on lui fait un crime, comme s*il voulait^ de lui-méree» ressaisir, à titre de Cour des aides, sa juridiction en matière d'impôts, désormais réunie à Tadministration de la province; dans les élections des villes, les maires nommés par le peuple» arrêtés et traînés en prison, tandis que les candidats présentés par Bouchu sont installés solennellement après que le scrutin a proclamé leur défaite ; le Parlement intervenant pour faire respecter la loi, au risque de voir briser son œuvre par le grand Conseil, et Brulart conjurant en vain par sa prudence des conflits qui n'aboutissent qu^à fomenter de nouveaux troubles dont le Gouvernement lui de-
(1) Voir notre Histoire du Parlement de Bourgogne, t. Il, chap. ut.
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mandera compte ; ainsi la traie connaissance de l'histoire , la politiqoe du temps, les passions de Corps, les règles du Gou- ▼emement personnel^ une société qui ne ressemble en rien à la nôtre, des maximes qui ne sont plus de saisou , des caractères qu'on ne retrouverait plus au sein d'une civilisation vieillie : telle est l'image que présente l'ensemble d'une correspondance qui ne saurait être bien comprise qu'en la rapprochant des événements auxquels elle se rapporte, et qui en augmentent l'intérêt par l'étude des hommes et du temps où ib vécurent.
Par elle on voit ainsi se succéder, dans une revue qui ressemble plutôt a un tableau vivant, les plus grands personnages do XVII* siècle» tels que Louis XIV, Condé, Mazarin, Lou- ▼(HS» Colbert, Lie Tellier, La Vrillière, Ghateauneuf, le surintendant Fouquet, Pontchartrain et Brulart lui-même, l'âme de ces lettres qui sont le plus souvent son ouvrage. L'histoire de la France dans ses conquêtes , celle de la législation dans ses réformas , de l'administration dans ses vues, des finances dans leur économie, de la religion dans ses épreuves, de la royauté dans son éclat comme à son déclin, et d'une province dans sa ruine, sont les sujets auxquels toute cette correspondance se rapporte. Puis s'y reflètent en abondance nos souvenirs municipaux les plus intimes et les plus variés, soit qu'il s'agisse des privilèges des villes ou de la province, de leurs oieeurs ou de ces natures énergiques qu'enfante le patriotisme du foyer héréditaire.
Sous un aspect différent viennent les rivalités des deux Bourgognes, confondues bientôt par la conquête sous un même sceptre. Dans le Comté, les vieilles haines de la sépara-
tion après les désastres de Charics-le-Tétnéraire , mêlées aux souYenirs irritants de Tinvasion de 1636^ se ranimaDt par des infractions, sur les gens de guerre et le libre échange, aux traités de neutralité conclus entre les deux provinces. Des menaces contre Louis XIV qui ressemblent à des complots, et des usurpations de territoire qui entretiennent entre deux peuples voisins Tagitation et les représailles ; le Roi de France intervenant dans ce conflit qui semble favoriser des desseins dont sa politique a le secret. Enfin un projet d^alliance de cette province avec les Suisses sous le nom du Roi d'Espagne, peu de temps avant la première conquête qui en sera faite. Dans le Duché 9 l'esprit public excité en présence des mesures acerbes d'un Gouvernement qui veut l'asservir. Les Elus demandant, malgré l'opposition du Parlement, la liquidation des dettes des communes ; une telle mesure combattue par la révolte, et Condé, au milieu de cette lutte, préchant ^obéissance au Roi avec un zèle qui fera oublier ses ardeurs de la Fronde. Plus tard, la Compagnie des Indes fondée par des prêts d*ai^ent auxquels tous les membres du Parlement sont invités à souscrire par des lettres de Louis XIV qui ressemblent à des menaces. La religion elle-même attaquée par l'hérésie, mais protégée par des mesures inhumaines, et dont des ministres tels que Mazarin etColbert prennent soin de se justiGcr d*avance. La révocation do l'édit de Nantes enregistrée de plein gré, après que cet édit l'avait été de force par la même Compagnie. Des désordres dans le clergé, aujourd'hui si pur (1). Des défaillances
(!) Les désordres dans le clergé et les monastères à cette époque sont devenus du domaine de l'histoire à lac|uelle ils se rattachent par
dans la magistratare» que la politique a détournée de sa misrioo. Des luttes du ParleineDl avec la Chambre de ville, son antagoniste à toutes les époques. Au dehors enfin, la Bourgogne sansdéfense^ émue de l'approche annoncée du duc de Lorraine, pendant que nos armées triomphent à l'étranger d'un ennemi redoutable. Toutes ces choses» et une foule d'actes oubliés de nos jours, animent cette vaste scène de l'histoire, en l'éclairant de lumières qu'on ne rencontrerait pas dans les chroniques.
Ainsi assistons- nous, malgré la distance des temps, au récit des faits aussi sûrement que s'ils se passaient sous nos yeux, puisqu'ils nous sont racontés par ceux qui y prirent la plus grande part. Déjà la Correspondance administrative sous Louis XIV, publiée en 1851 par les soins de l'Etat^ avait montré tout ce que renferment en richesses de semblables documents échappés à la destruction. La coïncidence d'événements relatés dans un recueil contemporain , et contenant les rapports journaliers d'un magistrat célèbre avec les princes et les ministres du grand règne, nous a donc paru mériter les honneurs d'une publication h ajouter à celles dont le Gouîernement avait pris l'initiative. La peine que nous avons prise de compulser ces lettres et d*en comparer le témoignage avec l'histoire, serait déjà récompensée par le plaisir que leur étude nous a fait éprouver, en même temps que nous y avons trouvé la justification de nos précédents travaux. Le public y verra, de plus, des éclaircissements précieux sur les mœurs de
plos d'un côlé important. La vérité catholique triompha de cis causes ^e ruine, de même qu*elle l'avait fait en tous temps de la violence des persécutions et des hérésies.
répoqoe ob elles furent écrites, et sur le csractère de laquelle la critique n*est pas épuisée.
Puis avec le food des ades qui forme leur priflScipal mérite^ il ne sera pas moins curieux de considérer» dans ce conmieroe non interrompu d'hommes d'Etat arec le chef d'une Coursonreraine, à quel degré de perfection était parvenue déjà la science des affaires. Le style de ces lettres est simple et élefé ; c'est-a-dire la pensée du moment eiprimée par des bonmies qui toient juste * de haut et promptement les choses. La raison d'Etat s*y découirre , plutôt quelle ne s'y montre à découf erL Ce qui fdalt surtout^ c'est le naturel on le bon sens écrit, conune le plus sdr moyen de conYaincre. La n^igence en fait parfois le charmct de même que la recherche en détruirait TeSet. EcriTant pour le besoin des aflEiires, les auteurs se gardent de ces airs étudiés qui déparent une correspondance , en la prifant de ce premier mouvement qui en^est l'âme. On y trouve la sévérité qui sied aux choses graves^ relevée par des traits qui mettent en saillie les torts de conduite et de caractère. La politique^ l'administration, la philosophie* la critique, les anecdotes, s'y entremêlent sans confusion et délassent le lecteur en variant les sujets. Enfin , la distance des hommes entre eux s'y efface sous les formes d'une politesse exquise qui , même dans le reproche , n'abandonne jamais celui qui l'adresse et console celui qui en est le sujet. Quelques lettres d*autres personnages adressées à Colbert sur des matières anal(^es, mises en regard de celles de Brulart, font voir de plus près à quel degré déjà ce magistrat et les ministres de Louis XIV avaient, par leurs eiemples, su purifier la langue et le goût.
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Tel est l'aspect général sous lequel il faut encore considérer ce recueil , qui fournit un des exemples les plus cu^ rieuz de la^Tolution du style épistolaire à cette grande époque. Rien n'y est plus solide que le jugement, de plus net que la conclusion , de plus ferme que la volonté du maître, qui commande sous des dehors qui n'abusent pas et rendent Tobéissance plus sûre. J'admire la noble simplicité de Condé, l'habileté de Mazarin, le coup-d*œil de Colbert, le génie de LouTois» la rigidité de Le Tellier^ l'aptitude des deui^La Vrillière, la supériorité d'esprit de Pontchartrain, loué par Saint-Simon lui-même , et l'élévation de Brulart, grand même dans les petiteschoses, pourvu que son intérêt ne soit point en jeu. La ruse n*y est point employée , ainsi qu'on pourrait le croire , et le respect de la vérité en est un moyen de succès que ne remplacerait pas le mensonge» qui indigne celui auquel il s'adresse et déshonore celui qui y a recours. Mais la réserve y conserve aussi ses droits, la politique son empire, le secret d*Etat son importance » la déférence elle-même sa propre dignité dans des lettres, modèles de tact ou de ce qu*ii faut dire et taire dans le maniement des grandes affaires.
Peut-être pourrait-on faire à Brulart le reproche d^avoir, à regard de supérieurs en naissance ou en autorité ^ poussé la déférence jusqu'à Tadulalion dans un style où les formules de soumission surabondent. Mais il ne faut pas oublier que c'est au Roi qu*il écrit dans la personne de ses Ministres, et qu'ici le Magistrat se confond avec l'homme qui représente, par ses devoirs envers elle, l'autorité royale à la tête du Parlement. Qu'on lise ses lettres avec soin et l'on demeurera convaincu que tout en changeant de langage, il
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ne change pas de résolotion et n*abdiqae aucono de ses maximes , ou pour mieux dire , qn*il reste inTariablement le même an milieu de situations opposées. Yest-ee (As le comble de rhabiletê qu*un parai contraste, qui montre Thomme d*Elat sous rhomme de robe . tantôt apaisant la Cour irritée contre le Parlement^ tanidl défendant cette Compagnie contre les tendances de la Cour à l'asservir, et conquérant* en restant fidèle à tous» Testime d*uu grand Roi. le meilleur juge en fait de mérite. Si donc Ton a tu Bnilart à h tête du Parleflient« ferme jusqu'à la roideur, fier jusqu'à l'orgueil, sêTère pour les autres comme envers Inh-meme, on le troure» dans son e.\il de ll>59» patient )ir§qu'à la vertu . digne jusqu'à la grandeur* humble sans abaisseffienl , passùoooê pour son Prince el pour b Compagnie d%?nl il eipce les Einles sans y avoir pris part« ainsi que Louis \1V le reconoal dans les lettres de rémtêgratioa que nous publkK». et qui seront le plus êdilanl témoignage de sa cooiloite.
Ajooloas ces combats sais nombre soutenus par le Vagis^ Irat appelé par la place qu'il occupait à y prea'ire h pins grsiiile part. Vh^eUe vie que celle d'uu homme ^ Uiujoafs sous le bornais. ^ comme il le dit iui-méme dacs one de ses kfttres; hitbutt contre si Compuguie 51 impatiente du finn, ccalre les Ministres si avides de !a tcaitri^r. contre la Ckimbce des Comptes qui veut partager ses privilèges» contre Itts IlIus de la province qui s euipan.Mit Je sa juridict^en • cooire la Chambre Je ville si dere de <es pn^nj^lives. contre les lieutenants de Ibii. <es advecsain» Les plus ichamés. •nmtre on intendant sans pitié qui opprime «Jes populadoirs aux ibuis: luirmème haï de quelques uiis» suspect «i plusieurs» envie
du plus grand nombre^ calomnié par ses compétiteurs en autorité, et parfois abandonné par une cour ingrate! Oublierai-je son courage, lorsqu'à rapproche annoncée d'une armée ennemie qui menace la Bourgogne, il accourt, prend le commandement des armes, rassure les populations , organise la défense et fait passer dans les âmes toute son énergie; quand déjà Tintendant de la province lui-même a, dans sa famille, donné Texemple de la fuite.
Tel fut Tathlète de ces luttes incessantes dont cette correspondance offre le tableau si intéressant pour Tbistoire du XVU* siècle. De nos jours, où les pouvoirs publics, mieux définis, se touchent sans s'entre-choquer, mais aussi, où le patriotisme s'est affaibli par Tunité en toutes choses, trouverait-on, dans des situations analogues, des hommes capables d'y suffire, comme le fit Brulart pendant trente-cinq ans à la tète du Parlement de Boui^ogne?
Puis dans un ordre plus sévère de ses devoirs, nous le Toyons rendre compte aux ministres de Louis XIV, tantôt d'une accusation de rapt portée contre un conseiller de sa Compagnie, protégé par la faveur; tantôt de guet-apens, de violences exercées par des magistrats en robe, sur une femme de qualité et ses valets ; ici^ de menées coupables pour arracher à la justice un moine convaincu d*avoir empoisonné l'abbé deCiteaux et ses religieux; là, de l'insulte faite en plein Palais, par un conseiller arrogant, à la Compagnie qui vient d'ajourner sa réception; enfin, et par-dessus ces choses, des irrévérences commises en vers lui-même jusque sur son siège au Parlement. Révélations trop fidèles des désordres d'un Corps où la jeunesse l'emporte en nombre, mais où parfois des hommes
graves panrienneni à se faire entendre «aa milieu de la cohue des chambres assemblées. » Tel se montre ce magistrat dans des lettres intimes» ou ces yérités^ adoucies, sont relevéei d'aiU teors par de belles actions et de grands caractères.
Sans doute il y eut à reprendre des torts ou des erreurs dans une vie si éprouvée. Ecrivain véridique, nous n*en dissimulons aucun (1). Le lecteur les jugera comme npus l'avons fait nous-méme, en pénétrant dans cette correspondance oooservée entière par son auteur et où il se montre h découvert. C'est ainsi qu'avec les qualités qui le distinguent on voudrait de sa part nwins d*attachement à la fortune et de c^tte avidité pour Taccroltre qui apparaît à côté des plus grands devoirs de sa charge , que ce contact offense dans ce qu'Us ont de plus pur et de plus délicat; plus d'indulgence vis-è*vis d'uQ adversaire qui , comme Tavocat général MiUotet, avait, pendant les troubles de la Fronde , donné des exemples de fidélité incomparables ; moins d'ardeur à solliciter des dignités pour ses plus proches parents ; en un mot » ce désintéressement joint à la magnanimité, vertus si rares, qui sont l'apanage des grands Magistrats, et dont auparavant Fremiot avait été en Bourgogne le modèle. Parlerai-je des dédains qu'il aflS^le vîs-|i-vis des gens au-dessous de son rang , sinon pour Tw faire eicuser par les pr^ugés de son siècle.
Ainsi l'humanité perce à travers une grande figure dam
(1) Par respect pour la vérité, nous avons dû, dans cette publication fieavelie, oii il «at été m facile de laisser certaines pièeee dana l'oubli, proQTer une fois do plus que nous n^arons jamais confondu Je panég}'rique avec Tliistoire qui se forme pour le jugement des hommes d*Etat^ de Isart fautes comme de leurs senrices.
celle correspondance secrète qui, mise ici en lumière, defîeul» pour la vie d'un seul bomme* une épreuve de conduite que les plus hautes renommées ne subiraient pas sans perle. Chrétien fidèle dans ses harangues, connue il le fui à la mort, on ne ▼oit rieu dans ses lettres qui rappelé Thérésie de Jansénins» qui avait pénétré dans sa Compagnie et qui excita à un ai haut point les passions des Parlement. Dans quelques-unes d'entre elles il semble emprunter d'avance le tou et le langage d'un philosophe du XVIU* siècle. Nous citerons celle qu'il écrit à un gentilhomme de Bourgogne pour le dissuader des vœui religieux , modèle d'une fine bien que regrettable raillerie. Mais que penser de son silence et de celui de sa Compsgnie quand il s'agit d'enregistrer ces édits cruels touchant les protestants relaps, et contre lesquels on Corps aussi considérable et un Magistrat aussi grand ne firent pas entendre une feule fois la voix de la pitié ! Les illusions de la Cour sur les forces d'une hérésie que des flatteurs avaient présentée comme anéantie dans le royaume ne méritaient-elles pas d*étre dissipées par un organe aussi accrédité, ou combattues par l'athlète du lit de justice de 1658. Objectera4-on qu'alors le droit de remontrances avait été enlevé aux Cours souveraines? Mais le Parlement de Dijon ne l'avait-il pas plus d'une fois ressaisi dans des conjonctures moins importantes pour son honneur, témoin le refus qu'il fit en 1682 de recevoir sans examen le Procureur général Parisot^ refus qui ne céda que devant les menaces de la royauté attaquée en cela dans sa plus importante prérogative?
De ces fautes ou de ces erreurs, quelques-unes tiennent au temps où Brulart vécut^ c'est-à-dire à la révolution que le
graves parviennent à se faire entendre «an milieu de la cohna des chambres assemblées. » Tel se montre ce magistrat dana des lettres intimes, où ces yérités, adoucies, sont relevées d'ait leurs par de belles actions et de grands caractères.
Sans doute il y eut à reprendre des torts ou des erreott dans une vie si éprouvée. Ecrivain véridique , nous nW dissimulons aucun (1). Le lecteur les jugera comme npoePa* ' vous fait nous-même, en pénétrant dans cette correspoodaoee conservée entière par son auteur et où il se montre h découvert. C'est ainsi qu'avec les qualités qui le distinguent on voudrait de sa part moins d*attachement à la fortune et de ç^Hto avidité pour Taccroltre qui apparaît à côté des plus grandi devoirs de sa charge , que ce contact offense dans ce qu'ils ont de plus pur et de plus délicat; plus d'indulgence vis-à-vi^ d*UQ adversaire qui , comme Tavocat général MiUotet, avait, pendant les troubles de la Fronde , donné des exemples de fidélité incomparables ; moins d'ardeur à solliciter des dignités pour ses plus proches parents ; en un mot , ce désintéressement joint à la magnanimité» vertus si rares, qui sont l'apanage des grands Magistrats, et dont auparavant Fremiot avait été en Bourgogne le modèle. Parlerai-je des dédains qu*il affecte vis-à-vis des gens au-dessous de son rang , sinon pour r^n (aire eicuser par les préjugés de son siècle.
Ainsi l'humaoité perce à travers une grande figure dans
(i) Par respect pour la vérité, nous avons dû, dans cette poblication fiouvelle, où il eût été si facile de laisser certaines pièces daB« l'oaMi, prouver une fois de plus que nous n'avons jamais coofQndu Je psjpyégyrique avec l'histoire qui se forme pour le jugement des hommes d'Etat^ de leurs fautes comme de leurs services.
COXCt«^»XT
LE PARLEMENT DE BOURGOGNE
DE 16r>7 A 1714
I.a Borde, limai 1AS
MONSIEIR ,
Wnant cVappreudrc? qu'il passa hier ([uelquos troupes pai* Boaune et que vous les avez reçues et leur avez fait fournir étape, bien que l'on ne vous ait présenté aucune attache de moi et sans que vous m*en ayez aucuuement averti , je vous ai fait ces ligues pour vous mander de m'expliquer quelle a été votre conduite en cette rencontre , et de m 'envoyer copie de Tordre que le commandant vous a communiqué et de sa prétendue attache , s'il vous eu a fait voir une ; comme encore de m 'informer de la route qu'elles tiennent , quelles elles sont et le nom de celui qui les commande. Je suis obligé de répondre au Roi de ce qui se passe dans le ressort du Parlement , et je ne puis m 'empêcher de vous témoigner que je suis surpris que , sachant M. d'Epemon hors du gouvernement, M. d'Amanzé hors de sa lieutenance et moi dans la province et si près de vous , je n'aie eu néanmoins aucune de vos nouvelles sur ce
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attache de Jui , du 23 avril dernier, qui peut avoir été supposée aussi bien que Tordre que le commandant a fait voir. Ceux qui commandent dans les provinces doivent examiner si l'ordre qu'on leur représente est véritable et si les troupes qui veulent passer sont celles qui l'ont obtenu ; autrement il arriverait que parla facilité de supposer des ordres et des attaches, les ennemis du Roi pourraient entrer dans le royaume, et c'est pour cette raison qu'il faut être présent daus le pays pour entrer en la connaissance de ces choses et pour veiller exactement à ce qui s'y passe. Je sais, Monseigneur, que M. d'Epernon y doit arriver dans peu de temps; mais, comme il fait quelquefois des voyages et que pendant son absence et celle d'un des lieutenants qai sont sous lui, il peut arriver des choses préjudiciables au service de Sa Majesté en ce qui concerne le gouvernement, dont ma charge en ce cas me rendi'ait responsable, j*ai dû, pour y satisfaire et pour me décharger du blàtne que j'encourrais justement s'il arrivait quelque chose dont Votre Eminence se pût plaindre, l'avertir de celle que je viens de lui dire et la supplier de me faire savoir comme elle trouve bon que j'en use en pareille rencontre. Je ne considère point en ceci l'atteinte que M. d'Epernon donne à ma charge, qu'il a faite dès Paris, depuis que j'en ai pris possession, parce que la tenant de Votre Eminence et m'ayant fait la grâce de me promettre sa protection, eUe saura bien m'y maintenir. Mais je parle pour le service du Roi, qui en reçoit dommage et qui ne peut souffrir qu'une province soit abandonnée comme elle l'est présentement par l'absence du gouverneur et de tous les lieutenants de Roi et principalement par la connaissance qu'on affecte de m'ôter de tout ce qui s'y passe. Je n'ai en cela. Monseigneur, qu'à suivre la loi qu'il plaira à Votre Eminence me donner, et n'aurai en toute ma vie autre pensée que de lui faire connaître par le plus juste et par le plus fidèle de tous les attachements qu'elle n'a jamais accpiis une personne qui lui soit si fortement dévouée.
BRULART
LE CARDINAL A BRULART
Réponse i la précédente.
la F^rt*, l«> 8 juin 16^7.
MONSIEin ,
J'ai vu lîi lettre que vous avez pns la peiue de mVcrire sur les sujets que vous avez de vous plaindre qu'on ne s'adresse pas îV vous pour les ordres qu'il y a à donner dans la pro\ince, en l'absenee du gouverneur et du lieutenant de Roi. Je crois qu'elles sont fort bien fondées et même qu'il est du service de Sa Majesté que l'on ne blesse point en cela les privilèges de votre charge. On empêchera donc à l'avenir que M. d'Epernon n'envoie point d'ordres dans le gouvernement quand il en sera éloigné , et comme je vous suis obligé de vous être adressé pour cela directement à moi, je prendrai soin aussi qu'on ne fasse rien qui vous soit préjudiciable et je vous témoignerai en tontes l'encontres que je sui** avec beaucoup d'estime et d'attVctîon, Monsieur, votre etc.
Le Cardinal MAZARIN.
RRl'LART A LA VRILLIÈRE.
Tsurpations des syndics sur Tautorité du Premier Président. •— Entreprise de deux maîtres des Comptes, membres de la chambre des Elus, sur les droits du même comme commandant d'armes
Dijon, le ^ juin 16^7,
Monsieur ,
Les grandes obhgations dont je vous suis redevable m'obligent à une reconnaissance étemelle et à vous assurer que je suis si rempli de ce sentiment qu'il ne sortira jamais de mon àme.
J*ai cru me devoir étaWr auparavant que de parler de mes r^ements. Ce Pariement-ci a tellement mÎ5 rautoritê dans les conseillers depuis trois ans. qu'on peut dire que celle du Roi en souffre extrêmement et sans comparaison plus que ma change. Us se sont attribué le droit de se rapporter tout ce qui Tient de la part de Sa Miyestê par leurs syndics, sans que j'aie, ni les présidents en mon absence, la liberté de commettre des anciens plus sages et plus clairvoyants que ne sont des jeunes, et par là. Monsieur, ils se rendent maîtres des affaires si absolument , quïls n'en passent plus qu'avec des peines extraordinaires et après un nombre infini de jussions. Si cet usage subsiste , quoiqu'introduit contre l'institution du syndicat, qui n'est que pour l'économie du dedans du Palais, on ne me doit imputer aucun retardement dans les affaires du Roi. Et s'il désire réformer cet abus , je crois que pour le faire avec ordre et moins de bruit , il faudrait une lettre du Roi au Parlement pour lui ordonner d'envoyer des mémoires et les raisons qu'il a d'en user ainsi, et, après y avoir satisfait , on sera obligé de déférer à Tarrét qui interviendra. Je suis obligé de vous avertir du mal et du remède ol que je ne peux pas beaucoup pour le senice du Roi si ma charge n'est réglée comme celle des autres Premiers Présidents et si ce Parlement , qui a des règlements si particuliers et faits par lui, contre ce qui se .pratique dans le reste du royaume, u'est remis au même état que les autres Compagnies, ou du moins à l'instar de telle de France qu'on voudra cboisir.
J'ai donné des ordres aux gens de guerre depuis ma réception; mais deux maîtres des Comptes qui entrent en la chambre des Elus ont été assez hardis que de domicr deux attaches depuis huit jours, quand leur corps même ne le prétend pas. Le Parlement a jugé que cette entreprise était dangereuse et qu'il était périlleux de souffrir que des personnes privées fissent entrer des gens de guerre dans la province. Us ont donc arrêté qu'il en serait donné avis au Roi , et cependant que pour réprimer l'entreprise des siem's MiUièrc et Pouliier, maîtres des Comptes, et pour maintenir l'autorité de ma charge de Premier Président,
il y serait par moi pourvu. Je satisfais ici au premier point, Monsieur, eu vous avertissant de cet attentat , et en donne aussi avis à M. Le Tellier, à cause que c'est un fait de guerre, croyant que vous l'aurez agréable. Pour ce que je peux faire en attendant, c'est de casser les attaches qui ont été données, avec défense d'en donner à l'avenir et aux villes de les reconnaître, crainte qu'il n'arrive un plus grand désordre. Je me réglerai toute ma vie sur vos volontés et je ferai toujours capital d'être, Monsieur, votre, etc.
BRULART
LA VRILLIÈRE A BRULART
Réponse ï la précédente; droits da Premier Président reconuos.
La Fère, le 17 juin 1657.
Monsieur ,
J'ai reçu la lettre qu'il vous a plu m'éorirc du 3 de ce mois, touchant l'usurpation faite par les conseillers sur l'autorité et la charge des présidents. Je suis hien fâché de la continuation de tous ces dififérends , (jui , sans doute , apporteront heaucoup de désordres dans la Compagnie et du préjudice aux affaires du Uoi ; mais, comme c'est une affaire de justice qui doit être réglée par M. le Chancelier, je ne puis, étant absent de lui, y faire apporter présentement le remède que vous désirez, et j'estime qu'il est à propos ou que vous lui en écrivieîs pour prendre ses avis et ses sentiments, ou que vous attendiez que je sois à Paris pour lui en communiquer et lui faire résoudre ce qui sera nécessaire en cette occasion. Cependant pour ce qui regarde l'entreprise des sieurs Millière et Poulfier, maîtres des Comptes, comme elle est fort injuste et qu'il n'appartient qu'à vous seul, en absence du gouverneur et du lieutenant général , de donner les ordres dans le bailliage de Dijon , vous avez eu raison de
casser lenrs attaches et de cooserrer le ranç qui roii< e»l dà dans la proTÎnce. et je toos assui^r, MoDsitur. que je favivriseni vos îutêrêts en cette occasion et en tontes antres et von> ferai connaître que je sois {Mufaîtement . Monsîenr. votre, etc.
LA ViULUÈRE.
BRULAKT A LE TELUER.
Sv k mise tajtl,
Mo5si£i:b .
Etant oblii^ de vous rendre compte de ce qui se passe en cette province en ce qui concerne les armes, je rae sers de celte occasion pour vous renouveler l'assurance de la continuation de mes respects et pour vous dire ensuite que les régiments dt^ cavalerie de Mgr le duc d'Orléans et de Toiras, dix compainiies d*infaiit»*riç du n"*inment de Guise t*t doux cenU^ hommes suisses de la compagnie franche du capitaine d'Astry, ont passé depuis quinze joui's piir cette province pour s'en aller sur la frontîèn^ de Picanlie. Deux cents chevaux pour remonter le régiment d<» Mercœur ont aussi passé pour s'en aller en Provence. Je leur ai donné mes attaches et ils ont traversé ce pays en bon oindre et «ans grandes plaintes.
Depuis, deux maiti*es des Comptes, qui sont députés de leur Compagnie tous les trois ans pour entrer en la chambi*e des Elus, ont été assez hardis pour donner des attaches à une compagnie de Duras et à cinq compagnies du régiment de limousin , et de les faire passer par cette province , moi étant dans la capitale et donnant les ordres aux troupes en vertu du droit que m'en donne ma chai'gc en l'absence du gouverneur et des lieu-
tenants de Hoi chacun en leur dépaitement , dont je suis en possession coinme tous mes prédécesseurs. Cet attentat regarde l'autorité et le service du Roi , qui ne peuvent souf&ir que des pjuiiculicrs so rendent maîtres d'une province en y faisant entrer des lîcns de fîuerrcî à leur gré, sans avoir vu même ses ordres, «•t que les personnes sur la fidélité et la charge de qui il s'en ivjwse n'en aient aucune connaissance. Si cette enti'eprisc eût été sue de moi assez à temps, je ne doute pas que vous n'eussiez tixiuvé bon que j'eusse fait ma charge et de conséquent des défenses à ces troupes d'entrer dans la province sans mes attaches, et, en cas qu'elles y eussent déjà été, que je leur eusse aussi ordomiéde me représenter Tordre du Roi. Mais n'ayant été averti de cet attentat qu'aprcs leur passage, j'ai cru le devoir faire savoir au Parlement qui, les chambres assemblées, l'ayant hier jugé de très i;rande importance, arrêta qu'il en serait donné avis au Koi. et cependant (juo je pourvoirais seul sur l'entreprise de ces particuhers. Je satisfais. Monsieur, s'il vous plaît, à leur délibération et à mon devoir par ces lignes , et après vous avoir réptrtê la chose comme je viens de faire . je vous supplie de me faire savoir la volonté de Sa Majesté. Je crois qu'une lettre de I achet adressèt» à moi |H)ur approuver les attaches que j'ai donnée > , et une auti-e à ces deux pai-ticuliers nommés Millière et Pouili»^r, maîtres des Comptes, qui les blâmerait de leurs entreprises et leur ferait défense d'en fiiire de pareilles , pourvoirait à l avenii à de semblables dèsoi-divs et nous empêcherait d'être »'ipo^>**> â la volonté de toute sorti» de personnes qui pourraient comuîe ce- deux hommes. <'il n'y était remédié, disposer :-* toute la province et la livi-er quand ils voudraient à un pil- Vt::».' iortiùn. auquel, manque d'autorité sur les lieux, on ne [^•.■'imùt app«>rter r^^niiîHie. Je me conduirai eu ceci comme en :.>^:r* Aiiçr»^ cho-^e suivant lordn* que vous me donnerez de la pfcAj': Ci R«->L ou en le vutn* particulier et je serai toute ma \\e 4T'V -z- >:.sp*x5 extrême. Moiisi'»ur. votrt* etc.
BRILVHT.
VII
BHULART AU CARDINAL.
Sur le même sujet.
Uijuii, le 4 juin 1657.
MONS£IGN£UH ,
Deux maîtres des Comptes de cette vill(» , nommés Millicre et PoufQer, prenant le nom des Etats bien que désavoués d'eux, ayant été assez hardis pour faire entrer plusieurs troupes en cette province sous leur seule ^attache, quoiqu'en l'absence de M. le gouverneur et des lieutenants de Roi je les doive donner sans difficulté, le Parlement a jugé que cet attentat, qui regarde l'autorité du Roi , était si dangereux et d'une si périlleuse conséquence qu'il lui en fallait donner incessamment avis. Et comme le commandement en ce qui concerne les armes me regarde «m ce même cas d'absence et que je dois veiller à la sûreté de ce pays, comme j'ai fait depuis que je suis reçu, il m'a renvoyé l'afifaire pour réprimer l'entreprise de ces deux pai-ticuliers et maintenir l'autorité de la chai'ge de Premier Président. Mais, Monseigneur, comme je la tiens de Votie Eminence pour m'y conduire suivant ses volontés , et que hî bien du service du Roi ne peut souffrir que cette province demeure abandonnée à la discrétion de deux personnes privées et sans pouvoir, au préjudice du droit que j'ai de veiller à la sûreté publique, je vous supplie. Monseigneur, de pourvoir par votre autorité à ce qu'en conservant les avantages de ma charge ce pays ne soit plus exposé à la merci de ceux qui pourraient avoir de mauvaises intentions contre le Roi , et d'avoir la bonté de me faire savoir si, en cas de pareilles entreprises. Votre Eminence ne trouvera pas bon que j'emploie le pouvoir que me donne ma charge pour faire obéir le Roi dans les armes, sans souffrir qu'aucune personne entn»preuue d'en user comme ces deux maîtres des Comptes ont fait, qui ne doivent pas demeurer sans quelque
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suis contraint d'attendre encore de les présenter, dans l'espérance qu'un peu de retardement pourra ramener les esprits.
Je n'ai pas douté , Monsieur, que vous ne condamnassiez l'entreprise des sieurs Millière et Pouffier. Je croyais casser leurs attaches suivant le droit que vous me faites Thonneur de me mander que j'en ai par ma charge ; mais ayant aussitôt appris que M. d'Epernon était arrivé en ce temps-là dans le commencement du gouvernement, je crus ne devoir pas faire signifier mon ordonnance , puisque sa présence fait cesser mon pouvoir pour ce regard. Cependant n'étant pas juste que cette témérité, que ces particuliers mêmes condamnent présentement, demeure sans quelque répréhension publique et que le silence de la Cour ne laisse pas douter s'ils ont commis un attentat à l'autorité du Uoi, je crois, Monsieur, que vous trouverez bon d'en faire expédier un arrêt, et que , pour cet eflfet, je mette dans mon paquet quelques pièces pour y pourvoir comme il vous plaira. J'ai eu l'honneur d'écrire à Votre Eminence dont je n'ai pas encore eu réponse ; mais répondant à une précédente lettre par laquelle je me plaignais de ce que M. d'Epernon donnait des ordres pour cette province , bien qu'il fût hors de son gouvernement , elle m'a mandé que mes raisons étaient bien fondées , que même il était du service de Sa Majesté que l'on ne blessât point en cela les privilèges de ma charge et qu'on empêcherait à l'avenir que M. d'Epernon n'envoyât point d'ordres dans 1<» gouvernement quand il on sera éloigné. Ce sont les termes de la lettre. Je ne doute pas que mondit seigneur le Cardinal ne trouve encore plus mauvaise l'entreprise de ces paiiiculiers et qu'il ne sache réprimer leurs attentats par un arrêt ou par quelque lettre de cachet. J'attendrai là-dessus vos ordres pour les recevoir comme la loi que j'aurai à suivre.
M. d'Epernon me vient d'envoyer dire qu'il ne pouvait souffrir que M. le comte de Tavannes , qui a deux procès au Parlement de cinquante mille écus en état de juger, vînt à Dijon tandis qu'il y serait, et que c'était pour le lui faire savoir. J'ai été très étonné de cette manière nouvelle de bannir les hommes,
^ qo^ poor r«iitrjr^r i: ?^ <<<r »if«»:^^««^ a nmÀ •|oï dois «*iii{ièeher I^* riol^ntir*- J -û -ru 1 liiir»* ^^^z importante |M>iir #»n arertir Soo EmÉnrXk^iP'. «rt «,*>mm^ M. ii'E(^^m»>a n«!^ 7<^ plaint de M. de Tavanne-* ^r de •:•: -{u ti «r?: -ian.-? ïe^ intérêt? de M. de Montrevel, ^oa prOi4k> pâir^at de tr«Â5 oxir^ . ^«ul? aeanin«Hn« qnll s'agisse présentement de qii«>î <[oe ce 7«>ft en r-ette airaire4à • je crois '|ne Toa« troaverex bo& qu'étant mon foosin eennain il ait la liberté de venir â Dij*jn rt qu étant aux pted5 de la justice on ne Ini fa*se aacnne violence. J ai fait dire à M. d'Epemon quli le ferait prier d'a^aver qa'îl loi rendit se^ devoirs étant ici, et qoe «11 ne le voulait pa.-^. *ju^ je ie pfiaL« en mon particulier de ne pa« trouver mauval? •:{a*ll y vint pour «es procès, et cette prière a été «an- etfet. Ojmme •>• pn^cèdé est sans exemple, je croi« que vou^ trouverez Xwyn qu'il continue à mettre ordre à ses affaires et qu'il puisse venir à Dijon, en s'y condmsant ave^: la prudence dont '^e s^rt re z^^ntilliomme en toutes choses. Pour moi , Monsieur, j*^ ne r^spir^^ rien tant au monde que de vous fa'irc connaitr»? que je suis etc.
BRUL.\RT
BRUL\KT .\r CARDINAL.
Même sajel toochaDl le comte de Tivanoes.
llijua, le t4 juin 1657.
M0:CS£1U5ELK
J'ai reçu des marques de la protwtion de Votre Ëminenre par la lettre qu'elle ma fait Ihonnenr de m'écrire, dont je lui ronds très humbles tçiâcos. Je la dois avertir que M. d'Epemon me lit dire hier, en ces propres t«M*mes, qu'il ne pouvait souffrir que M. le comte de Tavannes, mon cousin, vint à Dijon tant qu'il y serait, et que, s'il y venait, il eu arriverait quelque chose de
très fàrheux pour lui , ot me priait de le lui faire savoir. Je demandai à son envoyé s'il lui était suspect pour le service du Roi et quelle était sa disgrâce , et ayant su qu'il ne se plaiguait de lui que parce qu'il était dans les intérêts de M. le comte de Montrevel son parent de trois côtés , je répliquai qu'il m'était fâcheux qu'on me demandât d'autoriser le bannissement d'un homme de cette condition de la capitale de la province , que je croyais que M. d'Epemon changerait de sentiment, que je l'assurais que M. de Tavannes le ferait prier d'agréer qu'il lui rendît ses devoirs et que, s'il ne voulait pas le voir, il ne ferait aucune chose que de solliciter deux procès de cinquante mille écus qui l'appellent ici nécessairement; que je ne pouvais m'imaginer qu'il voulût faire violence à un homme qui est sous la protection du Roi, puisqu'il est aux pieds de sa justice, et que si toutes ces raisons , qui sont des lois qui ne peuvent être violées par qui que ce soit du royaume, étaient toutefois trop faibles à son égard , je le priais de faire quelque chose à ma considération et de trouver bon qu'il vhit ici en sûreté. Il témoigna ne vouloir pas se rendre à cette prière. Votre Ëminence jugera la conséquence de sa prétention. Je crois qu'elle demeurera d'accord que, choquant la liberté de demander justice, l'autorité du Roi en est blessée et que ces sortes de proscriptions ne peuvent être aucunement approuvées. Je suis obligé de l'en avertir comme d'une chose très importante , et de la supplier de me prescrire comme je me dois conduire en cette occasion, où le service du Roi et l'honneur de la justice sont mtéressés (1), ne pouvant recevoir des lois que d'elle, puisque je suis entièrement etc.
BRULART
1) Celle affaire n'eul pas d'aulre suite, le duc d'Epemon ayant levé la d^fen«e qu'il avait faite.
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BRULA RT A LA VRILLIÈRE
Réclamation an nom do Parlement , touchant l*arrestation d'on gentilhomme ,
ordonnée par le duc d*Epemon.
Dijon, le 11 jniUet 1657.
MONSIEUB ,
J'ai reçu la lettre du 6 du courant, qu'il vous a plu m'écrii*e, et celle du Roi à Tadrcsse des sieurs Millière et Pouffier, dont je vous ai des obligations d'autant plus grandes qu'elle servira beaucoup pour la conservation d'un droit important et qui est attaché à ma charge, auquel on a voulu faire brèche. Je connais en cela , Monsieur, la protection dont vous mlionorez , et les marques que vous m'en avez doimées eu cette occasion demandent de moi une reconnaissance toute nouvelle a laquelle , je puis vous l'assurer, je ne manquerai pas.
Un gentilhomme qualifié de cette province , nommé M. de Rouvray, fut aiTèté par M. d'Epemon dimanche au soir, et à riustant mené par ses ordres au Château de cette ville. Les gens du Roi demandèrent hier l'assemblée des Chambres sur ce sujet, et nous ayant dit qu'il était accusé d'avoir fait signer un papier à quelques gentilshommes pour la conservation des droits de la noblesse, et qu'on faisait courir le bruit qu'il y avait eu des assemblées pour cela et que le serWce de Sa Majesté y pouvait être intéressé, ils requirent que ce prisonnier fût ouï par deux commissaires du Parlement , et qu'avant que d'aller au Château ils allassent voir M. d'Epemon pour conférer avec lui sur le sujet de cet emprisonnement et lui demander des instructions pour procéder à son interrogatoire. Le Parlement a seulement député deux conseillers pour lui parler de cette affaire et l'inviter de venir au Palais pour en délibérer avec la Compagnie ; son incommodité Ta empêché d'y venir aujourd'hui et l'assemblée a été remise â vendredi. Vous savez. Monsieur, que rordonnance
veut qu'après viii^t-quatn* hnuros les prisonniers soient ouïs ; il a éW* ainsi pratiqué à l'égaril de ceux qui ont été mis au Cliât*\iu pour crime d'Etat, par ordre des gouverneurs qui ont précédé M. d'Epernon, et lui-même dit qu'il en renverra la connaissance au Parlement.
Pour le fond de l'affaire, j'ai su que douze ou quinze gentilshommes étant fâchés de ce que celui qui du corps de la noblesse était élu tous les trois ans ne parvenait à cette élection que par des voies contraires à leurs privilèges, qui leur donnent le pouvoir de faire le choix , ils ne pouvaient souffrir qvf» M. d'Epernon continuât davantage de faire pai* son autorité ce qpi'iis doivent faire eux-mêmes avec une entière liberté, et que, pour y remédier, ils avaient fait un acte par lequel ils promet^talent de faire à l'avenir cette élection suivant le droit qu'ils en ont. J'ai essayé d'en avoir une copie pour vous l'envoyer, ne sachant pas si vous en aurez déjà vu uni» ; mais je n'en ai pu encore recouvrer. Le sieur de Rouvray, prisonnier, est dépositaire de l'original, qui devait être signé de la plupart des gentilshommes. Il l'a dit même à M. d'Epernon et a pourtant refusé de le lui domier, sinon du consentement de ceux qui ont signé. Il aurait été à propos de traiter cette affaire un peu plus doucement, n'y ayant pas un seul de tous ceux qui y sont compris qui ne l'avoue volontiers, au lieu que la prison de ce gentilhomme, qui est de qualité et considérable par sa naissance et par son bien, fait éclat et oblige le Parlement de faire son devoir qui est d'en prendre connaissance. C'est, Monsieur, ce qui nous appai*tient et qu'il est important au Roi de nous conserver, à moins qu'il voulût s'en réser\'er la connaissance. Mais comme il ne le fait que pour des raisons importantes et d'Etat, je crois que vous ne trouverez pas mauvais qu'en cette rencontre, où il ne s'agit que d'une assemblée qu'on accuse d'être illégitime, nous continuions de faire nos charges. Un de mes plus grands désirs sera toujours de vous faire connaître que je suis avec respect etc.
BRULART
xn
imi I.ART A LA VRILLIÈRK.
Arrangement de la même affaire.
nijou, \e 1% juillH i6'>7.
MOIVSIEL'R ,
I^ prévoyance do M. d'Epemon a empêché que l'emprisoniiement de M. de Rouvray n'ait des suites qui auraient brouillé bien des gens. Il n'en reste que le déplaisir à ce «gentilhomme pt anx autres d'avoir été, disent -ils , traitf's en la personne de celui-ci comme des criminels pour n'avoir voulu faire que ce que le Roi leur permet et que ce que les Etats ont si souvent délibéré....
Je suis avec un respect extrême, etc.
BRULA RT
BRULART AU CARDINAL
Adresse de félicitations sur la prise de Montmédy.
Dijun, le Ib août 16.S7.
Monseigneur ,
La fortune ne peut plus rien au succès des choses depuis que Votre Eminence en a entrepris la conduite. Son pouvoir ne peut s*empécher de céder à la prudence et à la vigueur de vos résolutions, et après la prise de Montmédy que la France croyait imprenable par ses fortifications, par la valeur des assiégés et par la présence de toutes les forces d'Espagne , on doit croire que vous commandez aussi absolument à la destinée qu'elle fait
aux autres hommes. CVn est une glorieuso pour le royaume d'être soumis au ministère de Votre Eminence et on peut dire que jamais il n'y en a eu une plus heureuse, puisqu'on étendant tous les jours ses bornes de toutes parts par de nouvelles conquêtes, Votre Eminence fait ces admhabies progrès après vingt-deux campagnes avec moins de fatigues pour les peuples et par des moyens plus innocents que tous ceux qu'on a ci- devant pratiqm^s. Elle ne peut douter que cela ne les attache d'amour à Tobi^issance et qu'en même temps ils ne s'intéressent avec chaleur à votre prospérité.
Pour moi , Monseigneur, je dois tant à Votre Eminence que mon esprit sera toujours où seront vos intérêts. Et parce que la gloire que vous venez d'acquérir est un triomphe pom* tous ceux qui vous sont soumis, j'en ai ressenti en mon particulier des joies que je ne peux attribuer qu'à ma parfaite dépendance et à l'honneur que j'ai d'être plus que personne de la terre, Monseigneur, de Votre Eminence, etc.
BRULART
BRULART A LA VRILUf:RE.
Plaintes contre le duc d'Ëpernon qui était intervenu dans Téleclion des échevins et syndics d'Arnay-le-Duc; la sentence du bailli de cette ville en faveur des élus de la minorité est cassée [ur le Parlement. — Mauvais procédés du duc d'Eperoon envers Brnlart.
Dijon, le VS août 16.S7.
Monsieur ,
C'est avec un extrême déplaisir que je suis obligé de vous parler de la conduite de M. d'Epcmon en mon endroit. Mais, devant compte de mes actions dans la charge que le Roi m'a confiée, je ne puis m'empêcher de vous dire. Monsieur, que depuis qu'il est gouverneur de cette province il a affecté de ne
— Iî« —
me parl«*r d'aocunes aâair^> qui aî«^ot ivsani^ k^ Roi « le P«rl«^ ment, sa p^rf^ruit^ ou It^ pablii^ nonoh>ta?it qu'à ><>n arrîvtN^ et depui-'î jo lui aie remiu toutes >ortes de r»^;w*ct< et fait toutes le^^ démarches possibles pour m«^nter son amitié. Mais il ne sVst pas contrnté de demeurer en cette froideur à mon égard « il a passé plus avant dans l'alfaire du sieur de Rouvray et a fait connaître qu'il Toulait rompre. Vous savei. Monsieur, lemprisonneinent de ce gentilhomme, quel était le titr^ de laccusation, que beaucoup de gens de qualité étaient embarqués dans cette affaire , le bruit qui se préparait et le mécontentement que le * Parlement témoignait déjà du procédé de M. d'Epemon. Cependant, sans s'arrêter à ces considérations t{ui lobligeaient à me parler ou à me faire dire quelque chose de l'affaire , il la tint secrète à mon égard et voulut , contre tout ordre, la conmiuniquer seulement à deux présidents et è quelques conseillers pour la Jaire savoir au Parlement où, en ma présence, les chambres étant assemblées, ils s'acquittèrent de leur commission , ce qui fut assez remarqué. Depuis, Monsieur, il s en alla à Auxonne pour trois semaines, sans me faire llionneur de me dire adieu, ni de m 'envoyer avertir de ce voyage. Il en i^evint au bout de ce temps-là et je ne crus pas être obligé de témoigner empressement de TaDer visiter le premier, puisqu'il était paiii sans me voir. Pendant son séjour en cette ville il arriva un procès A Taudience touchant l'élection des échevins et svndics d'Amavle-Duc. U avait écrit à cette ville les noms de ceux qu'il désignait pour ces charges qui sont à la nomination du peuple. Celui-ci étant assemblé , la plus grande partie élut d'autres pei*sonnes ; mais le bailli en vertu de sa lettre ne laissa pas de recevoir le serment de ceux qui y étaient dénommés , bien qu'élus par la moindre, il procéda à leur installation et fit eni-egistrcr tout au long cette lettre. Les autres en interjetèrent appel et prirent le juge à partie. Je ne voulus pas faille plaider la c^use les deux premières audiences qu'elle fut appelée afin de lui laisser du temps pour la terminer par accommodement. Ne pouvant après ces remises me dispenser de faire justice, elle fut enfin plaidée
— ailla trobîemtf andî^ne*^ par Tarons d^ a(»p<4an^ qui déduisit *éfnkiaÈtmi <^K moyens d'appp*! rontr^ 1^^ iatiiiiê> qui tirent défaut |MMir n'avoir ]mi Inoorer un ar^x-at. •hiItp troi* «-pnts qu'il T a an Palat«« pour «ontenir la s^nten'i^e. L'arrêt fut par moi pro- Boneé par l^^qn^l eDe fut ra>sê^. les appelant^ maintenuf^ en kmrs charzes et le jnse déclara bien prir à partie.
M. d'Epemon a témoîjznê un mêcoatentement public de cet arrêt qui est aussi ju^te quH en fut jamais ^t tout le monde en a une srande joie fondée sur l'espérance qu^ chacun a de • Toir la liberté des élections rétablie suivant le droit que les villes en ont du Roi. De dix-buit juires, il y en eut dix-^sept de Tavis de l'airét et le dix-huitième le trouvait justp , mais il le voulait faire faire au Conseil.
Cependant. Monsieur, son déplaisir continue et il m'impute tout ce qui a été fait en cette affaire. \on content de témoifoier le chagrin ordinaire à ceux qui ont perdu leur procès, il fait plusieurs choses contre moi . il divise le plus qu'il peut le Rvlement et il essaie de détacher mes amis de mes intérêts. Xéanmmns. dissimulant ceci et sachant qu'il s'en retournait à Auxonne où il est présentement , je me mis en état de l'aller voir; mais en étant averti il évita de recevoir ma visite et partit avec une telle diligence qu'il ne laissa pas à ses domestiques le temps de dîner de sorte qu étant arrivé en son logis, je le trouvai déjà dehors. Je crois avoir fait en cela plus que je ne devais, n'étant pas obligé de visiter tous It^ jours un homme qui ne m'a vu qu'une fois chez moi depuis son arrivée il y a plus de deux mob.
Voilà, Monsieur, le compte au vrai de ce qui s'est passé entre lui et moi , dont je «uis obligé de vous avertir et que je soumets absolument à votre censure , espérant que , s'il se dit quelque chose à la Cour de ce commencement de mésintelligence , vous aurez la bonté de me continuer votre protection et de considérer les faits ci-dessus comme étant très véritables. Je crois aussi que TOUS ne douterez pas que je n'aie un si sensible déplaisir de la difiiculté que j^ rencontre A bien \ivre avec lui et qu'il y a
pcîu de choses que je ne fasse pour la vaincre. Il n*y en a point qui me fussent plus agréables que de pouvoir vous faire ronnaitrc le respect avec lequel je suis, Monsieur, votre etc.
BRULAHT.
LA VRILLIÈRE A BRULARÏ.
Réponse à la précédente.
La Fère, le 28 août 1657.
Je reçus avant-hier, en arrivant en cette ville, la lettre qu'il vous a plu m'écrire du i«o de ce mois touchant la conduite de M. d'Epemon en votre endroit. Je vous avoue que la chose est fâcheuse ; mais comme pour le service du Roi il est nécessaii'e que vous viviez bien ensemble et qu'il y ait une bonne intelligence entre vous, je suis bien aise de vous voh* dans les sentiments de faire de votre côté tout ce qui se pouiTa pour en empêcher la rupture (»t pour le vaincre. Après quoi. Monsieur, vous serez autant à louer que lui blâmé. S'il s'en parle , je ne manquerai pas de rendre témoijçnaj^e à la vérité et de vous servir en cette rencontre et en toutes autres.
Nous partons demain pour aller à Péronne et voir s'il est possible de passer plus avant pour appuyer le siège de Saint- Venant, duquel je prie Dieu nous donner un bon succès. Sur ce, je vous baise très humlilement les mains et vous supplie de croire que je suis toujours. Monsieur, votre etc.
LA VRILUÈRE.
RRULART AU CHANCELIER.
Suite des querelles entre Brulart et le duc d^Epemon ; atteinte portée à la liberté
des élections municipales d*Amay-1e-Ihic.
Dijon, le 21 septembre 1657.
Monseigneur ,
La protection que vous donnez à mes intérêts est si belle et si glorieuse pour moi, que cet avantage m'est plus cher que tous ceux que je peux jamais posséder. J'en ai ressenti de grands effets dans l'affaire touchant le lieu de la tenue et les séances de la chambre du Domaine (1) dont je vous rends de très humbles grâces. Mais, comme on a oublié de parler dans l'arrêt de la place que je dois tenir, j'espère que vous ne me refuserez pas de l'expUquer par un auti'e qui la réglera suivant l'offre même que Messieurs de la chambre des Comptes m'en ont faite, dont M. de Bisseuil aura l'honnem* de vous entretenir.
J'ai eu en singulière recommandation d'observer les règles que vous m'aviez données pour bien vivre avec M. d'Epernon ; mais il n'y a aucune mesure à prendre avec lui et il fait connaître assez hautement qu'il veut rompre avec moi. J'ai fait beaucoup de démarches que je ne lui devais pas ; cependant il ne m'a encore vu qu'une fois dans mon logis. Il a obtenu nouvellement un arrêt du Conseil qui va fort inquiéter tous les ordres de cette provhice et le brouiller avec le Piu»lement; c'est touchant l'élection des échevins et syndics d'Arnay-le-Duc. Nous avions solennellement à l'audience maintenu en la possession
(1) 11 s'agissait de savoir si les séances de cette Chambre composée de membres du Parlemeut et de la chambre des Comptes appelés à juger les affaires du domaine du Roi pouvaient se tenir ailleurs qu'en Thôtel du Premier Président du Parlement, le premier en dignité des deux Compagnies. Les Comptes succombèrent dans leur prétention d'égalité et la demeure du chef du Parlement fut maintenue comme le Ueu des assemblées des membres réunis.
de ces charges ceux qui y avaient été élus par la pluralité des suffirages sans brigue ni monopole et en la manière accoutumée et condamné le juge aux dépens dont était appel et qui était pris à partie pour avoir prévariqué; mais, comme ces genslà ne lui plaisaient pas, il a exposé au Conseil que cette ville était divisée, qu'ils avaient été élus par faction, et sur ces moyens fait casser notre arrêt et ordonner que d'autres particuliers élus par le moindre nombre feraient les charges, avec défenses à nous d'en connaître et que M. Bouchu informerait des brigues. n s'est transporté ensuite à Arnay-le-Duc où ayant fait assembler les habitants aux flambeaux, il leur a fait voir l'arrêt du Conseil, sans vouloir le laisser enregistrer ni on donner copie et les a obhgés de reconnaître ceux qu'il a fait nommer. Le bruit aurait déjà éclaté sans la vacation; chacun se sent blessé de la liberté des élections aiasi attaquée et se plaint que le plus saint de tous les arrêts ait été cassé sans en connaître les motifs. J'ai cru, Monseigneur, être obligé de vous en donner avis eu attendant que je puisse vous faire savoir ce qui se passera ensuite. Mon plus grand soin sera toujom's de vous obéir et de vous faire roimaltre ma gratitude comme étant, Monseigneur, votre etc.
BRULART
LE PREMIER PRÉSIDENT Dll PARLEMENT DE BRETAGNE
A BRULART
Touchant Tordre du service au Parlement de cette province.
Paris, le lii septembre 1657.
Monsieur ,
J'ai reçu à grand honneur la lettre qu'il vous a plu m'écrire. J'ai toujours eu beaucoup de respect pour Messieurs de voti'e maison qui ont fait les grands services aux Rois et à l'Etat. Je
— gisais, Monsieur, que vous êtes très digne successeur de ces hommes illustres et que vous avez, avec leur nom, les restes qui ont rendu leur roc^moire glorieuse ; vous êtes en telle considération, que la Compagnie dont vous êtes le chef se peut dire heureuse. Le Parlement de Bretagne saura Testime que vous faites de son ordre et de sa conduite. Incontinent qpie je serai à Rennes, je verrai les registres pour vous envoyer les extraits et certificats que vous désirez (1). Je vous supplie de me donner part en l'honneur de vos bonnes grâces et d'avoir agréable que .je sois véritablement. Monsieur, votre etc.
CURÉ
COLBERT A BRULART
Instruction relative à la conitruction d'un temple par les huguenots à Paray.
Paris, le 18 novembre 1657.
MONSIEtB ,
Ayant eu avis que les liuguenot*^ qui sont dans l'étendue du doyenné de Paray, appartenant à Son Eminence à cause de son abbaye du Cluny, ont fait bâtir un temple dans un lieu qui à la vérité n'est pas de la dépendance dudit doyenné , mais qui est dans le ressort de votre Parlement; et ayant fait savoir à M. le Chancelier ce qui m'avait été écrit sur ce sujet, il a trouvé bon de faire expédier cette lettre du Roi que je vous envoie pour M. le Procureur général de votre Parlement, laquelle je vous supplie très humblement de lui vouloir rendre après l'avoir lue et de
(l) Bnilai'l avait denmiidé à pluâieiirs Preiuiew Présidents des Parlement* de France ime copie des Règlements du Palais et la connaissance des usages observés touchant le service des présidents, conseillers, et celui des Chambres, en chacun de ces (k>rps.
tenir la main et employer Tautorité du Parlement à ce qu'il ne V
se passe rien en cela de contraire aux édits et déclarations de Sa «-
Majesté. Je suis avec beaucoup d'estime t;t de passion , Monsieur,
votre etc.
COLBERÏ.
XIZ
BRULART A DOUILLET
JUGE DE PARAY
Ordre trausmis aa juge de Paray à Toccasion de la même constructioo.
Irijou, le SO Duvembre 1657.
J'ai été averti que l'on a depuis peu établi l'exercice de la religion prétendue réformée au lieu appelé le Champ-de-la-Justice, près de Paray, bien qu'avant l'édit de Nantes et depuis il n'y ait jamais été fait. Gonmie cet établissement regarde le Roi, et qu'il m'a fait savoii* d'en prendre connaissance et de veiller à ce qu'il ne se passe rien en cela qui soit contraire aux édits , je vous fais cette lettre exprès pour vous prier de prendre soin de m'instruire exactement de ce qui en est, comme aussi de dire à celui qui se mêle des affaires des buguenots de ce côté-là de m 'apporter ici ou m'envoyer au plus tôt des extraits de lem's privilèges, s'ils en ont quelques-uns concernant ce nouvel établissement, étant bien aise de connaître ce qui est de leurs droits devant de pa^^ser plus avant en cette affaire. Je vous prie donc d'y tenir soigneusement la main et de me croire, Monsieur, votre etc.
BRULART
BRCLART A •.OLBERT.
>r TrMSÈî^ é^ r^^!T(m la Mtre qsll tob« a fifai m'etrire tondiant !a» iitOT^ •»Cabit»«^«Kii2 qui «'<^ fait <k> la i^tBôùa prtpiradae ^»»âlmle«^ .tiipri^§ df Paray. ^ ^n oèn^ t^tn^ ai enroré ordre •mr W SiHix pour mlnfûnufr €k IViat de»dboç«&. El eonune je ^en^ d'^ççmadre qnH ?<e fait fl y a â^rjà loneten^ des asseuH hliH»s lie hoineiioCs fs on &!ii là p^wb/t ^ qne ]>xercie« de la n^Uiniia j <^t aii5«i f tafali , j'ai érrit dan^ l^ p^ys pour aroir des •^xtnutit de I«»iir« pririlèse« ti loat<e> le5 mstradjons possibles de retti» af^in^. J'ai cm . Moiifâear, qnll était à pst^os d'acquérir ces loniîfTe^ d^^^ant que de romma^^fr eiette affaire qni ne manqnera pa> de ftàrt beaBConp de famit si oo ert rontraint don renir à la démolitioii dn temple. Mai* vons pootez vous assurer que je ny perdrai aucun temps et que yy emploierai mes soins avec toute la ehaleur que je dois au serrice du Roi et à celui de Son Eminenee. Je ne manquerai pas de rendre à M. le Procureur p^n^ral qui est absent la lettre du R<m qull vous a plu m\*idivsser pour lui et de ditTcëer toute ma vie les occasions de NXMis témoiener que je suis avec e«4ïme et respect. Monsieur, N-otre etc.
BRCLART.
COLBERT A BRULART
Réponse à la précédente.
Parii, le 30 uorembre 1657.
Monsieur ,
J'ai reçu la letti*e que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire
du 21 de ce mois en réponse de celle que j'avais pris la liberté
de vous écrire sur le sujet du temple nouvellement établi proche
de Paray. Assurément , Monsi«im*, que vous rendrez un service
fort considérable au Roi d'empêcher qu'il ne soit rien innové par
les huguenots dans l'étendue de votre Parlement et de tenir la
main à ce qu'ils n'entreprennent rien au-delà de leurs privilèges.
Mais je vous supplie très humblement de ne point parler de
Monseigneur le Cardinal dans la suite de cette affaire , ni même
faire connaître à M. le Procureui* général que c'est moi qui vous
ai envoyé la lettre du Roi que vous voulez bien prendre la peine
de lui rendre , Son Eminence ne désirant point que son nom soit
mêlé aux choses qui regardent les huguenots. Faites-moi la grâce
de me croire, Monsieur, votre etc.
COLBERT
BRULART AU PRINCE DE SALM
LIEUTENANT GÉNÉRAL DE LA NATION ALLEMANDE POUR LE SERVICE DU KOL
Passage en Boorgogne de soldats du régiment de Salm; la province doit être exemple
de garnisons pendant trois années.
Dijon, le 23 novembre 1657.
Monsieur ,
Un capitaine de votre régiment d'infanterie venant de me présenter un ordre du Roi daté du 1«' de mars dernier pour faire entrer en cette province cinq cents hommes qui font partie
des tixiupe» qui soat sous votre nom, je pouvais justement lui refuser rattache, tant par la raison que cet ordre étant daté d'auparavant la campagne, il ne doit plus avoir d*effet que parce qu'il est donné au préjudice du traité fait avec le Koi par lequel la province de Bourgogne doit être exempte de garnison pendant trois années et que Sa Majesté témoigne tous les joui*s vouloir être entretenu. Cependant, Monsieur, je n'ai pas laissé de leur délivrer mon attache , les voyant à nos portes et en état de se débander si <.41es n'avaient point de logement. Mais comme je sais que vous êtes encore loin , je me donne l'honneur de vous écrire pour vous avertir que vous avez besoin d'un nouvel ordre si vous voulez que vos antres troupes soient reçues et d'un autre lieu pour les loger, celui d'Is-sur-Tille n'en pouvant contenir un si grand nombre. J'en donne de ma part avis à la Cour; vous y pourvoirez, s'il vous plaît, de la vôtre devant que de vous avancer plus près. Cependant, je tiens à très grand honneur d'avoir eu occasion de vous protester mon service et que je suis, Monsieur, voti'e etc.
BRULARÏ.
XZIII
BRULAIIT A LE ÏELLIEH.
Même sujet que la précédente.
Dijon, le 23 Dovembre 1657.
MONSlËUll ,
Un capitaine du régiment d'infanterie de M. le prince de Salm venant de me demander attache sur un ordre du Roi daté du l*f nuu's dernier pour venir en Bourgogne séjourner à Is-sur- Tille distant seulement de quatre lieues de cette ville, j'ai en quelque faf^on douté de la validité de cet ordre, tant à cause de ce cpi'il est daté d'auparavant la campagne et que la province a traité pour trois tuis de l'exemption du quartier dTiiver, que parce que
la lettre du Roi adressi^e aux liabitanU^d'Is-sur-Tille porte que ce régiment devait passer dans le royaume dès le 12 juillet dernier. Cependant, Monsieur, ayant su de cet officier qu'il ne faisait que d'être levé, qu'il n'avait point eu d'autre ordre que celui-là et ayant appréhendé que le refus de le recevoir ne contribuât au désordre et au dépérisssement de ces troupes , je leur ai délivré mon attache , en sorte qu elles arriveront demain et seront reçues à Is-sur-Tille. Mais comme il y en ad autres du même corps qui doivent venir en vertu du même onlre, suiiumt que vous le verrez parles copies que je vous envoie, je vous supplie de me dire là-dessus vos sentiments et la conduite que j'y dois tenir, ne croyant pa*< que le Roi veuille i-ompre le traité d'exemption dont il tire deux cent cinquante miUe livres chaque année. Si néanmoins sa volonté est que les gens de eruerre y fassent quelque séjour, je vous demande la prràce de me mander si vous ne trouverez pas bon que je les mette dans les villes ou dans les bourgs en cas que les lieux qui leur seront ordonnés ne fussent pas capables de les recevoir et loger. La plus grande joie que je puisse jamais avoir est de vous témoigner mon respect et le zèle que j'aurai toute ma vie d'être avoué de vous, Monsieur,
votre etc.
BRULART
RÉGIMENT
Touchant le départ de la province de ces hommes de guerre.
Dijon, le 8 décembre 1657.
Monsieur ,
Ayant reçu la lettre de M. Le Tellier portant qu'il vous avait envoyé en celte province pour prendre à Is-sur-Tille des gens qui y sont pour le régiment d'infanterie de Salm et les conduire
à Soissons où le corps du répriment doit hiverner, en sorte que Li Bourgogne n'aura qu'à leur fournir l'étape dans les lieux de leur passade , je vous fais ces lignes pour vous prier de me mander le sujet du retardement que vous apportez à l'exécution de Tordre qui vous a été mis en main , et en cas qu'il porte un plus long séjour de m'en donner connaissance, ne pouvant laisser plus longtemps des troupes dans la province sans me le représenter et faire exécuter le nouvel ordre que je sais qu'elles ont d'en sortir. Je vous prie donc de m'éclaircir sur ce point et de croire qu'en votre particulier je serai très aise de vous faire connaître que je suis , Monsieur, votre etc.
BRULART
LE COMTE D'HARCOITRT A BRULART
Félicitations sur raccouchement de M»« Bnilard.
Pa^uy, le 4 décembre 1657.
MONSIEim ,
J'envoie ce gentilhomme vous témoigner la joie que j'ai de
l'heureux accouchement de Madame votre femme. Je veux croire
qu'elle fera comme la mienne qui ayant commencé par une
fille a fait ensuite cinq garçons. Je vous en souhaite autant que
vous en désirez et vous prie de croire que personne ne saurait
prendre plus de part que je fais à tout ce qui vous touche, ni
être avec plus de passion et de sincérité que je suis. Monsieur,
votre etc.
HARCOURT
XXTI
BRULARD AU COMTE D'HARCOURT
Réponse à la précédente.
Dijon, le 5 décembre 1657.
Monsieur ,
J'aurais autant souhaité un fils pour avoir la gloire de vous le dédier, que pour la satisfaction ordinaire que s'en peut proposer un père. L'honneur que vous me faites en cette rencontre attire de moi de nouveaux vœux pouj' votre personne , la reconnaissance même me l'ordonne et je ne peux donc jamais être qu'avec toute la chaleur et toute la sincérité imaginable, Monsieur, votre etc.
BRULART
XXTII
LE COMTE D'HARCOURT A BRULART
Vacance de Tabbaye de Saint- Seine; il est accusé à tort d'y prétendre
poiir sa famille.
Pagny, le 16 décembre 1657.
Monsieur ,
J'apprends que l'on fîdt courir un bruit que j'ai dessein d'avoir l'abbaye de Saint-Seine pour un de mes enfants , ce qui me surprend d'autant plus qu'en même temps on me mande que Monsieur votre frère y a des prétentions. Jugez si cette considération ne me ferait pas perdre toutes celles que j'aurais pu y avoir, si j'en avais jamais eu la pensée. C'e.st ce qui fait que je m'en explique avec vous pour vous prier de vous informer d'où peut provenir cette fausse nouvelle qui ne part assurément que de nos ennemis. Je crois que vous trouverez bon que je vous ouvre
ifiiiM mon i'iifur t'omrof voas le rierez faire franclftnii^nt- aa\ i9ffH'^\otir- où il ^ 'ai; ira d'^* voii< témoien^r ar^^r <v«iiibi«>n d^ |k:i«- -ion f\ <lt' IhitijH»'' jp ^ui«. M<»ii«i#*iir, Totre elr.
HAROiCRT.
xxvni
HRILART AU COMTE D'HAttCllURT.
Mo?ssiErR .
J<f vou« dois de grandes i-ecoimaissances de rhonnenr que vou"» me faites par votre df^rnière lettre de me donner de si beaux têm/iiiçnaues de vos bonnes grâces. Je vous dirai qne j'ai été treh îïiirfiris de la fausse nouvelle qu'on a débitée qne je pensais à Ui ehohe dont vous me faites Tbonneur de m'écrire et qu'après ou avoir clierelié les auteurs, il m'a été impossible de rien déé ouvrir. En effet , les nouvelles sans fondement se trouvent d'ordinaire ("anj* oritrin^. J'aurais soubaité, Monsieur, pour bien des raiwifiK, que le bmit que vous me maudez qu'on a fait courir qae vou»- y songiez se fût trouvé véritable , et qu'en même temps il t*ui ét<'' quelque cliose de la pensée qu'on vous a écrite que j'y avai« p^iur mon frère, parce que j'aurais eu par là une occasion favorable de vous témoigner le respect que j'ai pour vos intérêts, dont je n'aurîiis pas manqué de vous donner des preuves bien effectives en cette rencontre. Mais vous me prévenez si généreusement que je ne puis recourir qu'aux armes des faibles, qui est d'opposer la gratitude à toutes les bontés que vous avez pour moi et de vous assurer que je suis parfaitement, Monsieur,
votn* etc.
BRULART
LE ROI A BRULART
Secondes lettres de jussion pour Tenregistrement de Fédit d'avril 1656^ concernant la vente des bois du Domaine en Bourgogne.
27 décembre 1657.
Monsieur Brulart,
Envoyant à ma cour de Parlement les lettres de seèonde jussion que j*ai fait expédier pour lever les difficultés qu'elle apporte à Tenregistrement pur et simple de mon édit du mois d'avril 1656, pour la vente des bois en notre province de Bourgogne jusqu'à la somme de 150,000 livres, je vous ai voulu faire cette lettre pour vous dire de tenir la main audit enregistrement, vous employant de sorte que mon intention soit accomplie. Et sur ce, je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Paris, le 27 décembre 1657. Signé : Louis. Et plus bas : Phelypeaux.
FOUOUET A BRULART.
Envoi d'un délégué pour presser l'enregistrement du même édit; motifs présumés des oppositions k cet enregistrement.
Paris f le 8 janTÎer 1658.
Monsieur,
Nous renvoyons le sieur Prounois solliciter l'enregistrement de l'édit pour l'aliénation de 150,000 livres des bois de Bourgofçne, avec la jussion et les lettres de cachet nécessaires. Sur ce témoignage qu'on me rend tous les jours de votre zèle au service du Roi et même en cette afTaire particulière, je ne doute
— appoint que vous n'apportiez tout ce qui dépendra de vous pour la terminer heureusement et en diligence. J'ai voulu pourtant vous en supplier comme d'une chose importante pour les intérêts de Sa Majesté qui a fait état de cette partie et qui a besoin du secours qu'elle en attend.
On a fait plainte au Conseil que le syndic du pays et quelques uns des députés de la province prennent de faux prétextes pour empêcher l'exécution de l'édit à dessein de se mettre à couvert eux-mêmes des malversations dont ils craip^nent d'être recherchés. C'est à quoi, Monsieur, j'espère que vous vous opposerez de tout votre pouvoir. Outre l'intérêt public , je vous en serai obligé en mon particulier. Je vous supplie de le croire et que je serai toujours avec la même passion. Monsieur, votre etc.
FOUOUET.
LE COMTE D'HAHCOURT A BRULART
Il recommande ses deux fils aux conseils de Brolart.
Pa|fn\, le 7 janvier 16:>S.
Envoyant mes deux fils aînés à la Cour, je leur ai ordonné, en passant à Dijon , de vous aller assurer de leurs services et de vous supplier de leur donner vos bons avis et vos bons conseils pour la conduite qu'ils auront à tenir et à la Cour et dans toutes les bonnes compagnies où ils auront le bonheur d'entrer. Comme vous me faites l'honneur de m aimer, j'espère que vous aurez cette bonté et pour le père et pour les enfants. Je vous en conjure, et de croire que nous vous en demeurerons également obligés. Je suis. Monsieur, votre etc.
HARCOURT
BRULART AU COMTE D'HARCOURT
Réponse à la précédente.
Dijon, le 11 janyier 1658.
Monsieur ,
J*ai reçu ces deux jours ici une des plus grandes joies que je pouvais ressentir. Je crois que vous connaissez bien que j'entends parler de l'honneur que j'ai eu de voir Messieurs vos fils et de ma satisfaction d'avoir ét6 témoin des affections publiques que tout le monde do. cette viUe leur a témoignées avoir pour votre sang. Je leur dois de singulières reconnaissances de toutes les bontés qu'ils ont eues pour moi en cette rencontre; mais je ne saurais assez reconnaître la grâce qu'il vous a plu me faire de m'écrire d'un si agréable et si obligeant style sur leur sujet. S'il me restait après cela encore quelque chose de moi-même à vous offrir, je ne manquerais pas de vous prier de le recevoir; mais vous me possédez tout entier et je ne vous peux plus donner que ce qui est déjà à vous. Faites-moi donc , s'il vous plaît, l'honneur de me croire absolument. Monsieur, votre etc.
•BRULART
BRULARD AU CARDLXAL.
Lettre de condoléances au sujet de la mort de son neveu le duc de Candale.
Dijon, le 13 janYÎer 1658.
Monseigneur ,
Encore que la grandeur de votre génie vous élève autant pardessus les sentiments ordinaires des hommes , que Votre Eminence les surpasse dans leurs conditions, l'amour du sang est
une cbaine «i naturelle et qui attartie s fortement à loot ce qni le foorhe , qoe je ne penx donter que Votre EmineDce n'en ait ressenti de doolooreux eflet« dams la perte qu'elle Tient de faire. Hle me permettra. §11 Ini plaît . de rassurer en cette rencontre qne . loi étant attar-hé an point que je le suis . j'ai en tonte la doolenr de cette mort qne pent re<i:§<?ntir celui de tons les hommes qni est absolument à tous.
Je demande la erà^e à Votre Eminence de trouTer bon que je lui renoureDe ici me5 Tœox et qne je la supplie de croire quTl n'y a point de fidélité à ses intérêts comparable à ceDe qu'aura toujours pour tous . Monseisnenr, Totre etc.
BRULART
BRl-LART A FOUQUET.
ReaerdaeDU touchant le droit aanoe) acc«dé ao Parieaeit.
M055TErR ,
Vous aTez commencé d'écouter si faTorabiement la prière que M. de la Mannierie tous a faite de ma part , touchant le droit annuel { pour ce Parlement, qu'il est bieu juste que ma reconnaissance marche du même pas que la grâce que j'ai reçue de TOUS en cette rencontre. J'aurais souhaité que la Compagnie tout entière qui tou« en doit être obligée se fût mise eu état d'obtenir elle-même ce bienfait «ans aucune médiation ; mais tous sarez, Mon«ieur, que les grands Corps, pour être difficiles à
'il l^, droit annuel, autrement dit PnuUtte. était celui que les oflSciers de jnMii'j! é'Uûfni oh]i(ifi de payer au Roi p«>ur conserver la disposition de leurs cbargef k U^uri» b/rritiers en faveur des personnes que ceux-ci désigneraient ptmr «fi f^ra |Kiunrueé. Il était jrénéralement du soixantième denier du prix ai: U Khurue ell«^iiéme.
mouvoir, ne font guère de choses d'eux-mêmes et que dans leur propre intérêt cette pesanteur gâte quelquefois leurs affaires. Je ne vois aucune raison que celle-h\ et que Tincertitude de révènement de la prière qu'il aurait pu faire qui l'ait empêché de demander ce que vous me permettez présentement d'espérer pour lui, vous assurant, Monsieur, qu'il conseive toujours c^ même amour et cette même fidélité pour le Roi qui l'ont fait distinguer de tous les autres Parlements dans les derniers troubles, n lui a fait l'honneur de lui en écrire plusieurs fois son ressentiment en des termes si particuliers et il lui a promis si positivement de lui en donner des marques , que , comme c'est ici la première occasion où Sa Majesté l'a pu faire, cette Compagnie Fa aussi considéré comme la récompense qu'il pouvait lui donner de ses services. Cependant, Monsieur, s'il y a quelque chose à ménager en cette affaire où mon ministère puisse être utile, je vous supplie de croire que je ne passe pas moins en affection ceux qui la composent que mon rang est élevé par-dessus le leur, que je recevrai avec respect et discrétion les ordres qu'il vous plaira de me prescrire et que je les exécuterai avec toute la sincérité imaginable , souhaitant avec ardeur de me procurer l'avantage d'être avoué de vous, votre etc.
BRULART
BRULART A LA VRILLIÈRE
Plainte contre le duc d'Epernon au sujet d'une ordonnance, émanée de lui, qui prohibe l'tnlréc, dans la province, de» fers de la Franche-Comté.
Dijon, le 23 janvier 1658.
Une ordonnance qu'on vient d'imprimer sous le nom de M. d'Epernon , portant défense d'amener et laisser entrer dans le duché aucuns fers qui se fabriquent dans la Comté en Bour-
gogne, m'oblige de vous avertir de cette nouveauté, laquelle n'a jamais été pratiquée par les gouverneurs qui Tout précédé. En eflfet, il n'appartient qu'au Roi d'empêcher la traite foraine; il n'y a que lui qui puisse aller contre la neutralité des deux provinces, lui qui permet aux Français et aux Comtois de jouir du bien qu'ils ont dans l'une et dans l'autre, et lui seul peut interdire le commerce à ses sujets.
Vous jugerez bien , Monsieur, que cette affaire est d'une très haute importance, parce que, si M. d'Epemon peut empêcher l'entrée du fer, il aura le même pouvoir sur toutes choses venant des pays étrangers. Ce que je ne crois pas que le Roi souffre jamais aux gouverneurs des provinces , à moins qu'il voulût leur abandonner la douane qui est un droit royal le plus beau et le plus ancien du royaume. Les Comtois mêmes auront raison de se plaindre de cette contravention. Je m'acquitte de ce que je dois en vous en donnant avis. Si vous jugez que je doive encore en écrire ailleurs, je le ferai avec tout le zèle que je dois avoir pour les intérêts du Roi et du public.
Permettez-moi , Monsieur, qu'au renouvellement de cette année je vous fasse des protestations nouvelles de mes respects, et que je vous assure que personne au monde n'est tant que jo suis, Monsieur, votre etc.
BBULART.
XXXTI
LE CARDINAL A BRULART
AccQsé de réception de la lettre touchant la mort du duc de Candale.
Vincennes, le 24 jauvier 1658.
La part que vous prenez à mon affliction pour le funeste accident qui est arrivé à mon neveu n'ajoute rien à l'assurance que j'avais déjà de votre amitié. Néanmoins, comme c'en est une
preuve très obligeante, je ne puis que vous en remercier comme
je fais avec tout le ressentiment possible, vous priant de croire
qu'il n'y à personne qui s'intéresse aussi plus que moi aux
choses qui vous touchent, étant véritablement. Monsieur,
votre etc.
Le Cardinal MAZARLN.
XXXTII
BRULART A LE ÏELLIER.
Plainte contre les entreprises de M. d'Amanzé , lieutenant de Roi en Bourgogne , sur les prérogatives du Premier Président; les lieutenants de Roi ne peuvent prétendre an commandement de la province^ hors du territoire de leur lieutenance.
Dijon, le 3 féTrier 1658.
Monsieur ,
L'entreprise que M. d'Amaiizé, l'un des lieutenants de Roi de Bourgogne fait sur ma charge, m'oblige de vous en demander justice. Vous savez , Monsieur, que lorsque le gouverneur est absent de la provmce et qu'un lieutenant de Roi l'est aussi de son département, c'est à moi seul, primativement à tous autres, dV donner des ordres, parce que la fonction des lieutenants de Roi est tellement Umitée dans l'étendue de leur lieutenance, qu'ils ne sont pas seulement reconnus dans le département des autres, et que pour lors on a toujours reconnu ceux qui m'ont précédé en ma charge comme étant également par toute la province dans leur ressort. Néanmoins, M. d'Amanzé s'est avisé, depuis un mois, de donner les ordres en absence de MM. d'Uxelles et d'Entragues, dans les départements du Ghalonuais et du Méconnais , moi étant dans la capitale de la province. Ses prédécesseurs n'ont jamais prétendu à ce droit, et si un lieutenant de Roi présent pouvait faire la charge des absents, vous voyez bien. Monsieur, que je serais éternellement sans fonction; à cause qu'y en ayant un nombre considérable en ce pays, il ne se pourrait qu'il n'y en eût toujours quelqu'un sur les lieux. Je vous
demande donc la grâce de me conserver cet avantage de ma charge que vous m'avez promis qa'on ue diminuerait pas en ma personne, et d'avoir la'bonté'de faire agréer à Son Eminence que je sois remis dans la possession que j'ai trouvée étalnie sans aucune contradiction de la part des lieutenants de Roi. Je crois que vous ne doutez pas du chagiin que j'ai eu de voir cette entreprise dont je me pouvais ventçor en quelque façon en faisant connaître à toute la province que M. dWmanzé n'était qu'une personne privée hors l'étendue de son département; mais ma satisfaction n'est pas moins grande de recourir à votre justice que de me la faire moi-même. Je vous en demande encore des marques en croyant que personne n'a tant de respect et d'attachement pour vous que , Monsieur, votre etc.
BRULART
• BRULART AU CARDINAL
Ittine sujet que la précédente.
Diioa, le S février 1658.
MONSHGNEUR,
C'est avec regret que je porte mes plaintes à Votre Eminence de l'entreprise que M. d'Amanzé, l'un des lieutenants de Roi en Bourgogne, fait sur ma charge. Le soin quevous prenez de régler les choses où le service dn Roi peut être intéressé me fait adresser directement à vous, comme il a plu à Votre Eminence me l'ordonner. La protection qu'elle m'a départie jusqu'ici me fait espérer qu'elle me la continuera en cette rencontre où il y a heu de me faire ressentir des eflets de sa justice. Vous m'avez déjà fait la grâce, Monseigneur, de me maintenir dans le droit qui de tout temps est attaché à ma charge, de conmiander en l'absence du gouverneur dans le département de celui ou de ceux des heutenants de Roi qui sont aussi al>seuts. Je Tai ainsi exécuté dans le Dijomiais, le Chalonnais et le Maçonnais quand
M. d'Epemon n'a pas été dans la province et que les lieutenants
do Roi de ces lieuxrlà en ont été dehors. J'v ai donné Tordre
aux troupes, mandé des gentilghommes, accommodé leurs querelies et pourvu aux choses qui regardaient le service de Sa Majesté, sans que les lieutenants de Roi qui se sont trouvés dans la province y aient trouvé à redire, ce qu'ils n'avaient garde de faire puisqu'ils n'ont jamais prétendu exercer la charge des absents et qu'ils savent bien qn'en ce cas c'est à moi de commander dans leur département,
Néanmoins , M. d'Amanzé , lieutenant de Roi du Dijonnais, aussi nouveau dans les honneurs que dans sa charge , s'est depuis un mois, de son «autorité privée, émancipé de faire la mienne ; il a donné des ordres aux troupes qui ont passé dans le Maçonnais et dans le Ghalonnais dont les lieutenants de Roi sont absents, et fait d'autres choses dans ces départements qu'il n'appartenait qu'à moi seul de faire. Je pouvais, Monseigneur, considérer ces ordres comme émanés d'une per^nne privée et sans pouvoir hors l'étendue de sa lieutenanee ; mais parce que tout mon but est de plaire à Votre Eminence et que j'ai cru qu'elle trouverait meilleur que je lui demandasse justice de ce nouveau lieutenant de Roi qui m'a dépossédé d'un droit important qu'aucun de ses prédécesseurs , gens infiniment au-dessus de lui , n'ont jamais prétendu , je n'ai pas eu de peine de faire céder mon impatience à l'extrême respect que j'ai pour Votre Eminence. Je la supplie donc qu'étant à elle sans réserve, elle me fasse la grâce de me conserver dans les avantages et prérogatives de la charge qu'il lui a plu me donner. Permettez-moi, Monseigneur, d'espérer qu'étant en voti'e protection, on ne commencera pas, sous votre ministère, <le violer en ma personne les anciens ordres et accoutumés, et d'al)attre une charge. dont la fonction légitime ne peut être trop élevée puisqu'elle dépend du Roi sans milieu aussi bien que de Votre Eminence dont je serai toute ma vie avec toutes les soumissions imaginables , Monsei- ^eur, le etc.
BRULART
l XL. j'cunur» ho. >■■ im' chu »qc fiessM.
J'«i ra tout ^^ <n*r rvo-i ra'îîTfrz **?nt T-jfx-hint Vfjtre différend av*;/; M. d'Aukaiiz^. «^imm*^ je n*.- docî-? p»a5 qn»* tous nayez #?nvoy^ un mémoire de vfts rai^n* à M. de La Vrillière, j attendrai qu'il en paHe dan< le Ojnseil. et tou? pouvez être assuré quf, la justice vous y «era conservée tout entière: cependant je demeure. Monteur, votre etc.
Le i::ardinâl MAZARIN.
BRLLAHT A LA VRILLIÈRE.
1iù%oï 4' DO mémoire coocernini la mène alEûre.
Uijva, le !• ferrier \*b».
Venant (U* n'cevoir de Sou Emiiu'nee une très obligeante K'tlre Hur le difR'iend (jue j'ai aver M. d'Amanzé, et me faisant riioriiM'fir de uw. mander de vous envover le mc^moire de mes raiHoriM fiour lui i*n parler au (>onseil on il m'assure qu'on me «•onserv^Ta une justire tout entière , j<î prends la liberté de vous adresser rett** fiiêce dont je vous demande excuse, croyant que vous ur la trouverez pas avec tout l'ordre et toute la recherche «fu*ellr» <levrait avoir pour vous <>tre présentée; mais, n'ayant eu «pie deux hrunvn ]iour y travailler, je me suis seulement attaché à vous l'airr connaître mes raisons. Permettez-moi d'espérer votre prolt'ition eu c(îtte rencontre qui est importante à ITion-
neur de ma charge et à celles des autres lieutenants de Roi qui no doivent pas souflfrir que M . d* Amanzé donne les ordres dans leur département quand ils en sont éloignés , puisqu'ils ne prétendent pas faire de même dans le sien.
J'espère donc que vous réprimerez cette entreprise comme étant nouvelle et de fâcheuse suite et que vous m'aiderez à conserver les avantages d'une charge où vous avez grande part par le secours que vous m'avez prêté pour y parvenir. C'est ce dont j'aurai toute ma vie une parfaite reconnaissance, voulant être à jamais , Monsieur, votre etc.
BRULARÏ.
BRULART AU COMTE D'HARCOURT
n le félicite sur la réception de ses fils à la Cour. — A Lyon, les Corps ont refasé d'assister an service funèbre célébré pour la mort du duc de Candale.
Dijou, le 5 février M 658.
Monsieur ,
Je ne saurais vous être autant acquis que je le suis sans recevoir une joie très sensible de la réception que le Roi a faite à Messieurs vos fils et de la nouvelle qu'on m'a mandée que les affaires se disposent si bien que, pour peu que vous y contribuiez, elles tourneront tout à fait à votre avantage. Je m'intéresse si fort en ce qui vous touche , que je ne puis m'empêcher de vous supplier de tout mon cœur de vous servir de cette conjoncture et de faire voir que , quand vous voulez faire la cour, vous n'y réussissez pas moins bien qu'à toutes les autres choses dans lesquelles votre conduite vous a justement acquis la réputation d'un véritable héros. Il y a plaisir de triompher partout, et j'espère dans peu de temps que la mauvaise fortune cédera à celle qui vous est due et pour laquelle vous n'êtes pas seule-
ne^maïf cm ^bk sciEZTqnis-3i»neiiiêàtee]iirlAsailede Is |àii:f bï^Ik «5 ÎL pinf jlrcîcrt rif au monde.
Un ordmair^ ql Kil . iibtl àf: I^asf ôfvbhi 1a mort de IL de Candak . & pa«^ acunir^liiL irl en jHistf' pour aBw dbereher M. de Siûiiï-Martizi. Lj h upqêtcsnvt qull le trou?«m à cette kenre. M. de M^^ocrpr^ il & ««câ: iiar ini gne ms oiidf ont ^oofai qn il se soi: jiû^if t-dït -p: çl x te l j& Goor. H me prie de tous fmrt sarcôr m'ï. es: ai: ^^ir^fc à* x srair p»^ été àeptâs qudqne temps en eîa* àe s* àaimf!: l^iamn'nr àt tou^ ecjîre.
On me maaMit Of Ljiie eut J iiiiitt- àt la fioqncitte n'a pu obtenir d^ *Ikirps «pirtrs j^ en STUC îzisiamaDeiil priés d'assister an sierrire qn: j a ^«le fù jonr M. de Candale, non pins de M. J'airbt'T^KjBf ûr faire ik '.•«r«n:Œk^ fS qnil s'es^ contenté de dire nue meftf^ i«&sf*e. Jf t>:i1£f deananà^ pardon de toqs faire «ne si kffltçoe >!:;rp : St I -«çitc^ 5^ xtcre haaïe el Tons supplie de conàde^er çrVIie thïsi à* ctÔL qci es^ sans reserfe. Monsieur, Toti>? etr-
BRTLART.
XUI LE a>3fTE DHJlRCtiniT A BRULART
rtpxy, I» : ierner l*S»
Je suis très persuade que jvi»rsonne n"a pins de joie que vous d^ la bonne réception que m**5 enfants ont eue de Leurs Majesté* et de Son Emin«>nce. Aussi je tous conjura de croire que TOUS n'avez point d'amis qui vous bonorent et estiment plus que k font le p»fre et les enfants. U est vrai . du nh>îns M. le duc de frtdft<- et mes amis me Je mandent, qu aucun n*a jamais été si bien Wîçn dn Boi oi tant caresse quVux , et même qu#» Sa Majesté ne
m'a pas oublié dans les paroles qu'elle leur a dites. La Reine leur demanda des nouvelles de ma femme et M. le Cardinal les embrassa. Il est certain que tout ce bon traitement vient de Son Eminence. Je Ten ai remerciée et lui ai ouvert mon cœur avec ma franchise ordinaire pour lui faire toucher au doigt qu'il ne tiendra qu'à elle que je ne sois autant son serviteur que jamais ; mais que je ne le veux pas être à demi , ni la tromper comme beaucoup d'autres. J'ai prié M. le duc de Guise de l'en assurer et que je ne veux point de négociations avec Son Eminence ; mais que si elle souhaite que je demeure persuadé qu'elle veut m'aimer, elle ait la bonté de faire directement pour moi ce qu'elle m'a promis. J'ai pris cette résolution parce que je sais de quelle façon je me suis mal trouvé de celles qui se sont faites par le passé , ne doutant point qu'il ne m'en arrive encore de même de celles que je ferais et qu'elles n'auraient effet qu'autant que Son Eminence le voudrait de son côté quand je l'aurais exécuté du mien.
Le sieur Bidaud, que je vous envoie exprès, vous dira mes sentiments ; je vous supplie de me mander les vôtres, vous obligerez extrêmement, Monsieur, votre etc.
HARCOURT
BRULART AU COMTE D'HARCOURT
Affaires de la Maison d'Harcoart.
Le 18 février 1658.
MONSIEUB ,
M'étant trouvé dans l'impossibilité de me donner l'honneur de vous écrire lors du départ de M. Bidaud , je le priai de vous protester de mes respects et de ma reconnaissance de vos bontés, attendant que je le pusse par ma plume, qui est ce que je fais présentement.
Le bruit continae fort grand à la Cour de raccommodement de vos afFairf^ , et on y croit que le gouvernement d'Auvergne valant mieux que le vôtre d'Alsace , c'est le moyen de vous satbfaire. Je croU que vous avez bien prévu , dès lors de la mort de M. de Gandale, qu'on ne manquerait pas d'en parler et que cette proposition ne vous étant pas agréable , vous aurez mis ordre à ce que vos amis à la Cour en disent d'abord votre sentiment pour ne la pas laisser engager plus avant. J'ai impatience de savoir de quelle encre Son Emineuce vous aura écrit. C'est beaucoup que les choses prennent une bonne disposition , puisqu'il faut toujours passer par là pour passer plus avant. J'ai appris avec joie que Messieurs vos fib avaient merveilleusement réussi au bal de chez M. le Chancelier; assurément ces princes sont aimables et méritent infiniment. Je suis si attaché à ce qui vous touche, que le bien que j'apprends d'eux me charme; aussi ne peut-on être plus que je suis , Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART AU CHANCEUER.
Nouvelle entreprise de M. d'Amanzé; il veut avoir le premier rang dans les
honnears publics.
Dijon, le 24 février 1658.
Monseigneur ,
Ce Pai'lement , qui est sous votre protection , vous la demande en une atiaire dont M. d'Amanzé l'un des lieutenants de Roi en cette province, fera peut-ôti*e parler contre lui au Conseil. C'est au sujet d'un prie-Dieu qu'il fit dresser auprès du grand-autel, où il se plaça en présence de cette Compagnie lors des obsèques de M. de Caudale. Cette place a toujours été considérée pour être celle du Roi ; les gouverneurs mêmes ne l'ont jamais occupée.
et M. le duc du Maine, qui l'était de Bourgogne , ayant voulu autrefois s'y placer, le Parlement, qui était en corps, aima mieux se retirer que de voir cette entreprise sans la pouvoir empêcher, n a fait à Tégard de M. d'Amanzé tout ce qui lui a été possible pour le détourner de son dessein. Il lui fit même l'honneur de l'envoyer inviter de venir à la Compagnie pour marcher et siéger après le Président qui la présiderait; mais, ayant reçu cette civilité avec mépris, elle fut obligée d'y pourvoir par l'autorité qu'elle a sur lui en qualité de chevalier d'honneur ; elle lui fit donc défense d'occuper cette place comme n'appartenant qu'au .Roi seul. Cela n'empêcha pas la continuation de son injure , et , non content de s'y mettre au conspect du Parlement après les défenses signifiées , il alla encore à l'offrande depuis ce petit trône, immédiatement après celui qui présidait, et rompit par ce moyen cette cérémonie , personne du Parlement, de la chambre des Comptes ni des autres Corps n'ayant voulu s'y présenter après ce désordre. Les Chambres s'étant assemblées le lendemain pour pourvoir sur son entreprise et sur sa désobéissanc*^, on s'est contenté d'arrêter que, lorsqu'il viendra au Palais, il lui serait dit qu'il n'a pu ni dû prendre en présence de la Cour i'O prie-Dieu qui n'appartient qu'au Roi.
On pouvait. Monseigneur, passer plus avant, étant membre du Corps et sujet à l'obéissance , et nous nous persuadons que, si vous blâmerez quelque chose en ceci , ce n'est que la modération dont on a usé. Ce Parlement a jugé à propos de vous faire savoir ce qui s'est passé en cette occasion, et je satisfais à ses senthnents en vous suppliant de le protéger si on l'attaque et de croire qu'il est si plein de respect pour votre personne que je me tiens très heureux par cette raison de me voh* à sa tête, étant plus que tout le reste d<»s honmies, Monseigneur, votre etc.
BRULART
BRULART A LA VRILLIÈRE
Sur le même snjet.
Dijon, le 24 février 1658.
Je suis obligé de vous avertir d'un petit différend qui est arrivé entre le Parlement et M. d'Amanzé , au sujet d'un prie- Dieu que celui-ci fit élever auprès du grand autel dîois l'église de la Sainte-Chapelle où le Parlement se trouva mercredi dernier pour les obsèques de M. de Caudale. La Compagnie , qui sut son dessein, l'envoya inviter auparavant d'entrer au Palais et de marcher et siéger avec elle comme tous ses prédécesseurs ont fuit, c'est-à-dire après celui qui la présiderait. Mais, ayant son dessein dans l'esprit , il refusa l'invitation et donna ordre en même temps qu'on lui dressât le prie-Dieu qu'il envoya garder. Le Parlement ne pouvant souffrir cette entreprise qu'il n'a jamais dissimulée quand les gouverneurs l'ont voulu faire , lui fit dire encore que cette place appartenait au Roi seul et qu'il ne l'y souffrirait pas. Toutes ces précautions s'étant trouvées inutiles par le mépris qu'il faisait de ses délibérations , il forma arrêt par lequel défenses lui furent faites de l'occuper. L'obéissance qu'il doit en qualité de chevalier de la Cour, quand sa charge de lieutenant de Roi lui donnerait d'autres prérogatives, ne lui fit pas considérer ce commandement avec plus de respect, et se moquant de ce qui était ordonné , il ne se contenta pas de prendre cette place, il alla encore depuis là à l 'offrande immédiatement après le Président qui présidait la Compagnie, ce qui empêcha tout le reste du Parlement et tous les autres Corps de continuer cette cérémonie. Le lendemain, les chambres s'étant assemblées sur son entreprise d'avoir pris une place qui n'appartient qu'au Roi seul et sur le mépris de ses arrêts, on se contenta d'ordonner que, lorsqu'il viendrait à la Compagnie, il lui serait dit par moi qu'il n'avait pu ni dû prendre cette place
et que la Cour lui faisait itératives défenses de la plus occuper ni de tomber en pareille désobéissance.
Je crois que , dans le fond , vous trouverez ce procédé dans l'ordre, puisqu'il s'agissait de conserver au Roi une place que le Parlement ne voulut pas autrefois laisser occuper à M. du Maine, gouverneur de la province, aimant mieux se retirer comme il fît que de Ty souûrir. M. d'Amanzé en devait user comme ceux qui l'ont précédé , et il est aisé de voir par cette prétention nouvelle qu'il cherchait querelle. Dans la form^ cette affaire a été traitée par discipline , conmie étant officier d'une Compagnie qui a autorité sur lui, conmie sur l'un de ses membres qu'elle pouvait punir avec sévérité, si elle avait voulu. Néanmoins elle en a usé si modérément , que je ne sais pas si vous ne la jugerez point en reste. Ce n'est pas à dire qu'on en parie peut-être au Conseil d'une autre façon; mais je vous puis assurer que c'est ici la vérité.
La Compagnie vous prie, s'il se parle de ce démêlé, de faire on fondement certain sur ce que je vous en viens de dire et de lui donner en cette rencontre des marques de votre bienveillance. Elle a tous les sentiments pour vous que vous pouvez désirer d'un Corps qui vous est obligé, persuadé, en mon particulier, que vous connaissez à quel point je vous suis acquis, ne
pouvant être plus que je suis votre etc.
BRULART
BRULART AU CARDINAL
il deoojMle an bénéâce pour an de set frères, en cas de mort de l'abbé de Castille.
Dijon, le 3 aun fSM.
M0NS£IG!fErR,
La grâce que vous m'avez faite d'agréer que je me donnasse à Votre Eminence, me fait espérer qu'elle aura la bonté d'écouter la prière très humble que je lui fais en faveur d'un de mes
BRUL
Je suis oliliçé J»* voi riv»"* entrn 1»* Pailrui»^i Difii «[Uf t>'luHM fit eU tli,' l:i Saiiit»Mlh.ip»*U*^ nier pour les i>b"=èiiues| sut "^on Ji^5<»Mu. l'envoj rt de inarih»n' et sieiîei ont fait, r'e-t-â-iiire ap -îon d'.*-«ein dans re"!!»!'!!
rnèmn t*^mp5 qu'on lui I.r Parlement ne poui jamai:^ di.ssiniulèe quanc fit dire encore i(ue cetttne l'y âoùlTrirait pas. ''î inutile-î par L' mépris q* arrêt par lequel def**ns« -anr*î qu'il doit en quî charge de lieutenant dt n»* lui fît pas considèreet se moquant de ce qprendre cette place, il diritem»-nt après le Prt ••mperha tout le reste continuer cette réréni- H^semlilées sur son «*• partient qu'au Roi s»
contenta d'ordouni*r lui serait dit par mo
mtâ
villages au moins, tous à Tentour de Dijon, en dépendent, et vous devez remarquer que les derniers abbés ont eu des lettres du Roi pour avoir entrée et séance dans le Parlement où ils ont souvent assisté et où même j'ai vu plusieurs fois celui qui vient de mourir.
La beauté de ce bénéfice qui n'a point d'égal en Bourgogne, me fait présumer que Son Eminence y pensera pour elle , et ayant cru que vous le trouveriez à sa bienséance, j'ai pris la liberté, dans cette pensée, de vous en dire quelques particularités auxquelles il s'en pourrait ajouter bien d'autres, si je pouvais les confier en ce papier. Pour les autres qui sont vacants par la mort du même abbé , je vous réitère la prière que je vous ai déjà faite de m'y être favorable. La commodité de leur situation et la quantité de ceux qui sont à donner me font espérer, par votre médiation, que Son Eminence m'en accordera un. Je ne sais pas comme quoi je pourrai jamais mériter de vous toutes les grâces que je vous demande ; je vous supplie encore d'y ajouter celle de me croire. Monsieur, votre etc.
BRULART
COLBERT A BRULART
Réponse ï la précédente.
Paris, le 15 mars 1658.
Monsieur,
J'ai présenté vos letti*es à Son Eminence sur le sujet do la vacance des bénéfices dont était pourvu feu M. l'abbé de Castille et la demande que vous faites pour Monsieur votre frère, et n'ai pas manqué de lui faire connaître en cette rencontre les services que vous lui rendez en toutes occasions et ceux dont vous êtes capable. Je vous puis assurer. Monsieur, que j'ai trouvé Son
Eminenci^ dans une parfaite connaissance de votre mérite et très gà ande disposition de vous procurer tous les avantages auxquels une |K*rsonne de votre condition peut prétendre ; mais je Tai trouvée engagée de Ionique main à donner des bénéfices a diverses personnes , desquelles elle aura peine de se dégager. Néanmoins^ comme cette distribution ne se fera peut-être pas si tôt, je ne laisserai passer aucune occasion de lui en faire souvenir et de vous donner avis de tout ce qui se passera sur ce sujet.
Je vous prie de faire travailler en diligence aux réparations de Ge^Tcy, suivant les marchés que vous avez faits. Et pour cp qui est des bois de Saint-Seine , je vous avoue que je me suis toujours défié des ofliciers, et en cas que vous trouviez qu'ils aient malversé, il faudra les révoquer et en établir d'autres.
Je suis avec beaucoup de respect et de passion , Monsieur, votre etc.
œLBERT.
ZUX
BRUL\RT AU PAPE
1. aeiiâiMk la cABOoîsttioo de Fruçois de Siles, érèqve de Geoète.
DV". lejwdf PiqMs, 1(59.
Très SAiîrr Pkrk,
La vie et les miracles de M. de Sales, évèque de Genève, lui ont attiré une si grande vénération en cette province qup sa protection dans lo ciel est déjà considérée comme une voie certaine pi>ur en acquérir le séjour, et que chacun se fait de la \ioloncc pour ne l'invoquer pas publiquement, puisqu'on sait qu'il ne refuse point les cràces qui lui sont demandées en secret. Le seul respect qui est dû à Votre Sainteté , à qui seul il appartient de donner ce pouvoir, produit cette contrainte ; mais votre amour pour tous les peuples qui se tienncsit heureux de voua
avoir ponr Père, leur donne espérance que Tons ajouterez à leur bonhenr celui d'autoriser la confiance qu'ils ont en ce grand serviteur de Dieu, parce qu'il est certain que Votre Saiiiti*té ne refuse jamais aux hommes les moyens de faciliter leur salut, et que la canonisation de ce prélat est attendue parmi eux comme une nouvelle voie pour parvenir un jour, avec son aide, à la félicité dont on croit qu*il est déjà possesseur. Il s'agit même, très Saint Père, de déclarer les victoires de TEirlise que cet évéque, en son temps, a rendue triomphante. CeUes qu'U lui a fait remporter sont trop signalées pour n'être pas reconnu par elle pour on de ses héros. Et certainement quand on voit un homme dans un dix-septième siècle faire des conversions sans nombre , des miracles continuels , et que la religion cathohque prend sensiblement de nouvelles forces en toutes les contrées où M. de Genève s'est fait connaître, il est difficile de ne lui pas adresser des vœux et d'étouffer des soupirs qu'on croit qu'ils lui pourraient être poussés efficacement. Je ne sais pas . après cela, si Votre Sainteté ayant achevé de vérifier les marques de la sienne, ne croira pas même sicmaler son pontificat daa« toute l'étendue de l'Eglise, en donnant aux chrétiens ce nouveau médiateur envers la divine Majesté. J'ose donc espérer que mes prières, que je joins à celles de ce Parlement, seront favorablement écoutées de Votre Sainteté , et qu'elle agréera les soumissions respectueuses et filiales avec lesquelles je suis.
Très Saint Père,
De Votre Sainteté .
Le très humble et très obéissant serviteur et fils.
BRLXART,
Premier Président da Pariemeiit de Boori^ogiM.
— Si —
^'o« s>iaît <^»^ M. k o9«C>f ë'Ar^Aoar a été d^ TVjAre rh»B> ^ ^lî es a pi^^ le seri »|et dip >Q»f â *tem^bà^ f^"^*^ "^ "il*^^ ^^ ponruit nnamemr de r«i)«$ Fafter tê^yismct ea personne, j'eannie aaprê« 4e ivj«$ |»»j«r Tos^ ««^HPfr qm'em ne peut être pfaf trpm qoe je *«§ de refte çnade aSiize. q«L eertamemeiit HMéfnf très JQFle, toii§ etaîl d*me trè^ havie ioiportuice. Je croit qoe toss le reitofiiiaitrei enc^ve bûp«x par la suite ; poor ' je TOQf fm« â ;KqiB5 q«e je ne saarab retenir me» sentien cette reneoatre et ne dispenser de toos renooTeler lef aamiances d'être tovte ma rie , 3iottfîenr. Totre etc.
BRUIART.
LE CœiTE D'HARCOCRT A BRrL.\RT.
La joie qae tous avez la bonté de me témoismer du serment qu'a prêté mon fils aine entre les mains du Roi pour la charge de frrand éco ver est une continuation des effets de votre irénéreusp amitié qui aumnente toujours d'autant plus les sentiment* de re-
connaissance que j'en dois avoir. Cette marque de bonté que Son Eminence m'a encore donnée, et les offres qu'elle me fait par la lettre dont elle m'a honoré, m'ont fait prendre la liberté de lui ouvrir mon cceur et de lui demander avec franchise les choses qu'elle-même, dès longtemps, a reconnues m'ètre justement dues. Je lui ai envoyé un gentilhomme pour lui porter mes remercîments ; je vous ferai part des réponses que j'en recevrai. Cependant je vous supplie de croire que vous ne sauriez prendre part aux intérêts de personne qui soit plus dans les vMres que j'y suis, ni avec plus de passion, Monsieur, votre etc.
HARCOURT
UI
BRULART AU COMTE D'ARMAGNAC
Félicitations touchant le même snjet.
Dijon, le 2 mai 1658.
Monsieur ,
Je ne pouvais recevoir plus de joie ni trouver une occasion plus favorable pour vous renouveler les assurances de mon attachement à vos intérêts, que celle du serment que vous venez de prêter entre les mains du Roi. Je crois cette affaire par ellemême et par ses suites si avantageuses à votre maison , que je ne saurais assez m'avancer pour vous expliquer la part que j'y prends. Je me flatte aussi de la créance que vous en êtes persuadé, puisque vous m'avez témoigné agréer que je fusse éternellement, Monsieur, votre etc.
un
LE COMTE D'ARMAGNAC A BRULART
RépoÉM à U précédente.
Pim, le t4 mai ieS8.
Monsieur ,
Je vous suis très obligé de la part qu'il vous plaît de prendre aux avantages qui arrivent à notre maison. Je souhaite de tout mon cœur que celui démon établissement en la charge de grand écuyer de France me donne plus lieu de répondre par des effets solides de mon amitié à ceux que j'ai reçus de la vôtre, dont je vous demande la continuation, et vous prie de croire que vous ne l'avez jamais accordée à personne qui soit avec plus de ressentiment ni plus véritablement, Monsieur, votre etc.
Le comte D'AR^fAGNAC.
LE COMTE D'HARCOURT A BRULART
Ses rapports avec le cardinal Blazarin.
Pagny, le 16 juin 1658.
Monsieur ,
La confiance entière que j'ai en votre généreuse amitié et les marques que vous m'en avez données en toute rencontre m*obligent à vous faire part de l'état de mes affaires et des belles dispositionsk^où Son Eminence témoigne être de me donner satisfaction. J'envoie le sieur de Saint-Lambert lieutenant de mes gardes vous porter les lettres cpie le sieur Bidaud qui est à la
Cour m'a écrites, afin de vous en mieux informer; sur leaQuelles je vous supplie de me mander par lui vos sentiments avec autant de franchise que je chercherai toute ma vie avec soin les occasions de vous témoigner que je suis parfaitement, Monsieur,
votre etc. *
HARCOURT
BRULARÏ AU COMTE D'HARCOURT
Réponse k la précédente.
Dijon, le 18 juin 1658.
Monsieur ,
Après vous avoir témoigné ma confusion et mes déplaisirs de n'avoir pu trouver un passage pour aller vous renouveler Tassurance de mon respectueux attachement, je vous supplie d'avoir agréable que je vous proteste qu'il augmente tous les jours, soit par mon inclination naturelle de vous servir, soit par la très juste reconnaissance à laquelle votre confidence m'engage. Je ne pouvais recevoir plus de joie que j'en ai ressenti à la lecture de votre obligeante lettre et des autres qu'il vous a plu de m'envoyer. Vos affaires , grâces à Dieu , prennent le plus beau chemin que vos serviteurs peuvent souliaiter. La manière dont elles se traitent et Tempressemcnt qu'on témoigne pour votre amitié sont de si bons pronostics, que la suite répondra à ce glorieux commencement, et votre conduite est si sage en cette rencontre, que les apparences tromperont tout le monde , si votre entière satisfaction n'éclate dans peu de temps. Je doute que quelqu'un la puisse désirer avec plus d'ardeur que je fais , puisqu'il n'y a personne qui soit tant que je suis. Monsieur, votre etc.
BRULART
V/^« ^Mf^f. \mf li» /l^rpé^h^ qne j>rri!» à ma «'onr de Pto!^ ^Afff fA fjfifm^.nt ^wttt'^ fp:n%\i(>T\k «ar les* ennemis devant T^^ak- Mhft\nt' f^u \rt SmMWf' t^w. mfm rondin le maréchal deTareme ^ tf élMitf^f'. i'^rtttftw. i« (U'n'irf, (\n\\ en soit rendo jnàres à DIeii, l/- ffftfttélt* fffM /irrlM'vAf(iifrH fft /'Vèques de mon roTaome d'en tftHf* fhtifiU^r \f* 7>' Oftnn , rrt A votre Compagnie d'assister «i t.ftfff hl hu th\ti'% w\\\^f*n h relui (fiii ftera célébré en ma ville de >f»)//N ^m /|M/») I»' vmiii a) voulu faire cette lettre pour vons re- / HHOHHhiii<i flM U*u\v la main à ce que mon intention soit en cela HUhHHiUh-, « i< (|M«t iiin pnHnnttaut de votre affection, je prierai hlhii (jM'Il vniin ail. MoimliMir Hrulart, on sasaiute garde.
hiM rt«..»lMhli« IM- jour do juin 1058. Signé : LOUIS. Et plus
LYII
Hiu » viu^ vr rVUlMNAL.
\v \\\\\\\\\\\vy \\v^ wkKw^--* vt>» Kv»i fctfiî ',ri.' <ttrÇe n^ce^saire de M \\v ^\' \»v ,.v\^»si* V >^ :> .X» 'N<x i»i*: i ji VÎT r>*<xi^îvîe Dieu ^ ^N ^'^^ * » ^^\vi u^. u ,u 4 V.»x^.u "'.Nt in -, 1 ii*tti:'^? i votre
ses ressentiments à Votre Eminence, puisque la prospérité de cette couronne victorieuse est toujours votre ouvrage, et que vous faites voir continuellement que vous êtes à Tégard de la France le ministre du ciel et de la terre. 11 faut demeurer d'accord de cette vérité pour comprendre l'action extraordinaire qui se vient de faire auprès de Dunkerque. Votre Eminence avait à combattre toute la bravoure espagnole et celle des Pays-Bas jointes ensemble au commencement de cette campagne. Les troupes du Roi n'étaient pas assemblées, et cependant avec ce petit nombre que Votre Eminence sépare encore en deux , parce qu'elle veut vaincre en plus d'un lieu en même temps, elle continue et avance un grand siège , et défait en im autre endroit les ennemis en bataille rangée. Peut-on douter après cela, Monseigneur, que votre prudence ne force les événements d'obéir à vos admirables résolutions, et tant de circonstances ne marquent-elles pas que les effets de la vaillance de nos braves ne dépendent pas tant de leurs bras que de votre tête! Je ne saurais finir. Monseigneur, avec une pensée qui ait plus de conformité à votre gloire et qui marque mieux le respect et l'attacbement avec lequel je suis, Monseigneur, de Votre Eminence, le etc.
LA VRILLIÈRE A BRULART
Rédaction de Dunkerque et de Bergues. — Maladie du Roi.
Calais, le 6 juillet 1658.
Monsieur ,
Ayant reçu la lettre qu'il vous a plu m'écrire du 26 du mois dernier, je n'ai pas manqué d'informer le Roi du bon devoir que vous et votre Corapagni*.' avez fait d*(»xérut<>r les ordre? qui vous avaient été adressés à loccasion de la grande victoii^e remportée
sur les ennemis proche Dunkerqne, dont Sa Majesté a témoigné être satisfaite. Cependant, Monsieur, pour ce qui est de la cérémonie de la robe rouge, le sujet le méritant bien. Ton ne pouvait avec trop d'éclat en marquer la réjouissance; outre que Tordre ayant été général pour toutes les Compagnies souveraines du royaume , il n'aurait pas été de la bienséance de le rendre particulier pour la vôtre. Je ne doute pas que depuis vous n'ayez appris la réduction de cette place, qui a été suivie de celle de fiergues. Maintenant l'on est sur le point de faire quelqu'autre entreprise.
Je suis obligé de vous dire que lundi dernier le Roi revint de l'armée avec un mal de tète accompagné d'une fièvre de rhume -qui provient des grandes fatigues que Sa Majesté a prises durant les sièges de Dunkerque et Bergues. Mais les saignées qu'on lui a faites ayant beaucoup diminué son mal , nous espérons une prompte guérison, après laquelle j'estime qu'on le mènera à Compiègne pour prendre l'air et achever de le remettre. Sur ce je vous baise très humblement les mains et vous supplie de me croire toujours, Monsieur, votre etc.
LA VRÏLUÈRE.
BRULART A LA VRÏLUÈRE.
Réponse à la précédente.
Dijon, le 14 juillet 1658.
Monsieur ,
La prospérité des armes du Roi qui , dans un autre temps, ferait ressentir à ses véritables sujets toute la joie dont ils sont capables ne peut présentement , qu'ils savent sa maladie , produire cet eflfet. Ce Parlement Ta apprise avec douleur; mais je
lui ai doiiné en même temps beaucoup d'espérance d'une prompte guérison, suivant la lettre qu'il vous a plu de m'écrire.
Nous n'avons pas laissé d'avertir le clergé de faire des prièi'es publiques afin d'unir et d'adresser à Dieu tous les vœux d'un peuple passionné pour la conservation de son prince. Elles furent hier commencées partout et dureront les quai*ante heures ; chacun fait son devoir en cette rencontre. Je crois que vous ne douterez pas, Monsieur, que je ne montre l'exemple et que je ne sois de la meilleure manière qu'on puisse être, Monsieur,
votre etc.
BRULART
BRULART AU CARDINAL
HéjouîBsaoceB sur le réublisseiiient de la santé da Roi.
Dijon, le 24 Juillet 1658.
Encore que la joie de la santé du Roi soit excessive et générale et que Voti'c Eminence en ait déjà reçu des compliments de toute part, je n'ai garde de me priver de l'honneur et de la satisfaction de vous assurer de la mienne particulière et de vous dire que celle de cette province a autant éclaté en cette rencontre, que la fîdéhté de son amour est exemplaire.
C'est une agréable chose, Monseigneiu', de voir les peuples dans les senthnouts où ils doivent être. La douleur que j'ai eue durant la maladie de Sa Majesté a été suivie de ce plaisir, et il est aisé d'être persuadé que Votre Eminence n'en recevra pas un médiocre quand elle saura que chacun de deçà a fait en cette occasion son devoir de très bonne sorte. J'ajouterai seulement au compte que je lui devais de l'état des choses , que je serai éternellement avec la même passion, que j'ai fait vœu d'être, Monseigneur, de Votre Eminence , le etc.
BRULART
BRULART A LA VRILUÈRE.
Même sujet que la précédente. — Incursion faite en Bourgogne par des cavaliers
de Luxembourg.
DijoD, l« 24 juillet 1658.
Monsieur ,
Quand mes sentiments naturels ne m'auraient pas donné toute la joie de la santé du Roi dont un fidèle sujet est capable, et que la bienséance ne m'engagerait pas à vous assurer de cette vérité, je ne me pourrais dispenser de vous faire connaître que la réjouissance a été universelle parmi les peuples de cette contrée , et que chacun a témoigné en cette occasion le parfait amour qu'il avait pour son prince.
Je ne sais pas , Monsieur, si vous avez été averti des courses qui se font depuis quinze jours en cette province par une trentaine de cavaliers d'un petit château qui s'appelle Biche, appartenant à M. le duc de Lorraine, situé au pays de Vosges , près de Belfort. Nous avons déjà écrit à Messieurs du Parlement de Dole pour empêcher le passage que ces gens-là prennent dans leur pays , à quoi ils témoignent de leur part vouloir apporter tout l'ordre possible. Cependant ces cavaliers ne laissent pas que de courir. Ils ont même fait deux prisonniers à nos portes , et nos prévôts ont arrêté ces jours passés un petit noble qui est dans nos prisons accusé d'intelligence avec eux. Si ce désordre continuait il faudrait de nécessité cesser le commerce et ne penser qu'à sa sûreté. C'est pour cela, Monsieur, que j'ai été bien aise de vous en donner avis pour y pourvoir comme vous le jugerez à propos.
Je vous prie d'agréer que je vous assure que je suis avec beaucoup de passion et de respect. Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULA Rï A LA VRILLIÈRE.
CootinaalioD da dernier sujet; il demande des instructions sur le fait de prisonnier! faits par ces cavaliers. Neutralité suspecte du comté de Bourgogne dans cette affaire; conduite louable du Parlement de Dole.
Dijou, le 4 août 1658.
Monsieur ,
Les coureurs de Luxembourg n'ont pas paru depuis la dernière lettre que j*ai eu Ihonneur de vous écrire le 24 du mois dernier. Cependant ce Parlement voyant pour lors deux hommes enlevés et ne sachant pas quelles en seraient les suites, il en écrivit au Parlement de Dole comme d'une affaire qui regardait le repos des deux provinces. Celui-ci fit d'abord arrêter en son ressort un homme soupçonné d'avoir fourni des vivres aux ennemis, et promit par sa réponse d'employer tout son pouvoir dans le comté et ailleurs pour empêcher la continuation de ces désordres. Je viens encore présentement d'en recevoir une lettre que je n'ai pas encore rendue. Je ne laisse pas de vous en envoyer une copie afin que vous connaissiez mieux l'état des choses, et que s'il y en a quelqu'une à faire vous y puissiez plus assurément pourvoir.
11 est à craindre que ces coureurs reprennent leur chemin, et il est important d'y mettre ordre de bonne heure. Je vous supplie. Monsieur, de me dire votre sentiment touchant la prise qu'ils ont faite et celles qu'ils peuvent faire. J'ai peine de les croire bonnes, à cause de la neutralité qui ne permet même pas de donner passage pour faire des actes d'hostilité les uns contre les autres. C'est par cette raison. Monsieur, que je vous prie très humblement de me faire savoir aussi de quelle façon nous en devons user si par un second malheur on vient encore à faire des prisonniers en cette province. Toutes ces choses sont néees-
i a ineeetauc
. k • Mit lt&4.
Ji; n'«i iff/uii t^wi^t*: r^u ia l^itTr* qu'il tous a plu m'écrire du 34 i\%ï uuÀ>- d^rmi^r. *>iÀr l«r ^^ de? coureois de Luxembourg «;» Iloargogii#r, irjai« «^ul^fment r^lle du 4 du présent mois, avec vii\i\*r Af, la Tk^AtftH qu'a faite an Parlement de Dijon celui de Dole, lequel a phi l'affaire de >i lionne sorte que, comme il y a lieu <i'ei»{>érer qu'il y aura ordre de la part du roi d'Espagne poi^ tant défi'ïmn à j»es troupes de plus courir dans le duché, il sera bien à propos que Messieurs de Dole , ayant besoin dans quelqu 'autre rencontre de votre Compagnie, elle en use de même que In leur a fait en celle-ci, afin de conserver entre les deux provinces la neutralité qui y est établie depuis quelque temps, (cependant je ne manquerai d'informer le Roi de la bonne conduite ({ue vous avez tenue en cette occasion et vous témoignerai en toutes C(?llcs qui s'offriront pour votre service que je suis toujours, Monsieur, voti'C etc.
LA VRILLIÊRE.
BKULART A LHUILUER,
PRÉSIDENT Dr PARLEMENT DE DOLK
MoNsiEim ,
Sur le même sujet.
Dijon, le 17 août 1658.
Ayant vu par la lettre de votre Compagnie adressée à ce Parlement les soins qu'elle prend d'empêcher la continuation de quelque acte d'hostilité que des cavaliers de Luxembourg ont commis en cette province au préjudice du traité fait pour les les deux Bourgognes, et que vous désirez même que* ce Parlement s'emploie pour empêcher autant qu'on pourrait leur passage par la Lorraine et par la Champagne , je crois être obligé de vous dire que j'en ai donné aussitôt avis au Roi et que je viens d'en recevoir réponse qui m'apprend que Sa Majesté a pourvu par des ordres exprès qu'il ne se passe rien sur la frontière qui puisse troubler notre commun repos, et qu'elle est très satisfaite de la bonne conduite et diligence que vous avez apportées de voti*e pai-t pour la cessation de ces désordres. Je ne doute pas. Monsieur, que vous ne la continuiez pour la lestitution des 500 pistoles de rançon que ces cavaliers ont exigée des sieurs Boisot , et que jugeant vous-même leur prise mauvaise vous ne travailhcz de bomie façon à leur entier dédommagement.
Permettez-moi , Monsieur, après vous avoir entretenu des affaires publiques, de vous assurer de l'estime et du respect que j'ai pour votre personne et pour votre Corps, et qu'entre Irs avantages de ma charge je puisse compter celui d'avoir quelque commerce avec vous , puisqu'il me fait espérer de vous donner des marques de la véritable passion avec laquelle je suis , Monsieur, voti*e etc.
BRULART
LXY
BRULART A FOrQUET.
RéclamatioQ an sujet de la vérificalion ordonnée par le Roi, des impôts levés en Bourgogne depuis vingt ans; le Parlement se pourvoit au Conseil cootre cette mesure. Par son accord avec la chambre des Comptes et les Elus , les ordres du Roi r( ^tent sans effet.
Iiijou, le 7 août litSK.
Monsieur ,
Je viens de recevoir uu arrêt du Conseil , daté du 6 juin dernier, qui ordonne que par les commissaires députés par le Roi il sera procédé à la vérification de toutes impositions et levées de deniers faites dans cotte province durant viufçt années. Mais comme l'usage et les règlements de ce Parlement veulent que toutes commissions lui soient présentées avant que de pouvoir être exécutées , et que l'ayant déjà ainsi pratiqué à l'égard de l'arrêt contenant la nomination des commissaires , il a été ordonné qu'il demeurerait au gretie jusqu'à ce qu'un autre arrêt qui y est énoncé fût représenté. J'ai cru vous en devoir donner avis avant que de présenter celui que je viens de recevoir, ne doutant pas qu'on en usât de même que du précédent, sur la rétention duquel on n'a point encore poun'u au Conseil. C'est ce qui a empêché les commissaires de travailler à l'exécution de la commission, et il leur sera très difficile de le faire tant qu'ils y seront traversés par le Parlement. La chambre des Comptes et les éhis des Etats y ont formé de très grandes oppositions de vive voix, et ont remontré dans leurs sollicitations que l'autorité des uns et les privilèges des autres seraient anéantis s'ils souffraient cette recherche. Vous voyez par là, Monsieur, que ces obstacles doivent être nécessairement levés pour parvenir à l'exécution de la volonté du Roi. J'ose me tlatter en mon partirulier que vous êtes pei*suadé de mon attachement sans réserve
à ce qui est de son service et de ses intentions , et que vous me
faites la grâce de croire que je suis avec respect , Monsieur,
votre etc.
BRULART
BRULART A BRETEUIL
Même sujet ; le relard du cooseil du Roi à statuer suspend ie travail
des commissaires.
Dijon, le 7 août 16^8.
Monsieur ,
Il y 0 plus de deux mois que j'eus l'honneur de vous mander que ce Parlement aurait ordonné qu'un arrêt du Conseil dont la date est en blanc dans la commission que vous m'avez adressée; pour la vérification des impositions de cette province, sera représenté et cependant qu'elle demeurerait au greffe de la Cour. Je n ai pas appris que le Conseil ait rien fait depuis pour lever cet obstacle, et cependant je viens d'en recevoir un nouvel arrêt du 6 juin dernier qui porte en substance la même chose que le premier, sans pourvoh* néanmoins sur la rétention qui en est faite au içreffe. Les commissaires ont donc toujours les mahis liées comme auparavant, et, à moins que l'autorité du Roi rende facile l'exécution de sa volonté en cette affaire, vous ne devez pas en espérer grand secours, puisque le Parlement incline aux remontrances et sollicitations des officiers de la chambre des Comptes et à celles des élus des Etats qui s'y opposent ouvertement et disent que c'est un moyen pour venir à l'établissement des élections en Bourfçogne (1).
Je dois vous donner avis que la vacation commence àaxks quinze jours et que si vous n'envoyez rien qui l'empêche de
(1) Jiiridiolion eu matière d*impôts.
trav#»rw;r le« <-ommLs«aire< dao« Texerutioii dtf^ leur commission, ik auront ^rand^ pf'ine dV traTailler avant la Saint-Martin ,i . O na m'en «««ra jamais uni' de donner mon temps tout entier et ma vie même pour le service dr Sa Majesté. Je n'ai plus rien à ajouter à ce« vérités que l'assuranre etc.
BRULA RT
Lxvn
BRILART A LA VRILLIÈRK.
Oitrepriflef da doc d'Epernoo sur Im honoeurfl publics et les libertés amnicipiles.
U Borde, le IV leplenbre I6M.
Monsieur .
Eu vous rendant compte de l'exécution des ordres du Roi touctiant le 7e Deum d«' (iravelines et de Mortare, auquel il voulait que ce Parlement assistât, je suis obligé de vous avertir de ce qui s'est passé en cette occasion.
M. d'Epemon m 'ayant fait prier de remettre la cérémonie à dimanche dernier et cfu'il se trouverait au Palais, je fis résoudre qu'elle ne se ferait qu(î ce jour-là. Il s'y rendit en habit de couleur quand la Compapn^ie fut assemblée, ce qu'elle n'avait jamais vu. Je fus bien plus étonné quand on m'avertit qu'il avait fait mettre à ^é^lise, devant son siège qui est immédiatement après le mien, son tapis sur celui du Roi qui couvre le devant de tous les sièges de Messieurs du Parlement. Cette nouveauté înouie jusqu'alors me surprit. Je lui envoyai dire que les princes du sang qui avaient été gouverneui's ne l'avaient jamais prétendu, marchant avec la Compagnie , et que je le priais ou de le faire ôter, ou de trouver l>on que j'en fisse mettre un devant mon
(1; \jfi M août de la intime aimée il y enl arr^t du Conseil qwi uiit mi Itniii? à ces retards.
siège, m*étant trop rude de voir que lui qui, en cette occasion, ne marchait et ne siégeait qu'après moi , il eût néanmoins une marque d'honneur que je ne prenais pas moi-même. 11 ii'^ voulut point accepter cet expédient et aima mieux dire qu'il était incommodé et ne pouvait assister au Te Deum\ il sortit en même txîmps du Palais et s'en alla en sa maison. Je menai aussitôt la Compagnie à l'église où son tapis n'était plus, son aumônier l'ayant ôté sans nouvel ordre dans le moment qu'il vit qu'on en préparait un pour moi , ce qui marque assez le dessein prémédité. La cérémonie se fit ensuite avec la pompe ordinaire, et j'ai cru, Monsieur, vous devoir marquer ceci comme une chose importante qui peut avoir de la suite.
Je n'ai garde d'oublier de vous avertir en même temps d'une action que M. d'Epernon a faite à Montbard , qui fait présentement parler toute la province et qui aurait déjà éclaté au Parlement s'il n'avait pas été en vacation. Cette ville a été fort en désordre depuis quatre mois et ses divisions nous obligèrent d'envoyer deux conunissaires du Parlement, il y a bien deux mois, pour apaiser une sédition qui y était et faire le procès aux coupables. Nous commîmes ainsi ces Messieurs ensuite de la requête qui nous fut présentée par les habitants pour assister à l'élection du maire qui se devait faire. Elle fut faite avec tout l'ordre possible, sans brigues ni mouvements, et tous les suffrages furent donnés à un nommé Blaisot qui prêta serment publiquement et fut mis sur-le-champ en possession de la magistrature. M. d'Epernon, qui souhaitait que cette place fût remplie par le nommé Fanon, quoique dans l'horreur et dans l'aversion de ces peuples, n'a pu se résoudre de reconnaître l'élection de Blaisot. Il en a poursuivi la cassation au Conseil , qu'il a obtenue sous des prétextes qui sont hoi's de cette affaire , régulière en toutes ses circonstances. C'est par cette raison qu'il a été obhgé de faire exécuter l'arrêt sans le faire voir ni enregistrer, de manière qu'on voit ce maire , choisi par toute la ville et dont l'élection avait calmé tous les troubles, aujourd'hui dépossédé sans aucun sujet ni motif. Non content de ce procédé qui alarme toute la pro-
vince par la crainte de la perte de sa totale liberté , il a établi Fanon maire sans aucune forme , et a fait prendre prisonnier Blaisot son prédécesseur, pour avoir seulement accepté contre son gré la mairie ; l'a fait conduire dans Auxonne place frontière, à vingt-deux lieues de Montbard, et a fait passer ce malheureux captif à la face du Parlement, à travers la ville de Dijon. Vous ne pouvez croire , Monsieur, combien est grand l'éclat et le bniitdc cette action. J'ai été obligé de vous la faire connaître pour en informer Son Eminence , aussi bien que de ce qui s'est passé au Te Detim, et de vous prier de savoir si elle ne trouvera pas bon que je fasse mon devoir en ces occasions , pour empêcher le cours d'une conduite qui pourrait produire de fâcheux effets si elle n'était aiTêtée. Il est important que Son Eminence soit pleinement informée de ces mécontentements publics , et comme je ne me peux mieux adresser qu'à vous qui prenez grand soin des affaires du lloi en ce pays, je m'assure que vous entretiendrez volontiers M. le Cardinal de celles-ci qui regardent le service de Sa Majesté, et que vous me ferez savoir ses intentions.
Une me reste, Monsieur, qu'à vous demander la continuation de l'honneur de vos bonnes grâces, et de me croire, Monsieur,
votre etc.
BRULART
'LE COMTE D'HARCOURT A BRULART
Enlèvemeoi du bailli de Pagny par des soldats d'Auzonne.
Pagny, le 3 octobre 1658.
Monsieur ,
Je crois que le fils du sieur Bretagne bailli de ce Heu vous aura dit comme son père avait été enlevé par des soldats do la garnison d' Auxonne, ce qu'ayant appris aussi j'ai envoyé aus-
«itôt quatre de mes gentilshommes après, lesquels Tayant renrontré à la vup d'Anxomie l'ont ôtê des mains do ceux qui le conduiraient, quoique beaucoup plus en nombre, et Tout ramené iii, après les avoir poussés et désarmés en partit*. Comme ledit si»Mir Bretagne est un de mes oiliciers et que j ai atfection particulière pour lui, j'ai cm en devoir user do cette fa^'on et vous avertir do tout ce qui en est arrivé comme à une personne de qui j'estime l'amitié au deniier point, et à laquelle je suis avec toute la passion imaginable. Monsieur, votre etc.
H.\HCOUHT.
BRULART AU COMTE DHAKCOURÏ
Réponse à la précédente.
M Boide, le 3 octobre 1658.
Monsieur,
U n y a personne qui ne doive approuver ce que vous avez fait, et je ne sais pas comment on se pourra justifier de Tentreprise d'avoir fait arrêter un do vos oiliciers et domestiques , et de ravoir passé à la vue do votre maison, vous y étant. Quand d'ailleurs je considère le sujet de cet emprisonnement, je trouve que la justice en est offensée. Je vous suis obligé, Monsieur, de l'avis que vous m'en avez donné , qui passera plus loin par ma plume ; elle sera fidèle à faire connaître la vérité à ceux à qui j'en suis comptai)le. Je crois que vous forez bien de votre part d'en instruire vos amis de la Cour afin qu'ils fassent leur devoir. f>ux do la province n'y manqueront pas cortainoment. Pour moi , Monsieur, je suis tout à vous et ferai toutes choses imaginables pour vous faire connaître que je suis sans réserve , Monsieur, voire (*tc.
BRULART
BRrURT A LK ^MÏJJÈME,
Espuilètk
M, /l'Epemon , rrontinnant dans Ii» de^s^in è^ mi^tti^ dans le t-hhU^.mi d'AfiYOnne l^« maîre^d^ la proTiiK< qui ont été élus an pTi'lnAif'f, de renx pour qm îi avait affertion , fît prendre le 3 de ce moln un nommé Bretagne, qui araît été rhoîM par les hAhitanlA d^ Bellegarde poor être leur maire durant la présente « i%nfu*. Mni<* romme r-et homme e«t officier de M. le comte d'Harfourf , et que 1e<« fioldaii qui le conduisaient le passèrent à la vue de fVi^ny, ce prince y étant, il commanda à quatre de ses ^entilsliomnies de TaJIer tirer des mains de ceux qui le tenaient. Ils y rounirent ;i toute bride, et ayant joint ces soldats qui étnient cinq en nombre, commandés par un sergent de la garnison, ils les poussèrent et les désarmèrent, et ils leor enlevèrent le prisonnier qu'ils ramenèrent dans Paguv où il est présentemeiil. ^^\ ne doute nullement que cette affaire n'ait des suites, et fomnie elle pst considérable, j'ai cm vous en devoir informer. Toutes ces captures troulilent fort la province et personne ne saurait s'imaginer que laCour approuve cette conduite. Je crainr? qu'à la fin elle ne nous jrlte dans la nécessité de parler; mais le Roi peut prév(»nir Ions res tlésordres en faisant ^ivrc chacun comme il doit. Je vous supplie. Monsieur, de croire qu » j*ai pour vous tous les respects imaginables , et que je suis san«î réserve votre etc.
BRULART
LXZI
BRULART AU CARDINAL
Suite de la même affaire.
La Borde, le 5 octobre i65S.
Monseigneur ,
Je ne saurais avoi/ plus de joie que de voir Votre Eminence acquérir du bien eu reltc province , puisqpi'elle a eu agréable que j'y prisse le soin de ses intérêts ; ce que je fais avec autant de plaisir que si c'était pour les miens propres , n'étant fcuère moins à elle qu'à moi-même. Je viens de faire prendre possession en son nom de Tabbaye de Saint-Bénigne. Je soubaiterais qu'il lui plut de tourner un peu ses pensées de deçà, où elle a présentement vingt mille livres de rente, et qu'elle voulût y en avoir davantage ; cela serait si facile à faire qu'elle n'aurait qu'à le trouver bon. Je n'oserais toutefois lui rien dire de particulier là-dessus que je ne sacbe si elle l'aurait agréable, et je me contenterai de lui protester présentement que j(î suis à elle sans résr'rve.
Je dois avertir Votre Kminence que M. d'Epernon lit prendre prisonnier, le 2 de ce mois , un nommé Bretrtjçne ancien domestique de M. le comte d'Hnrcourt, et ù présent sou bailli de Pagny, où il demeurait depuis quelque temps auprès de la pei'sonne de ce prince. Le sujet de cet emprisonnement n'était qu'à cause qu'il avait été élu maire de Bellegarde pour la présente année, au préjudice d'un autre que pointait M. d'Epernon. Il fut arrêté par un sergent et cinq soldats d'Auxonne, qui le prirent à une lieue de Pagny et le passèrent à la vue du château où était M. le comte d'Harcourt. Celui-ci commanda aussitôt à quatre de ses gentilshommes de monter à cheval et de faire en sorte de retirer Bretagne. Ils poussèrent donc aux soldats qui tirent ferme d'abord , mais ils furent renversés et en partie dé-
flariné8, (»t le prisonnier repris sans mort ni blessé et ramené ilnns Pagny.
Vdilà , Mons(*if;çuciir, le r(^cit au vrai de ce qui s'est passé en iM»tti» orcwision, et Votre Ëminence y peut faire un fondement certain, io no sais si elle aura appris que M. d'Harcourt et M. d'Epernnn tMaiont tléji\ trt's mal avant cette dernière brouillerie qui poul avoir des suites les plus fâcheuses pour la province ; ce serait de voir la continuation de ces captures qui deviennent fréquentes et qui troublent et renversent la liberté d*élire des maiivs i»l olHciers de ville, qui est le plus ancien droit et le moins (louuua^iMible pouvoir qu*aient jamais eu les peuples. Il est diftlcile dVorin* le secn^t de toutes ces choses, mais il est très iin|H)iiant d y jHiurvoir et tK*s facile de conserver tous les-cœurs «tous le plus auiruste et le plus aimal)le ministère qu'on ait encoiv ootuiii.
Je demande ;\ Votn' Kminenee la continuation de sa protectum et \le îio souvenir que je suL<! à elle. C'est, Monseigneur, de \A»liv Kuùueuoe. le trèshumWe etc.
BRULART
Lxxn
IK RiH A BRULART.
l.L M iisuviî <M t<(5S.
\\aui ivxoiu vî.* m aclv.*iniuor -u ma province de Bourgogne \{<\\\^ U lin du ï^tvxt^i!! îtu>i>. ot .* •ritrer le lendemain de la fête \lel^ t\»K-.x.uut !» •iM»\>..r.!v P'L i»»rxi^.nt pour lui faire eulendre lau^ioui . V U.v-v > viNu .^ *uvtt •'■.'*» -u^rvi'V »?t le bien de mes su- |oi ■ ilo i.*vh» ' -low^î, . . . .r^ I MLulif» ''oui* de **.i<5enibler in- MMaukcut l»om ^»'i .'ib.^ v \ou> ..IIS cette lettr».' pom» vous dirv*
de tenir la main à ce que mon intention soit accomplie , von» assurant que vous ferez chose qui me sera très agréable. Sur ce je prie Dieu qu'il vous ait, Moasieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Paris ce i5« jour d'octobre 1658. Signé : LOUIS. Et plus bas : Puelypeaux.
LA VRILLIÈRE A BRULAUT.
Même sujet.
Paris, le 15 octobre 1658.
Monsieur ,
Ce mot n'est que pour accompagner les dépêches ci -jointes
que le Roi vous fait et à Messieurs de votre Compagnie , pour
leur donner avis du voyage que Sa Majtîsté va faire en peu de
jours en Bourgogne , et leur ordonner de s'assembler en Corps
pour entrer le lendemain de la fête de la Toussaint prochaine au
Palais où Sa Majesté se rendra pour leur faire entendre ses
intentions. Je vous supplie, Monsieur, d'apporter pour Taccom-
plissement de ses ordi'cs toute la diligence possible , et de me
croire toujours, Monsieur, votre etc.
LA VRILLIÈRE
BRULA RT A LA VRILLIÈRE
Réponse k la précédente; il se plaint de n*ètre pas instruit du sujet
de cette solennité.
Dijon, le 20 octobre 1658.
Monsieur ,
Aussitôt votre pa(|uet reçu, j'ai fait assembler le petit nombre d«» Messieurs du Parlement <ini étaient à Dijon pour résoudre, ••r»inrnc on a fait de inaïuler les autres de se rendi'c ici sur la fin
de f ette semaine, en attendant L'arrivée da Roi et son entrée au Pariement. Cet honneur e«t srand poor loi . mais particulièrement ponr moi qni doû« parler. Je ne laL«<e pas d'avoir un sensible déplaisir de n'être pas avt>rtî . du moinâ en zros, de quoi il s*agit et de me voir par là diins la n»^?essitê d'être surpris. Je m'imagine qu'on ne souhaite pas que personne parie . puisque je ne suis point averti du «ujet. J'attendrai de vo-^ nouvelles làdossus avee impationep, me réjouissant par avanee de l'honneur que j*nnrai de vous renouveler de vive voix r.issuranre que j»* suis et s(»rai toujours. Monsieur, votre etc.
BRITART.
LXXT
BRrîART A LE TELUER.
Omplc-rcDdo de rafT4ire «ii frcffier es chef J0I7 et des dispositioi»
do ParleoKBt.
Dîji», k ii noTfiebrc fftSS.
MONSIEl H .
Je me donne rUonncur df» vous envoyer un extrait en forme du registre du Parlement contenaîit ee qui > y passa le vendredi 22 dti courant contre le greffier i*n ohef 1 . 1/atfaire a été traité** comme pailiculière et par disciplina*, «ans que la Compagnie ait prétendu délibérer sur renregistrem»^nt des édits. Vous verrez mieux pîu- cr; lidèle récit la conduite du cénéral et du particulier que je ne vous le pourrais expliquer. Je me contenterai seulement de vous dire, Monsieur, que je n'ai pas voulu me rendre partie de ce greffier, de crainte d'êrhautfer des esprits que je travaille tous les jours à adoucir pour le hi«*n du service du Roi.
(Ij Voir, pour «rouiiallre ce qui ^e pas?a à ceUo otoasioii. noire Hî^loirr fin Parlement de Bourgogne, l. Il,chap. X.
On s'est imagina qu il y arait id qa^lqn^ BaBT«ii»^st paras la populace ; mais le procar^or çTndir à^ la TiDe m'a miç ^m main les procès-verbaux de ses patronîlkts . qiû m'apfreiiiKflt qu'il a tout trouvé dan^ ud srand calm^. J'ai vu M. d'EjperiMHi là-dessus, à qui j'ai dit que \^ Pari^m^^ joindraîl 54d aatûrîtr à la sienne pour faire qu'^lqu** rbo?* dVy^lat. s'iJ k- ju^^aîtâ propos; mais il m'a assuré que tout était f^ bc^D état ^ quU n'v avait rien à craindre.
Encore qu'il y ait eu quelque froideur ^ntr^ M. 1^ ChancWier et moi à cause d'un refus qu'il croyait qu'oo avait fait de laisser entrer un maître des requêt*— qu"D avait envoy»- au Pariement, re dont il doit être désabus»'- : 'y n'ai pas lais*^ de l»* v<Mr are^ assiduité et de l'informer d^* fout ce qui s^ pa^^saît soit au Parlement ou aux Etats, afin de '^voir d^ lui, de moment à antr^, les moyens pour servir le Roi en l'un #*t en l'autre lieu. Je lui dis même il y a quelques juurs la n'-colntion où je voyais le Parlement d'onlouner des remontranr*** sur le-^ édit« et de prier le Roi d'en airréer la ^urséance, et que je faisais mes efforts pour éloigner cette proposition. Et enfin, ne pouvant plus l'éviter, je lui fis dire hier matin qu'assurément l'arrêt -^e rendrait Taprèsdinée, s'il n'y pourvoyait. En effet, la chose fut conclue et passa tout d'une voix , à la mienne près, avec une autre qiû était de se contenter des remontrances.
L'affaire des Etats ne prend pas un lion chemin: ce n'est pas qu'elle ne puisse s'accommoder, mais ils ne s'avancent pas davantage qu'ils ne voient espérance que vous vous relâchiez de votre côté , et s'il y avait moyen que vous fissiez quelque chose pour eux , je ci-ois certainement qu'ils prendraient pensée de passer encore par delà le million. L'aversion qu'ils témoignent (m vertement avoir contre quelques-uns qui font des propositions pour la Cour gâte et détniit la plupart des choses qu'ils proposent, et je m'imagine que celles qu'on rebute avec hauteur seraient plus considérées si la personne du proposant était moins odieuse....
Voilà le compte des choses qui sont de ma connaissance, dont
je n'entretiens pas Son Eminenre si amplement que vous , me remettant au récit que je crois que vous lui en ferez. Je vous demande pardon de la liberté que je prends de mettre la lettre dans votre paquet, et en même temps la grâce de me croire, Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART AU CARDINAL
Même sujet ; il ne peut servir le Roi qiren restant uni à sa Compagnie.
l)ij«m, le 26 novembre Id.Hs.
Monseigneur ,
Je n'oserais importuner Votre Eminence de la lecture de tout ce qui s'est passé ici dans les aflfaii*cs du Roi depuis son départ. Je crois que M. Le Tellier, à qui j'en mande le détail, prendra la peine de vous (îu informer. Gepeudaut, Monseigneur, comme je me trouve ici dans de fâcheux eml>arras et que je sais que Votre Eminence trouve bon qu'en me proposant toujours le service du Roi pour but je conserve aussi quelque crédit pour le servir plus utilement, je supplie très humblement Votre Eminence d'interpréter toujours ma conduite suivant l'assurance que je lui en donne et l'espérance qu'elle m'a déjà fait la grâce d'en concevoir, ne pouvant jamais être qu'avec toute la passion et toute la fidélité imagiuable , Monseigncîur, de Votre Eminence, le etc.
BRULART
BRULART A Ï.E TELUER.
Même sujet j il explique sa conduite et les difficultés quMI rencontre de la part
du Parlement.
Dijon, le 3 décembre i6HS.
MONSIEUB ,
Je vous rendis pai* la dernière poste un compte fidèle et exact de Tétat de toutes choses. Les juges du greffier en chef se sont aujourdliui assemblés pour députer au Roi ensuite de la lettre du cachet, afin de lui rendre raison des motifs de leur arrêt. Ces Messieurs n'ont point voulu que les parents et alliés de ce greffier, du nombre desquels je suis , opinassent sur Texécution dt» Tordre de Sa Majesté, parce que cette affaire, disent-iLs, est particulière et qu*il ne serait pas juste d'obliger ceux qui n'ont pas été juges de députer pour soutenir l'arrêt rendu contre leur parent. Je n'ai donc pu assister à cette délibération, quoique j'aie fait mes efforts pour ne point quitter ma place, s'agissant (le faire exécuter la volonté du Roi. Ils ont enfin délil)éré qu'il serait satisfait à l'ordre de Sa Majesté porté par la lettre du cachet, et cependant que deux conseillers iraient au plus tôt à Lyon se rendre auprès de sa personne, ce dont vous devez être averti par les syndics du Parlement.
J'.ivais voulu obliger Messieurs du Parlement de vous donner a\is de leur délibération sur les édits portant qu'il serait fait d(\«î remontrances au Roi , afin que vous leur pussiez faire savoir ses intentions là- dessus, et qu'ils ne fussent pas accusés d'avoir voulu arrêter l'exécution des édits, sans s'être seulement mis en étit d'eu représenter les raisons; mais je ne l'ai pu obtenir, et je suis honteux de vous dire que je n'ai été suivi que d'une perscmne. Je vous dirai à ce propos, Monsieur, que je me trouve ici dans le plus mauvais poste qui se puisse imaginer. Les esjirits sont si éloignés par le bruit de ces nouveautés, que je ne
^(aurais in'a«$iirer sur mes meillpurs aiuis ni mes plos proche-^ parents pour soutenir les propositions que je fais. Vous serez 4'ncore plus étonné quand vous saurf?z qu'ils ont dit« eu députant ces deux conseillers, que c'était à condition qu'ils ne pourraient entendre aucune proposition coucemant les affaires publiques , ni négociation. On le voulait même insérer dans la délibération, et, s'ils ne l'ont pas fait, c'est parce qu'ils ont tous dit et convenu que, députant seulement sur la lettre du cachet qui est une affaire particulière , les pouvoirs des députés ne s'étendaient qu'à faire entendre les motifs de l'arrêt. Je suis fâché d'être oblipé de vous dire ce détail et de vous faire connaître qu'en l'état présent des choses il n'y a personne qui puisse s'opposer au torrent. Ils disent que la province est perdue, mais que du moins ils n'y consentiront pas par leurs suffrages. Je leur fais voir le contraire , je leur propose des remèdes , ils répondent par colère et par désespoir. Je serais bien heureux si vous me vouliez donner quelques i-èj^Ies pour ma conduite , afin d'agir suivant vos ordres et de ne laisser pas à mes ennemis le plaisir de m'imputcr tout ce que le Parlement fait de désagréable , quand je suis dans le dernier déplaisir de voir qu'il ne s'aide pas comme il le pourrait.
Je prends la liberté de vou^écrire toutes ces choses en secret et de vous demander le secours de vos lumières dans des affaires si embarrassées, puisqu'il me sera très aisé de conformer mes fidèles sentiments à ceux que vous m'iuspirerez. Je suis. Monsieur, votre etc.
BRUL.\RT
LE ROI A BRULART
11 le mande à Lyoo.
7 tléceuibre 1659.
Monsieur Brulart,
Ajaut ordonné à ma Cour de Parlement de Dijon de députer vers moi un président et quatre conseillers pour mt.' rendre compte de ce qui s'est passé en Tarrét par elle donné contre M. Joly de Cutigny, greffier en chef, je ne doute pas que madite Cour n'y ait satisfait et que lesdits députés ne soient en chemin pour me venir trouver. Mais comme je désire être informé par votre bouche de quelques particularités concernant cette affaire, je vous fais cette lettre pour vous dire qu'incontinent après l'avoir reçue vous ayez à partir pour vous rendn» mçessammenl auprès de moi ; et me promettant que vous ne manquerez d'accomplh* ce qui est en cela de mon intention , je ne vous en ferai la présente plus expresse ni plus longue, que pour prier Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Lyon le T> jour de décembre 1658. Signé : LOUIS. Et plus bas : Le Teluer.
LA VRILUÈRE a brulart.
Eavoi de Tordre du Roi.
Lyon, le 7 décembre I6ud.
Monsieur ,
Je vous adresse, par ordre du Roi, la lettre qu'il vous a écrite pour vous dire de le venir trouver et lui rendre compte de ce qui s'est passé en votre Compagnie , à quoi je ne doute pas ,
— Si —
Monsieur, que vous no défériez avec tout le respect et l'obéissance (lue vous devez aux ordres de Sa Majesté, et vous supplie
de croire que s'il se présente occasion de vous rendre service, je vous témoignerai que je vous honore particulièrement et que je suis toujours, Monsieur, votre etc.
PHELYPEAUX DE LA VRILLIÊUE
LE TELUER A BRULAHT.
Hép<)n8e aux leUres des 26 novembre et 3 décembre.
Lyou, le 7 liéeembre I6r*8.
MONSIEl'R ,
J*ai r(;çu les lettres que vous m'avez fait l'honneur de m*écrire les 26 du mois passé et 3 du courant, et, avec la première, l'extrait de ce qui s'était fait le 22 dans votre Compasmie. Je n'ai pas manqué de rendre compte à Son.Eminence des choses que
vous souhaitiez qu'elle sût, et je vous ferais savoir présentement ses sentiments sur tout cela, si je n'espérais avoir bientôt l'honneur de vous voir ici ensuite de l'ordre que le Roi vous envoie de vous y rendre, estimant que je le pourrai mieux de vive voix qu'avec la plume. Cependant je vous assurerai. Monsieur, de la joie parfaite que j'aurais de vous rendre des preuves du service très humble que je vous ai voué et de la véritable passion avec laquelle je suis, Monsieur, votre etc.
LE TELUER.
LXXZI
DE PAR LE ROI
Exil de BraUrt.
Sa Majesté étant mal satisfaite de la conduite du sieur Brulart, Premier Président en la Cour de Pariement de Dijon, lequel est présentement en cette ville, Sa Majesté ordonne au siour de Saiutot maître des cérémonies de faire de sa part commandement audit sieur Bruiart de partir incontinent et sans délai de cette ville , et d'aller incessamment et droit en celle de Perpiaman en Roussillon, et d'y demeurer jusqu'à nouvel ordre.
Fait à Lyon le 20* de décembre 1638. Signé : LOUIS. Et plus bas : Le Teluer, et scellé.
Je certifie que le présent extrait a été tiré sur l'orignal. Signé : Saiîitot.
BRLLARD AU CARDINAL.
Il recourt à sa justice.
Perpigaan, le 25 janvier 1659.
Monseigneur ,
La plus grande disgrâce qui me puisse jamais arriver serait de voir changer les bons sentiments que Votre Ëminence m*a témoigné avoir pour moi. J'ai été si soucieux de continuer de vous donner des marques de cette vérité, que je n'ai point eu de plus fortes impatiences, depuis mon malheur, que d*obéir sans relâche aux ordres du Roi en me rendant en cette ville où je suis depuis sept jours. Mais présentement. Monseigneur, que j*y ai satisfait exactement, j'emploie mon temps, que j*ai dédié tout
entiei' au sorvico do Sa Majesté et à celui de Votre Ëminence, à pluiiidn' mon iufoituno de ne vous avoir pu faire voir par le ronipto (le ui08 actions des vérités importantes concernant les choses qui se sont laissées eu Bounçof^e, et que Votre Eminence aurait ti\>uvées certainement fort différentes de ce qu'on lui 0 donné A ontcndn\ C'est ce malheur qui a fait accuser ma conduite , et qui en mon esprit a fait toute ma faute que j'ai tâché dVxpN»r |mr la promptitude de mon obéissance. Mais j'ose espérer 4|ue Votiv Kniinence« <|ui est toujours juste et toujours génér<Hi»o , ne rt^fusera |wis d ouïr un jour un de ses plus assurés «erviteui*!* en sa pleine justiticatîon« et que si l'état des choses ne >»outlrt» pas iMicor^* que je retourne à lexercice de ma charge, elle \\w lUMiuettra à |Vt*;!îeut . i^ar une première grài e , de me in»UiH»r en lUmni^^ie dau:> une de mes maisons de campagne, pour \ vivn» pouotuoUemeut suivant les ordres qu'elle me donnera « eu attendant que^ par une dernière, j'aie la liberté de servir le Uoi à la tèlo du l\ur)eaieat« comme j'ai fait jusqu'à pré- M»nt» avec tUlelite. i. est U très humble prière que fait à Votre Kuùuence . av^n- soumtssi\m et siaet?rité • celui de tous les hommes* qui cHl aus.M tWtemeut. Mons^içueur. de Votre Emmence, \t etc.
BRCXART.
• •«Il
IK CVRWXAl A BRrLVRT-
>KvX!^¥;<i
J ;ii \u ^^^ x^w \vu< ji\»>4 v^s la v<tJi««? c^ « «rw de IVrpiciMtt e< ;v xvsis c\*a!C^ <r*kV i-^f cv ^u: :ite? r**ïCir«ie <« noa par- ^nfcj«rc >Ia&< ji«A t^stv- ^vas :r*.»«\»?cr»< bi>tt «(a^ > tu*? dfe* fran-
cheroent qu'il serait à souhaiter, pour le bien de votre Compagnie et pour Tavantage des affaires de Sa Majesté, que vous eussiez toujours fait paraître les mêmes sentiments que vous me t«^moignoz par votre lettre. Je serai ravi de contribuer à votre soulagement lorsque je le pourrai faire ; mais les choses n'étant pas encore en cet état-là , je ne puis que souhaiter qu'elles y soient bientôt^ et vous assurer qu'alors je ne perdrai pas un moment de temps à vous faire voir par les eflfets que je suis , Monsieur, votre etc.
Le Cardinal MAZARIN.
LXXXIT BRULART A LE TELLIER
n demande qu'on adoucisse son exil.
Perpignan, le 25 juiTÎer 1659.
Monsieur ,
Sur l'assurance qui m'a été donnée par M. le Premier Président de Grenoble que vous aiu^ez la bonté de vouloir ra'aider à obtenir ma grâce de Son Eminence, je commence par les justes remerciments que je vous dois de vos bons offices dans mon malheur, et à vous dire , Monsieur, que j'arrivai ici le 20 de ce mois, n'ayant pu m'y rendre plus tôt à cause de la misère de Perpignan, qui est telle qu'un de mes gens que j'y avais envoyé devant n'y ayant trouvé que quatre vilaines murailles qu'il a fallu reblanchir, je fus contraint malgré moi de séjourner quelques jours à Narbonne pour y faire faire absolument tous les meubles nécessaires à un ménage. L'obéissance a donc été tout mon souci depuis mon départ de Lyon , et je l'ai préférée au .«^oin et aux pensées mêmes de travailler à mon retour, étant bien aise de faire voir par ma conduite à tout le monde que je n'ai pas moins de soumission envers le Roi dans ma disgrâce,
0fm fm WÊBnUïïf'. d'^mpreaieaMBl «t de fidéfité dans boh em] povr Mn ftfiTTyt^t. Je «ais bien aosBÎ que c'est là la |ilas belle foie pour me fîiçDak-r dans ma L-harze cfiie je ne dois qu'à loi et â la prolef'tioii de Son Emineoce, et comme je n'ai jamais eu d'antreii sentiments et qoe j'en ai toajoors donné des marques ptthiiqnes, j'ai raison d'espérer que cette rérité ne doit pas être longtemps cacbée. Mal« parce que l'état de^ affaires répugne peot-^tre encore à mon entier rétablissement . je tous supplie. Monsieur, en attendant la fin de ma mauTaise fortune , d'intercéder pour moi auprès de Son Eminence et de lui faire trouver bon que je me retire à 1^ Borde ou à Sombemon, qui sont deux terres que j'ai en Bonrgo^e. Je consentirai plutôt , après avoir fait près de deux cents lieues, d'avoir encore l'une de ces maisons pour exil ou , si l'on veut , pour pnson, et de n'y vi>TC que suivant la loi qui mp sera donnée. Je vous le demande même par grâce, et à Son Eminence à qui j en fais la prière par la lettre que je mets en votre paquet, après la bonté que vous avez eu d'eu agréer Tadresse ; mais je ne vous en saurais offrir que des ressentiments jusqu'à ce que vous m'ayez mis en état de pouvoir vous en donner des marques , et que je suis , Monsieur, votre etc.
BHULART.
LXXZT
LE TELLIER A BRULART
Réponse à la précédente.
Paris, le 7 féTrier 1659.
MONSIETJH ,
J'ai rendu en main propre de Son Eminence la lettre qu'il vous n plu de m'adrosser pour ce sujet, et vous ne devez point douter que je n'observe soigneusement ce qui se passera dans
toutes les choses qui vous touchent pour profiter des occasions qui s'oflfriront de contribuer à votre satisfaction , n'y ayant rien on quoi je souhaite plus de réussir, puisqu'il s'agit de vous témoigner que véritablement je suis, Monsieur, votre etc.
LE TELLIER
BRULART A VILLEROY
n lollicite le reconvrement de sa liberté.
Perpignan, le !•' vaut 1659.
Monsieur,
Ce n'est pas assez que j'aie une parfaite reconnaissance des bons et signalés offices que vous me faites la grâce de me rendre à tout moment, il est encore juste que je vous donne des assurances de ma gratitude, et qu'apprenant l'excès de voire bonté pour moi je tâche de m'en rendre aucunement digne par la protestation que je vous fais (jue rien ne m'est si sensible ni si glorieux que l'honneur d'avoir paît eu vos bonnes grâces. L'attache que j'ai à m'en continuer la possession me fait aussi, en vous remerciant de la protection <|ue vous donnez à mes intérêts, vous supplier de ne vous point lasser d'obliger une personne qui ne souhaite le recouvrement de sa liberté que pour vous en faire hommage et pour l'employer tout entière à vous faire connaître que je suis tout ce qu'on peut être , Monsieur,
votre etc.
BRULART
LXZXVII
imULART A ROSE, n demande à être eiiTOTé à Lanl.
Perpignan, le t** mon ICM.
Monsieur »
L'un des plus grands bonheurs que je pouvais avoir dans ma disgrâce , c'était d'être honoré de votre bienveillance. J'en ai aussi ressenti de si puissants effets par la continuation des bons offices que vous me rendez auprès de Son Ëminence, qoe je ne doute point que je ne vous doive déjà l'adoucissement qui commence de paraître en ma faveur. Et comme je n'ai pas moins à cœur de vous en témoigner ma gratitude que de voir la fin de ma mauvaise fortune , je ne saurais aussi désirer mon rétablissement que je ne fasse en même temps des vœux de me pouvoir acquitter d*une partie des obUgations que je vous ai.
J'espère , Monsieur, que Son Ëminence me fera la grâce de changer mon exil de Perpignan, et de me renvoyer à Laval, au pays du Maine , qui (;st encore plus éloigné de Dijon que le Roussillon , et je vous supplie de m'être favorable dans la poursuite de cette grâce à laquelle je ne penserais point si je croyais qu'elle fût en quelque façon nuisible aux affaires du Roi. Je vous demande encore instamment celle de croire que vous ne sauriez obliger personue qui vous soit avoc plus de ressentiment que je suis. Monsieur, votre etï».
BRULART
LXZXTIII
LE ROI A BRULART
n raatorise d'aller à Pézéoas.
5 mars i659.
Monsieur Brulart,
Ayant su que vous êtes tombé malade à Perpignan, j'ai bien voulu vous faire cette lettre pour vous dire que je trouve bon que vous alliez dudit Perpignan à Pézénas en Languedoc, pour y recouvrer votre santé, à condition d'y demeurer jusqu'à nouvel ordre de moi, et la présente n'étant pour autre fin, je prie Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Paris le 5« de mars 4659. Si^è : LOUIS. Et plus bas : Le Teluer.
LE TELLIER A BRULART
Il lui donne avis de cette autorisation.
Paris, le 7 mars 1659.
Monsieur ,
Quoique vous n'ayez point k\\\ de mes nouvelles depuis les derniers ordinaires , je n'ai pas pour cela mis en oubli la grâce que vous demandiez de pouvoir aller en quelque ville du Languedoc , à cause de votre indisposition à laquelle vous croyez que Tair de Perpignan est contraire , puisqu'il est vrai de dire que j'en ai parlé plusiem*s fois dans cet intervalle, et qu'enfin le Roi a trouvé bon de vous permettre de vous retirer à Pézénas. J'en ai fait mettre Tordre entre les mains de Madame de Bi^seuil, et je ne doute point que vous ne le receviez par ce même ordi-
— un —
liajr*^ J« MiuimiU iii<fti Ion , MuuMPUf . df ponroir pcmtrilnie
Œ TELUEH
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HHf J.AHT ^ fci ^^lAKHt DE CHATEAlIllEGNArLT i
Sotivenm d'aniHir dm Texil.
j»' VMiif floJH <ft â votiv mnlfon tautde rnssentiiiMaïf de la fDic<* qiir v#Hih rii'.'ivi'/ faifif du preiidn* pari à ma mauTaifte fortanf. i\ur voijf ifH' ninyt*'A jiIijk d'irn|»ali<*n<v* de voos donner des mar- *|IJ*•^ ili* mil vivi» vt*niuïiiÛHsim('(» qu<» je nVn re^sen* delà durer flf iiMMi <«\il. MiiiH, Monsinur, eu Tétat on je suis, jV ne saurais i|Mf* voiiH iliM'IiiriM' li'H obligations que je vous ai, sans pouvoir m Vil ai'i|iiillfr. Itrcrvex du moins la sinoérîté de mon cœur l'oiiuiM* lit moiiimit'. (|ui n cours parmi les exilés, et faites-moi la wrai'H iToln' peisiiiMlt^ que je serai toujours absolument à vou>.
Il > a nI loiiMiomps ^\\w je n'ai im\u des nouvelles de la santé ili^ iiotn» avoral nêiu^ral ipie j'en suis en grande inquiétude. J«^ vuui îiupplie lie rniire que jai Thonneur d'être parfaitement d»^ (ou*' le>i lieux» Monsieur» le t^te.
BRULART AU MÊME
Condoléances au snjet de la mort de Tavocat général Ouarré.
Pézénas, le 7 arril.
Monsieur ,
Mon attachement à vos intérêts et à ceux de votre maison persuade assez que je suis sensiblement touché de la perte que vous avez faite de M. l'avocat général; mais rien ne vous saurait bien faire connaître toute la douleur que j*en ressens, à moins que vous considériez l'étroite liaison d'amitié et d'alliance qui était entre nous deux. Le plaisir que j'ai eu de la posséder est donc maintenant changé en amertume cruelle et je suis certain que, quelqu'union qu'il y ait en votre maison, je ne le dois ni le peux céder à aucun d'eux en regret et en ressentiment de cette funeste mort. Je me satisfais en vous disant mon affliction, sachant que la vùtre ne peut être qu'extrême , quoique vous n'ayez pas manqué de temps pour vous y résoudre. Je vous prie, Monsieur, que l'amitié qui était entre lui et moi ne finisse point en sa pei'sonne. Vous pouvez de votre part en fortifier la vôtre à mon endroit , et je vous proteste que de mon côté vous vous apercevrez d'un nouveau zèle pour vos intérêts et d'une plus grande passion que jamais d'être toute ma vie. Monsieur,
votre etc.
BRULAHT.
BRULART A LE TELLIER
Il demande à transférer sa résidence dans le Maine.
Perpignan, le ît mare 1659.
MONSIECR ,
Il ne se peut rien de plus ajouter aux bons et continuels offices que vous me faites la grâce de me rendre qu'à la parfaite reconnaissance que j'en conserve». Je sais de quelle manière vous
m'avez procuré Pézénas et je suis si sensible à cette obligation que je ne voudrais pas à cette heure n'avoir point été exilé, puisque ce malheur m'a fait trouver en vous une utile et puissante protection, qui, étant suivie d'un ressentiment aussi entier qu'est le mien, ne saurait que m'ètre encore plus avantageux par TespérancG que vous ne refuserez pas de la continuer à un homme que vous avez si absolument acquis. Son Eminence , par sa réponse à la lettre que vous avez eu la bonté de lui rendre , me fait l'honneur de me témoigner de la bonne volonté, et elle cgoute que l'état des affaires ne permet pas que j'aille encore en Bourgogne. Je serais fâché, dans ma passion de procurer le bien de celles du Roi, de rien proposer qui leur fût nuisible; mais comme je crois que mon séjour à Laval, au pays du Maine, beaucoup plus loin de Dijon que n'est Pézénas ni même Perpignan, sera assez indifférent à la Cour dans la conjoncture présente , je prends la liberté , Monsieur, de vous importuner de cette nouvelle grâce que je demande aussi à Son Eminence, en la remerciant du changement de mon exil. Je peux espérer qu'elle ne me la refusera pas par votre intercession , et que ressentant de si grands regrets d'être exclu de servir utilement le Roi dans l'embarras où nous sommes , elle voudra bien , pour ma consolation, me permettre de songer, durant mon infortune, à mes aff'aires particulières et domestiques , en attendant que l'état des choses permette mon rétablissement pour me donner de nouveau et tout entier aux intérêts de Sa Majesté. C'est ce que je vous supplie instamment de faire valoir, et de croire qu'on ne peut être plus que je suis , Monsieur, votre etc.
BRULART
LE TELUER A BRULART.
Réponse à U précédente.
Paris, i« 10 atril 1659.
Monsieur ,
J*ai rendu en main propre de Son Eminence la lettre que vous m'avez adressée avec celle qu'il vous a plu de m'écrire le 22 du mois passé. Elle Ta lue en ma présence et il m'a semblé qu'elle était en bonne disposition pour ce que vous désirez. C'est ce que j'essaierai de cultiver par tous moyens; reposez-vous-en sur moi qui voudrais être propre à quelque chose de mieux pour vous témoigner que je suis , Monsieur , votre etc.
LE TELLIER
BRULART AU CARDINAL
Même sujet.
Perpi|rnaii, le Si mars 1659.
Monseigneur ,
Les nouvelles grâces que j'ai reçues de Votre Eminence, tant par la lettre qu'elle m'a fait l'honneur de m'écrire que par le changement de mon exil , étant de nouveaux engagements de ma part envers elle, je m'imagine qu elle n'aura pas désagréable la liberté que je prends de lui en donner des assurances et de lui renouveler qu'il n'y a personne au monde qui lui soit plus acquis que je le suis. Ma relégation , Monseigneur, m'a été véritablement sensible par l'appréhension où j'étais que la couleur dont mes ennemis se sont servis ne me rendit méconnaissable à Votre Eminence; elle ne laissera pas de m'ètre extrêmement
dure tant que je me verrai hors d^élat de pouvoir servir Sa Mtijesté et elle. C'est un déplaisir que je ressens encore plus vivement à cette heure qu'il me semhh* que mes services ne seraient peut-être pas inutiles au Roi dans la conjonctiu'e des affaires de Bourgo^e. Mais ce regret ne diminue rien de ma soumission à ses ordres, et ne pouvant me signaler pour lui dans ma mauvaise fortune que par ma parfaite obéissance, je tâche du moins de la faire connaître partout par ma conduite très respectueuse et très soumise.
Je laisse à Votre Eminence de juger quand il sera temps que je paraisse. Cependant je cx)nserverai toujours dans mon cœur des sentiments véritablement fidèles dont elle recevra quand il Uîi plaira des marques plus éclatantes. Et comme ses grâces ne sauraient être épuisées, et que, parcelle qu'elle me vient défaire, je m'en vais à Pézénas achever de rétablir ma santé , je crois pouvoir espérer de la pure bonté de Votre Eminence qu'elle m'accordera (à présent que l'état des atfaires ne permet pas encore que j'aille en Bourgogne ) que je me retire en attendant au pays du Maine , éloigné de Dijon d(» plus de quarante heues que n'est Pézénas. J'aurai l'honneur, Monseigneur, d'y être votre vassal ot j'y vivrai avec les sentiments d'un homme qui vous doit fidélité et qui s'est donné à vous pour toute sa vie. C'est, Monseigneur, de Votre Eminence, le etc.
BRULART
LE CARDLNAL A BRULART.
Réponse à la précédente.
Parif. le 16 mai 1659.
Monsieur ,
J'ai reçu avec beaucoup de joie le remercîi^ent que vous me faites, parce que je conserve toujours beaucoup d'amitié pour votre personne, et qu'aussi je vous ai toujours cru de mes amis.
quoiqu'il se soit passé quelque chose en ces dernières occurrences que j'aurais fort souhaité qui ne fût pas arrivée. Mais comme le temps est un grand remède aux maux les plus fâcheux, je ne désespère pas qu'il ne me donne lieu de pouvoir adoucir les vôtres , et vous pouvez faire état que je m'y appliquerai de la bonne sorte, étant avec une estime aussi particulière que je suis, Monsieur, votre etc.
Le Cardinal MAZARIN.
LE KOI A imULART.
Il Tautorise à se rendre à Laval.
5 mai 1059.
Monsieur Bullart,
M'ayant été fait inst^mce de votre part pour changer votre séjour de ma ville de Pézénas en celle de Laval, au Maine, proche une terre qui vous appartient et où vos affaires pai'ticulières requièrent votre présence, je vous fais cette lettre pour vous dire que c'est chose que j'agrée volontiers et que vous pouvez vous mettre en chemin quand bon vous semblera pour aller en ladite ville de Laval, où étant vous y demeurerez jusqu'à ce que vous y receviez autre ordre de ma part. Cependant je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Paris le 5' jour de mai 1659. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
xcni
BRULART AU CARDINAL
HemerciiDeoU de boq cluiDgemeot de résidence.
Peiéiiu, il' 19 mai 1659.
La nouvelle grâce que me vient de faire Votre Ëmiuenee , nie permettant d'aller au pays du Maine mettre quelque ordre à mes aifaires, ajoute tant aux obligations (jue je lui ai, que je ne me sens pas à présent moins obligé à elle de ma vie que de ma liberté. Votre Eminence a conservé l'une en me faisant respirer l'air de Pézénas, bien ditférent de celui du Roussillon , et elle vient de commencer de me rendre l'autre en m'acco]*dant de pouvoir aller en une de mes maisons. Permettez-moi encore. Monseigneur, de dire à Votre Eminence que, considérant ces grâces comme des effets de sa bonté, dont j'ai su d'ailleurs de bonne part qu'elle m'a honoré depuis mon malheur, je n'attends mon rétablissement et mon repos que d'elle-même, et par cette raison je n'ai pu me résoudre d'écouter ceux qui s'étaient offerts à moi pour se rendre mes intercesseurs auprès de Sa Majesté. Ce sentiment est si conforme à ce que je dois à Votre Eminence et à la protection qu'elle daigne me donner, que je la supplie instamment, en m'avouant toujours pour être à elle, d'être aussi persuadée qu'on ne saurait éti-e plus que je suis. Monseigneur, de Votre Eminence, le etc.
BRULART
BRULART AU CARDINAL
n demande à èlre eoteoda et qu'on examine sa conduite.
Uval, le 17 juiu 1659.
Monseigneur ,
Si j'ai eu de la joie d'avoir obtenu de Votre Emineiice la permission de venir de Pézénas en cette ville pour mettre ordre à mes affaires particulières, j'ai été encore plus sensible à celle de recevoir dans ma marche une de ses lettres du 16 du mois dernier, qui m'apprend, dans les termes les plus doux et les plus charmants du moude^ que Votre Ëminencc ne laisse pas, malgré mon malheur, de me croire toujours à elle et de me conserver même une part dans l'honneur de ses bonnes grâces. J'avoue, Monseigneur, que mon éloignement depuis cette heureuse nouvelle ne m'est plus aussi rude ni aussi fâcheux qu'il était; car vous ayant toujours considéré, et particulièrement depuis ma promotion à la charge de Premier Président , comme le but de tous les respects et de tous les services que je suis capable de rendre , je n'avais pu trouver de trêve à ma douleur dans la crainte que cette vérité , qui m'est si importante , ne vous eût encore été cachée. Mais je ne saurais jamais être entièrement consolé que celle de ma conduite ne soit connue de Votre Enjinence jusque dans les moindres circonstances. Mon rétabhssement même, quand il arrivera, ne me réjouira que modérément si je n'apprends pour lors que Votre Eminence aura su avec quelle vigueur j'ai porté les intérêts du service du Roi et avec quelle fermeté je me suis opposé hautement et en pleines assemblées des Chambres à de certaines délibérations que je dis, plusieurs fois dès lors et en ma place, qui attireraient une partie des mêmes disgrâces dont elles ont été suivies. Je suis trop amoureux. Monseigneur, de la fidélité que je dois au Roi pour ne la
mettre pas devant ma propre liberté , et celle-ci me serait sans doute à charge si je la pouvais posséder avec le moindre reproche.
Je sollicite aussi Votre Eminence, avant toutes choses, de vouloh* entrer dans la connaissance du détaU de mes actions ; tout y est si public que je m'assure qu'à la réserve de ceux qui, pour se laver de leurs fautes , n'ont pas trouvé d'autres moyens que de m'imputer presque tout ce qu'ils ont fait de mal, Votre Eminence trouvera en tous les autres ma conduite pleinement justifiée. Le Parlement , après cinq mois d'interdiction, vient de se ressentir de votre clémence. Il y a encore plus longtemps que je souffre en diverses provinces du royaume, et je supplie Votre Eminence , à présent qu'elle a reçu de continuelles preuves de ma soumission dans mon infortune , de vouloir jeter les yeux avec attention sur ma vie passée pour reconnaître si les sentiments où je suis ne sont pas les 'mêmes où j'ai toujours été, et si cette ardeur qui m'anime pour le service de Sa Majesté et pour le vôtre a jamais cessé de m'animer et de me conduire en toutes occasions. Je demande donc tout à Votre Eminence , en la suppliant de m'accorder cette grâce, parce que je suis certain qu'elle ne me la saurait faire que je n'en obtienne ensuite un rétablissement qui me sera par cette voie d'autant plus avantageux que. Votre Eminence ayant reconnu mon fidèle et inviolable attachement, je peux espérer qu'elle me jugera plus digne de sa puissante protection, et que vous croirez que personne ne peut être plus que je suis, Monseigneur, de Votre Eminence, le etc.
BRULART
BRULART A FOUQUET
n se plaint des termes de la déclaration du Roi qui ordonne le rétablissement
da Parlement.
Uval, le 19 juin 16S9.
Monsieur,
Encore que je ne jouisse pas de la grâce que le Roi a faite au Pariement de Dijon eu lui accordant son rétablissement , je ne laisse pas de me croire obligé de vous eu faire de très humbles remerciments comme d'une chose qui intéresse une Compagnie où j'ai la première place , et dont Tavantage , nonobstant que j'en sois excepté, m'est toujours en quelque façon communiqué. Je sais bien , Monsieur, qu'il y a encore beaucoup de choses à faire de sa part pour rentrer dans son premier exercice et faire efiieu^er cette flétrissure que je trouve marquée dans la déclaration qui lui vient d'être envoyée. Mais comme je ne saurais douter qu'elle ne s'aide de tout son pouvoir pour obtenir cette dernière grâce, j'ose vous prier. Monsieur, cela étant, de lui vouloir être favorable aussi bien qu'à moi dont les droites intentions vous peuvent être à présent mieux connues. Je suis certain au moins que vous n'en trouverez jamais d'autres en ma personne et je vous peux dire qu'elle est si remplie de respect pour vous, que je suis plus que je ne peux exprimer, Monsieiu*, votre etc.
BRULART
BRULART A LA VRILLIÈRE
Même sujet.
Laval, le 29 juin 1659.
Monsieur,
Les signalés offices que vous avez rendus au Pai*lement de Dijon dans son rétablissement que j'apprends qui lui vient d'être accordé, m'obligent en mon particulier de vous en rendre de très humbles grâces. Je sais bien, Monsieur, que j'en suis nommément excepté , et que cette même déclaration est remplie de plusieurs clauses un peu extraordinaires ; mais comme la bonté du Roi , dont nous avons tous ressenti des effets , est toujours la même et que chacun est dans les sentiments qu'il peut désirer , je trouve que c'est beaucoup que la Compagnie soit présentement en état d'agir et de pouvoir espérer par ses poursuites l'achèvement des grâces dont le chemin commence de lui être ouvert. Je me persuade, en ce qui est de moi, que ma conduite sera à la fin reconnue, et j'ai dès à présent cette satisfaction de voir par les lettres de Son Eminence qu'elle me conserve toujours beaucoup de part en ses bonnes grâces, qui sont deux choses que je considère plus que mon retour, suivant même que j'ai eu l'honneur de le lui écrire. Je m'imagine donc qu'il commence aussi d'y avoir pour cela quelques bonnes dispositions, et je me tlatte de croire que bientôt la Cour ne regardera plus mon exil comme une punition, mais qu'étant bien informée de ce que j'ai fait pour le service dans les dernières occasions , sa colère se changera en des témoignages de satisfaction. Vous y pouvez , Monsieur, beaucoup contribuer par la continuation de votre protection que je vous demande et que j'ose espérer après les marques que vous m'en avez déjà données ; c'est la prière que vous fait celui de tous les hommes qui est le plus, Monsieur, votre etc.
BRULAKT A LE ÏELLIER.
Il proteste de nouveau de sa rédstance , comme chef, aux actes reprochés
à sa Compagnie.
LaTal, le 29 juin 1659.
Monsieur ,
Je trouve partout de nouveaux sujets de remercîments. En partant de Pézénas je vous rendis des actions de grâces de la liberté que vous m'aviez procurée de me retirer en cette ville, et en y arrivant je vous en rends de nouvelles pour un sujet qui commence de réjouir la province de Bourgogne. Je parle, Monsieur, du rétablissement du Parlement où vous avez beaucoup contribué et duquel je n'ai guère moins de joie que si j'étais rappelé avec lui à l'exercice de ma charge. Ce n'est pas que je n'aie été surpris de lire les clauses qui sont dans la déclaration ; mais comme elles sont rudes et extraordinaires, je ne doute point que la Compagnie, qui est à présent en état d'agir, ne s'aide de son côté autant qu'elle pourra et que la bonté du Roi, qui ne saurait être que grande pour des sujets et officiers bien intentionnés, ne leur accorde enfin l'exercice de leurs charges sans leur laisser aucune marque de sa colère. C'est ce que je soubaite avec ane extrême passion; et, en ce qui me concerne, que le temps fasse bientôt ox)nnaltre que je ne pouvais faire que ce que j 'ai fait, et que je me suis même opposé de toutes mes forces à ces délibérations qui ont si fort déplu. Je vous en rendis compte dans le temps, et c'est une vérité qui ne saurait être toujours altérée, parce qu'il y a trop de témoins de ma conduite ; tout ce que je désire aussi le plus est qu'elle soit parfaitement connue , mon retour ne m'étant rien au prix de mon honneur et de mon devoir, dont les doutes me seraient pires que l'exil. Je vous supplie donc. Monsieur, en me continuant les grâces que vous m'avez
r^ TELUER A BRClART.
J^ crol« qn*!] 'rd înotile que je too? fa5f« de noaTefles protaitation« de Toa- «ervir dan5 ce qni tonche Totre retour à Dijon et Totre rétablissement dau? votre charge, me flattant assez pour croire que Ton.< éte« persuadé que je n omettrai rien pour l'une et Taotre fin de ce ^|ui dépendra de moi. à mesure que j'en aurai le nviyen et les occasions. En tout cas je tous proteste. Monsieur, d'y veiller anssi soigneusement que si c'était mon affaire propre et que cela n'empêchera pas que je ne contribue auflsi rie mon peu de pouvoir à tout ce qui regardera la satisfaction et les avantages de votre Compagnie , étant comme je suis avec une véritable passion , Monsieur, votre etc.
LE TELLIER
cm
FOUOUET A BRULART.
Il lai fait la même promesse.
Puis, le 23 juillet 1659.
Monsieur ,
Sans los continuels voyages qu'il m'a fallu faire depuis que la Cour est à Fontainebleau, j'aurais plus tôt répondu à la lettre cjii'il vous a plu de m'écrire; mats je n'ai pas laissé de témoigner
à plnsieurs de tos amis combien je serais aise de vous pouvoir rendre mes services. M. de La Vrillière , M. d'Autun et M. de Chalon m'en ont parlé entre autres avec toutes sortes d'affection, et vous ne devez point douter que votre considération et la leur ne puissent toutes choses sur moi. C'est ce que je tâcherai de vous confirmer par des effets aux premières occasions qui s'en présenteront, et que je suis véritablement, Monsieur, votre etc.
FOUQUET
BRULART AU CARDINAL
Remertiments de Taccaeil fiait aux dépotés do Parlement et des Etals^ venos près
de loi poor demander son rétablissement.
Laval, le 24 août 1659.
Monseigneur, i
La réponse qu'il a plu à Votre Eminence de l'aire en ma faveur aux députés du Parlement et à ceux des Etats de Bourgogne est une des plus grandes grâces que je pouvais espérer dans ma meilleure fortune, parce que toutes mes pensées ayant toujours été tournées à vous servir et à vous plaire. Votre Eminence ne pouvait rien dire de plus obligeant pour moi qu'en répondant aux uns et aux autres qu'elle m'honorait de son affection. Je vous en remercie aussi , Monseigneur, comme d'un bienfait que je tiens précieux et qui peut infiniment pour mon repos. Mais il n'y a pas moyen de rendre des grâces à Votre Eminence sans lui en demander de nouvelles. Elle me permit, il y a quatre mois , de venir en ce lieu pour mes affaires particulières ; je la supplie, à présent que je les ai achevées , d'avoir agréable que j'aiUe terminer à Paris celles que j'y ai de famille, qui y demandent ma présence il y a plus de deux années, et pour lesquelles je demandai congé à Votre Eminence il y a neuf mois à Dijon ,
vous aura été portée par une autre voie. Ce que je puis vous dire de ce qui me parait de vos affaires est que vous obtiendrez bientôt d'aller non-seulement à Paris , mais ailleurs où sans doute vous ne vous souhaitez pas moins. J'en aurai infiniment de la joie, puisque je fais profession d'être plus que personne, Monsieur, votre etc.
JJE TELUER.
CVUI
n le mande k Bordeaux.
27 Mptembre 1659.
Monsieur Brulart,
Je vous avais ci-devant permis d'aller à Laval, maintenant je vous fais cette lettre pour vous dire qu'aussitôt que vous l'aurez reçue vous ayez à en partir pour vous rendre incessamment à ma Cour et suite, où étant je vous ferai savoir mes intentions. Sur ce je prie Dieu qu'il vous ait , Monsieur Brulart , en sa sainte garde.
Ecrit à Bordeaux le 27 septembre 1659. Signé: LOUIS. Et plus bas : Le Teluer.
BRULART AU CARDINAL
Il le remercie des effets de sa protection près du Roi.
Laval, le 12 octobre 1659.
Monseigneur,
La liberté de pouvoir approcher Votre Eminence ne m'est pas moins précieuse que celle de mon retour en l'exercice de ma charge et dans ma maison. Aussi , Monseigneur, ne ponvais-je
recevoir un ordre qui me donnât pins de joie que celui d'alleri la Cour, et si le mauvais état de ma santé, très affaiblie par une fièvre quarte qui me tourmente sans relâche depuis six semaines, m'a fait appréhender de ne pouvoir me rendre auprès de Votre Eminence , la joie et le passionné désir que j*ai d*aller recevoir ses commandements et de lui obéir avec soumission sont, ce me semble, capables de me donner des forces pour ce long voyage. Je m*en vais donc. Monseigneur, pour m'y disposer, tenter des remèdes extraordinaires auxquels je ne m'avais pu résoudre jusqu'à présent, afin de pouvoir me mettre en chemin dans huit ou dix jours et d'aller protester à Votre Eminence que personne au monde n'est tant que je suis , Monseigneur, de Votre Eminence, le etc.
BRULART
ex
BRULART AUX SYNDICS DU PARLEMENT DE DIJON
Il leur donne avis de son voyage à la Cour.
Uval, le 12 octobre 1659.
Messieurs ,
Venant de recevoir ordre de Sa Majesté de me rendre incontinent à la Cour, je me dispose d'autant plus volontiers d'en entreprendre le voyage, nonobstant le mauvais état où je suis, que je me persuade qu'il s'y pourra trouver des occasions où ma présence ne sera peut-être pas entièrement inutile à la Compagnie , et , comme il n'est que bon qu'elle soit avertie de cet ordre , je vous supplie , Messieurs , d'avoir la bonté de le lui faire connaître au plus tôt et de me faire la grâce de l'assurer en même temps que je me tiendrai glorieux d'être honoré des siens et de les exécuter avec tout le respect et toute l'aifectiou
4mâ 1^ Mé» fié « Usm <<9f nMrH». Je
fêti$fk ni r«MM h c/jMfiraMz dut f^tte injiaau' H â m»
BRCIART.
en
BHLLART A LE TELLIER.
M va {prendre let ordres àm Cardinl à Stnlnleai-de-Ln.
Bordeanx, le i«r Bovonbre 1659.
MoiVHIEl'ft ,
Ayiinl appris â mon arrivée en cette ville, où je suis depuis
diMix jourM, quf*. Kon Kminence était encore à Saint-Jean-de-Luz,
Jii mi! fliM|H>Hi* (ren prendre dès aujourdliui le chemin pour aller
rmînvoir Men ordres. OJa m'empêchera, Monsieur, d'avoir sitôt
rhonniMjr de vous voir que je Tespérais; mais partout où je
Mnriil j(^ c()n»(^rverai toujours les sentiments de respect que je
vouN doiN nt un tW's ))assionné désir de vous faire connaître que
Jo niiIn piirlailiunent, Monsieur, votre etc.
BRULART
IHUTI.AHT AUX SYNDICS DU PARLEMExNT DE DUON.
i'omptf-rtndu de son entrevue atec le Cardinal.
Saiat-iruMk^Lu, le 10 wytfmhtt l<k^«.
MlKSSIKlRS^
\jK U^nne nvoptiou qui m'a été fiùte par Son Eraineiice* soivir i[h> iih^ii rotîiWi.<î^Mnont dont oUo m'a assunf, m'aorûl donné KiNiiK\m|^ |Uii$ do joio que je nVn ai n?^§enti à elle m'evt p«K-
nus en même temps celui de tous Messieurs qui soufifrent depuis longtemps, entre lesquels il semble qu'elle veuille faire de la différence. Mais comme ce n'est pas pour mes intérêts que j'ai fait ce voyage , j'ai aussi parlé et insisté là-dessus avec la chaleur et l'affection dont je suis lié avec mes confrères et ai été assez heureux pour avoir été écouté longuement et assez favorablement tant sur cet article que sur la forme du rétablissement , ensemble sur la suppression de la Chambre de Bresse. Mais n'ayant pu faire prendre ici des résolutions certaines , Soa Eminence en voulant parler au Roi , elle m'a remis à Toulouse. Elle partira d'ici pour s'y rendre le 42 du courant, après la dernière conférence d'aujourd'hui qui achèvera de terminer tout ce qui reste ensuite de la signature de la paix et du contrat de mariage. Mais je ne saurais espérer à l'égard de l'affaire de Bresse que d'y faire une ébauche, tant à cause du peu de séjour qu'y fera M. le Surintendant et qu'il y pourra infiniment. Bien que je n'aie pas les pouvoirs nécessaires , je ne laisserai pas d'essayer de disposer et d'engager les choses pour entrer après en conférence à Paris ou ailleurs, et si je peux faire revenir Son Eminence du sentiment où elle est de ne pas agréer une dépiitation,jele ferai encore. Enfin , Messieurs , je n'oublierai rien de tout ce qui sera du pouvoir de mes amis et du mien pour l'entière satisfaction du général et du particulier. Je ne saurais pourtant vous celer, après ce que j'ai connu dans mon audience, l'appréhension où je suis de trouver de grands obstacles dans le rétabUssement de notre ressort. Ne croyez pas , néanmoins , s'il vous plaît , qu'aucune difficulté puisse ralentir mou ardeur, et obligez -moi d'être persuadés que je suis passionnément, Messieurs, votre etc.
BRULART
•* «Il
BRIUHTT AUX MEMES
. k £» wmmmàn fl<S0.
C^M pMir Toiiifc dire qiM: je me suis rendo en eette rille soiraol <|iie j'en* llioimeiir de tous récrire de Saint-Jean-de-Loz le 10 du eoorant , et qn'afirès aroir agi en l'on et Tantre lien eonuDe je derai* poor Messieurs les exUé§ et prisonniers» leur dieft^, fiam réfenre d*ancan, m'a été promise. J'espère les expéditions poor la poste prochaine et travaille toajonrs autant que je pevx poor la suppression de la Chambre de Bresse ; mais n'ayant mémoire , instruction ni aucune nonvelle de la Compagnie sur eette affaire , et n'étant aucunement informé de ses sentiments U' devins, quoiqu'il y ait plus de six semaines que je les aie demandés , je ne saurais que vous assurer de mon déplaisir de voir la favoralile disposition de la Cour pour nous sur le point de devenir inutil«* par votre silence. Ce que je peux faire est d'agir toujours et de tenir les choses en état , afin que , si dans le peu de U^mps qui me reste à demeurer ici je reçois de vos nouvelles, je suive mes premières brisées pour exécuter les volontés de la r^mpagnie avec plus de promptitude et de succès. Croyez -moi, s'il vous plaît, en vos particuliers, Messieurs,
votre etc.
BRULART
BRULART AU CARDINAL
11 demande qoe h liberté de ses confrères leur soit accordée avant la sienne, et sollicite la suppression de la Chambre de Bresse.
Toulouse, le l«r décembre 1S59.
Monseigneur ,
Ne pouvant trouver roccasion de remercier de vive voix Votre Eminence de l'ordre qu'elle a donné d'expédier mon rétablissement, je me sers d'un autre moyen pour lui en rendre mes très humbles grâces 3 et comme j'ai su d'elle-même qu'elle voulait aussi procurer la liberté à mes confrères , je la supplie de me tant obliger que de la leur vouloir avancer, et de me renvoyer ensuite recouvrer ma santé dans l'exercice de ma charge.
Quant à ce qui est du Parlement de Dijon, je dirai seule-ment à Votre Eminence qu'il sera toujours dans la souffrance tant que la Bresse sera démembrée, et que je la prie, en cas qu'elle ait le dessein de la jamais rétablir, de juger s'il n'est point plus à propos de lui faire cette grâce présentement que de la remettre à un autre temps. Il ne me reste. Monseigneur, que de supplier Votre Eminence de qui je tiens tout, de m'accorder que je fasse la révérence au Roi par son moyen et de croire que personne n'est tant que je suis. Monseigneur, de Votre Eminence, le etc.
BRULART
CXT
LETTRES-PATENTES
rftLR LE RiTABLISSDfCn' DE BIUXABT DA2CS L^EXERCICE DE SI CHARGE.
SES préhogatites et MGMTÉS.
Lons, par la grâce de Dieo , Roi de France et de Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront , salut.
Par nos lettres-patentes du 28 décembre dernier 1658, nous avions interdit notre Cour de Pariement de Dijon , et par autres lettres-patentes du 7 juin ensuivant et pour les considérations y contenues , nous avons levé ladite interdiction et rétabli tous les officiers de ladite Cour en la fonction de leur charge , à TexcepUon toutefois du sieur Brulart, Premier Président, et de quelques autres. Mais depuis, nous ayant été donné des assurances de la fidélité dudit sieur Brulart et de son affection à notre service, nous lui aurions mandé de nous venir trouver en ce lieu, où, après Tavoir entendu et nous avoir donné sujet de prendre une entière confiance en sa conduite , nous avons estimé à propos de le remettre dans rexorcice de sadite charge , ne doutant pas qu'il ne nous donne des marques de ses bonnes intentions en toutes les occasions qui s*en offriront, ainsi qu'il a fait par le passé dont il nous demeure satisfaction.
A ces causes et autres à ce nous mouvant de l'avis de notre Conseil où étaient la Reine mère, notre très honorée dame et mère, notre très cher et très amé frère unique le duo d'Anjou et autres grands et notables personnages de notre dit Conseil, et de notre grâce spéciale , pleyie puissance et autorité royale , nous avons levé et ôté , levons et ôtons l'interdiction ci-devant ordonnée contre ledit sieur Brulart, et icelui rétabli et rétabhssons par ces présentes, signées de notre main , en l'exercice et fonctions de ladite charge de Premier Président eu notre dite Cour,
— Ii3 —
pour en jouir dorénavant aux mêmes honneurs , gages , droits, pensions et appointements qu'il faisait auparavant.
Si donnons eu mandement à nos amés et féaux les gens tenant notre Coui- de Parlement de Dijon , que ces présentes ils aient à faire lire, publier et enregistrer, Taudience tenante, et du contenu faire jouir et user ledit sieur Brulart , pleinement et paisiblement; car tel est notre plaisir, en témoin de quoi nous avons fait mettre notre scel à cesdites présentes.
Donné à Toulouse le 3* jour de décembre Tan de grâce 1659, et de notre règne le 17*. Signé : LOUIS. Et sur le repli : Par le Roi, Phelypeaux, et scellé.
LE ROI A BRULART
11 lui annoDce qu'il est rétabli dans Texercice de sa charge.
3 décembre 1659.
Monsieur Brclart,
Depuis le rétablissement que jai accordé aux olficiei*s de ma Cour de Parlement de Dijon , vous ayant mandé de vous rendre près ma personne, j'ai été bien aise d'être particulièrement informé par votre boucbe de tout ce qui se passa dans votre Compagnie sur la fin de l'année dernière , et comme j'ai à présent connaissance de vos bonnes intentions et tout sujet de prendre une entière confiance eu votre fidélité et affection à mon service dont vous m'avez même donné des preuves pendant votre éioignemcnt , j'ai estimé à propos de vous rétablir en votre charge de Premier Président eu madite Cour. A cette fin je vous fais cette lettre pour vous dire que j'ai bien agréable que vous retourniez eu ma ville de Dijon pour reprendre votre place dans ladite Compagnie et y faire les fonctions de votre dite charge tout ainsi que vous faisiez avant votre interdiction en icelle , ne dou-
— lu —
tant pas que tcnis ne fontinniez de tous en acquitter à ma satisfaction et dn pnhiic. Sor ce prierai Dîeo qu'il vous ait , Monsieur Bmlart, en sa sainte garde.
Ecrit à Tonlonse le 3* jonr de décembre 1659. Signé : LOUIS. Et pins bas : Pbkltpkaux.
CXTII
BRULART AU CHANCELIER
n toihcite b grâce (Taller lui expiiqser sa conduite.
TovkMK. le 6 décembre l«59.
MONSEIGNETB ,
Ce n est pas assez, ce me semble, que le Roi m*ait accordé mon rétablissement avec honneur pour rentrer en Texercice de ma charge, je passionne encore , avant que d'en commencer la fonction, d'en obtenir un particulier en llionneur de vos bonnes grâces ; et si vous avez la bonté , Monseigneur, de vouloir considérer ma respectueuse conduite envers vous dans les moindres circonstances de toutes les choses qui se sont passées , je me persuade que vous en demeurerez tellement satisfait que vous n'aun?z aucune peine de m'accorder la grâce que je vous demande. C'est ce qu'il me serait aisé de vous expliquer par le détail, si j'avais Thonneur de vous voir, et dont je ne doute pas que vous ne demeurassiez d'accord aussi bien qu'on l'est de deçà de ma chaleur et de ma sincérité pour le service de Sa Majesté. Mais quand vous voudrez encore suspendre voti-e jugement à mon égard jusqu'à ce que je puisse me rendre auprès de vous, j'espère cependant que vous ne présumerez rien de fâcheux contre un homme qui en tous temps et même dans les derniers s'est toujours avoué votre obligé , et pour qui vous avez eu des sentiments si avantageux que je ne saurais jamais cesser d'être avec tous les respects imaginables, Monseigneiur, votre etc.
BRULART
BRULART AUX SYNDICS DU PARLEMENT DE DIJON
n leur envoie par oo coarrier les expéditions pour le rétablissement des membres
exilés et de ceux qui sont prisonniers.
Toulouse*, lo 6 décembre 1659.
Messieurs,
Les expéditions pour le rétablissement de nos confrères exilés et prisonniers ayant été expédiées et venant de m'être délivrées, suivant la résolution que j'eus llionneur de vous mander il y a cinq jours , qui en avait été prise , j*ai cru l'aflfaire assez importante pour les envoyer par un courrier exprès, tant pour n'exposer pas ces ordres au hasard d'un si long chemin que pom* avancer la jouissance de la liberté de plusiem*s personnes qui souffrent iT y a longtemps. Et comme je sais Tintérêt qu'il a plu à la Compagnie de prendre dans ces disgrâces, je m'adresse à vous, Messieurs, pour lui dh*e Tagréable nouvelle de la fin qu'elles viennent de prendre.
J'ai appris ici ce qui s'est passé depuis peu au Palais, à l'égard de M. Bouchu, lorsqu'il f entra (i); mais n'en ayant eu connaissance que par les plaintes qu'il en a faites à la Cour, je n'ai pu, pour rabattre les coups , me servir que des circonstances des choses mêmes qu'il a écrites. Il ne me reste rien à vous dire, sinon que dans trois ou quatre jours je me mettrai en chemin pour mon retour, et que je suis avec une extrême passion, Messieurs^ votre etc.
BRULART
(1) Le 17 novembre 1659, rintendaut Bouchu était entré au Parlement pour désavouer les actes de violence qui lui étaient reprochés dans une requête des officiers du grenier à sel adressée à cette Compagnie, au sujet du retranchement des droits attachés à leurs fonctions.
^ IlLI^-Elfi: t MCl^.i-'
mnijin^ -t'l itiur -^jb. ^jt^it* -îilif il i. "-xnnminiiif îh T^ios ^ ôt SI lur. Bis==i hêsl m bel asirr^ WÊL jf^ P»rmit*rs ^■mafwmgK £iî^ Jir*É*Tu«»tp=., u* -crm^ î^fiTTr m 3*rir nus ▼oor?
"Ç* **inr fur- Liit?- * ''nnuED* u* ~ic^ .niinctrtjB. \ nw, Kjns^tvr.
Monsieur, je vous conjure de vous appliquer et de me donner de temps en temps les avis que vous jugerez convenables sur ces affaires , non seulement pour en rendre compte à Sa Majesté qui désire en être informée au moins une fois le mois, mais encore afin d'avoir lieu de faire valoir votre bonne conduite et de vous témoiji;ncr que je suis toujours , Monsieur, votre etc.
LA VRJLUÈRE.
BRULART A LA VRILLIÈRE
Réponse à la précédente.
L\ou, le ii décembre 1659.
Monsieur ,
Ce n'est que pour vous dire que j'ai reçu la lettre qu'il vous a plu m 'écrire de la part du Roi sur l'observation de ses édits et déclarations contre les duels, et pour vous assurer en même tpmps que je ne m'emploierai pas seulement pour le faire obéir en cela suivant sa volonté, mais encore que je la rendrai publique afin d'essayer de prévenir, par l'appréhension d'un rifsfoureux châtiment, ceux qui seraient capables de tomber dans ce crime.
Je me servirai de cette occasion , Monsieur, pour vous dire qu'en vous nommant les exilés , je ne vous parlai pas de la personne de M. Le Belin , conseiller au Parlement de Dijon , sur ce qu'il n'était pas excepté dans les lettres-patentes du rétablissement du Corps; mais conune j'ai su ici de certitude qu'il n'avait pas laissé d'être exilé en sa maison et qu'il était en peine de n'avoir point reçu d'ordre du Roi comme les autres, je vous supplie d'avoir la bonté de lui donner la même satisfaction et de m'envoyer sa dépêche. J'ai mis pour cet effet copie de vos expéditions en ce paquet, pour la faire conforme si vous le jugez à
propos, m'assurant qu'il s'en contentera, nonobstant qu'il ne soit pas compris dans la déclaration du rétablissement des autres officiers, ses confrères, qui entrent dès à présent au Palais sans cette formalité dont la Compagnie les a exemptés. C'est la prière très bumble que vous fait celui qui est plus quTiomme du monde, Monsieur, votre etc.
BRULA HT
BRULART AU PRlNCE DE CONDÉ.
Il lui rend compte de son retour à Dijon et de la reprise de ses fonctions.
Dijon, le 3 janvier 1660.
Monseigneur ,
Si dans toutes les provinces de la France par lesquelles je viens de passer j'ai trouvé des cœurs remplis de joie du retour de Votre Altesse, et si celle-ci les surpasse encore dans ses justes sentiments, il ne m'est pas difficile de conclure qu'en ressentant plus que personne de cette contrée, il ne saurait être personne dans le royaume qui s'intéresse davantage à cette félicité publique que je le fais. Je n'en vois point aussi , Monseigneur, qui ait plus de raison que moi d'y prendre part; je me trouve à la tête d'une Compagnie dont tous les officiers sont vos serviteurs, et je peux espérer en ce poste de vous donner plus de marques de mes véritables respects que beaucoup d'autres ne sauraient le faire. Je vous supplie donc , Monseigneur, de croire que c'est avec ces sentiments que je reprends aujourd'hui l'exercice de ma charge et qu'avec les mêmes je vivrai et mourrai, Monseigneur, de Votre Altesse , le etc.
BRULART A LA VRILLIÈRE
Il 1« remercie da rétablissemeDt des proscrits. — Demande de la suppression de la Chambre de Bresse. ~ Querelle entre deux gentilshommes. ~ Rentrée du conseiller Le Belin sollicitée.
Dijuu, le 5 janvier 166(K
Monsieur ,
Je n'ai pas manqué à mon arrivée' en cette villr; , qui a été accompagnée de la joie que les peuples peuvent témoigner à un homme qui , après la disgrâce , retourne dans sa charge avec les bonnes grâces de la Cour, de fain» connaître au Parlement, toutes les Chambres assemblées, les étroites obligations dont il vous est redevable, tant pour avoir merveilleusement agi pour la liberté des prisonniers et exilés, que pom* avoir parlé si favorablement et avec tant d'ardeur ^iour la suppression de la Cour de Bresse. Je vous assure, Monsieur, qu'il n'y en a pas un sur qui vous n'ayez pouvoir et qui ne souhaite de tout son cœur, après ce récit , de vous donner des marques de son ressentiment dont le Corps même a résolu de vous assurer pai* sa dépêche. U a, en même temps, pris résolution de remercier une seconde fois Son Eminence sur le rapport que je lui ai fait de rentière protection qu'elle nous a donnée durant mon séjour de Toulouse et de la supplier d'achever de nous donner le repos par la restitution de notre ressort.
Je vous dirai là-dessus que nous ne resseoiblons plus qu'à un simple présidial et que cette Compagnie ne fait que languir. La Bresse, de son côté, n'est pas en meilleur état. Les peuples ne sauraient s'accoutumer à ces nouveaux souverains qu'on ne croit pas pouvoir subsister, car ces derniers en usent d'une si étrange manière qu'il semble que cette petite province leur soit donnée en proie. Ainsi celle-là et celle-ci sont dans le trouble et le malheur, et je crois qu'il n'y a plus qu'elles qui soient ainsi
agitées , dans le temps que Son Eminence vient de donner le repos à une infinité d'autres. Je vous supplie, Monsieur, de nous y continuer vos bons oflSces et vous les pouvez désormais rendre d'autant plus eflectifs que j'ai laissé Son Eminence en des dispositions assez favorables sur cela, et que les intéressés s'aideront de leur part de toutes leurs forces.
A mon entrée en la province j'eus avis d'une querelle entre deux gentilshommes. J'ai voulu tirer du premier que je vis des deux sa parole de n(? rien demander à l'autre ni de recevoir de lui aucune proposition qui allât contre l'édit des duels; mais je ne lui pus jamais faire passer ce mot et n'ayant point d'autres remèdes que de lui faire des défenses, je les lui fis de la part de Sa Majesté. Je les ai depuis accommodés et il ne s'est pas trouvé qu'il y ait eu d'appel. Cependant comme ces sortes de refus de donner seulement sa parole me semblent être injurieux à l'autorité du Roi, je vous supplie. Monsieur, de vouloir me dire de quelle manière j'en dois user lorsqu'on me donnera des avis, afin que, me conformant aux volontés de Sa Majesté, je puisse non seulement faire punir les coupal)les, mais encore préveniipar la voie d'acconmiodement beaucoup de malheurs.
M. Le Belin, conseiller en ce Parlement, attend Tordre que je vous ai demandé depuis Lyon pour retourner en sa charge dont il ne peut recommencer l'exercice sans cette grâce. J'ai su, Monsieur, qu'il y eut ordre d'expédié et délivré il y a un an à M. d'Ëpernon pour le faire mettre au château de Dijon comme les deux autres, mais que celui-ci s'élaiit trouvé de ses amis il l'avait fait changer en un autr(î ordre de se retirer en sa maison de campagne d'où il n'a point bougé depuis. Ce détail m'était inconnu lorsque j'eus l'honneur de vous écrire et, si vous n'avez pas encore pris la peine de signer son expédition, je vous
suppUc d'avoir agréable d'y faire insérer ces choses pai'ticuliè-
res, afin qu'il soit à «couvert de tout et qu'il ait la satisfaction d'un entier rétabUssement comme les autres , auxquels il ne cède pas en mérite ni en aflection pour le service de Sa Majesté.
iVest bien assez vous importuner pour une fois et il est temps
de finir cette lettre comme je le fais par les protestations d'être
éternellement, Monsieur, votre etc.
BRULART
P,'S. — Je ne dois pas oublier de vous dire qu'arrivant en cette ville, j'appris que tous nos rétablis avaient déjà repris leurs places et qu'ils entraient actuellement au Palais en vertu de leurs lettres du ( acliet dont la Compagnie ne fit aucune ditficulté, attendu qu'ils en avaient été tirés par la même forme. C'est ce qui les a portés à me prier de ne point présenter les lettrespatentes de leur rétablissement, dont j'ai cru vous devoir avertir, iifin que s'il y avait en relu quelque cbose que vous n'approuvassiez pas, je me puisse conformer à vos sentiments.
BRULART AU CARDINAL
Etat des choses à son retour dans la provîDce; la Boargogue se réjouit du changement de son gouverneur. — Affaire de la Chainhre de Bresse. — Anarchie dans le sein du Parlement. — Bnilart recommande le comte de Tavannes pour le gouvernement d'Auxonce.
Dijon, le S janvier 1660.
Monseigneur ,
J'obéis à l'ordre qu'il a plu à Votre Eminence de me donner en lui rendant compte à mon arrivée de l'état dos choses dans cette province et de la disposition des esprits. Je commencerai, Monseigneur, par les accueils publics que j'y ai reçus de toutes parts , lesquels étant fondés sur la connaissance que chacun a de la protection que Votre Eminence m'a départie et sur la rréance que l'on a encore qu'elle daigne me donner quelque part dans sa confiance, je me sens obligé de. vous en rendre grâces comme d'un honneur que je dois à Votre Eminence seule, aussi bien que ma charge et mon rétabUssement.
Partout où j'ai passé en Bourgogne je n'ai trouvé que des transports de joie du changement qui doit arriver dans ce gouvernement. L'estimç qu'on y a pour M. le Prince, l'espérance de sa protection qui a toujours été grande et avantageuse pour la province et le grand nombre de créatures et domestiques que Monsieur son père et lui y ont laissés, sont la cause de l'éclat de cette satisfaction que le peu d'amitié qu'on a d'ailleurs pour M. d'Epernon contiîbuc encore à rendre plus universelle. Le Parlement néanmoins n'a point, jusqu'à pressent, écrit à ce nouveau gouverneur, et, sur la proposition de le faire à l'exemple de la chambre des Comptes de cette ville qui a envoyé ses lettres jusqu'à Bruxelles et en a reçu réponse , j'ai réporiflu que nous nous acquitterions de ce devoir quand il aurait été à la Cour et même que je ne croyais pas qu'il s'en tint obligé si on le faisait auparavant. Au surplus je vois toutes choses en l'état qu'elles doivent être, il n'y a rien que de louable en toute la joie qui paraît et je peux assurer Votre Ëmincnce qu'elle est accompagnée de beaucoup de souhaits que M. le Prince vive en parfaite intelligence avec elle.
Je ne peux celer à Votre Eminence que le Pai*lement et les autres intéressés en la suppression de la Chambre de Bresse n'aient beaucoup d'espérance de recouvrer à grand marché cette petite province à l'aide et protection de ce prince auprès de Votre Eminence. Je crois que cette considération a pu même contribuer à les rendre un peu lents à faire toutes les avances possibles lorsque j'étais à Saint-Jean-de-Luz et à Toulouse. Mais mon arrivée a apporté en cela quelque changement, et ayant représenté au Parlement les étroites obligations qu'il avait à Votre Eminence, la protection tout entière qu'elle lui adonnée dans le rétablissement de tous ses membres, et lui ayant fait connaître la douceur et la bonté dont j'avais été accueilli d'elle sur toutes choses que j'avais eu l'honneur de lui dire et proposer, il a résolu à l'instant de vous en rendre de nouvelles grâces et de supplier Votre Eminence d'achever de lui donner le repos qu'il connaît parfaitement ne pouvoii* tenir que d'elle seule. Il
m'a même piié âlsKAméàer pour lui anprà^ é'éSkb^ de ynmf> siirer qu'il fera pour cela tout œ qnll pourra faire et de vaam supplier d'noe chose a laquelle il n'a paf osé «^'arancer^ qui est de lui vouloir faire connaître ou à moi leF voief que Votre £min&kce vent qu'il tienne pour pouvoir parvenir à cette grâce, «mit en envoyant auprès délie, scMt à M. le Surintendant pour traiter m se confonner autant à vos volontés que la Gompaioiie l^^ jKmira suivant ses forces. Ce m'est un grand avantage en e>ette rencontre, que. Votre Eminenoe mlionorant de sa confiance comme elle me Ta témoigné, le Parlement me donne aussi une grande part à la sienne, parce que^ cela étant, je ne doute pas que ai Votre Eminenee me veut marofuer le cliemiu que j'ai à tenii' et ce qu^il y aura à faire , les choses ne suce-èdait selon ses intentions. Je ne peux eocare dire à quoi montera la somme que lui et les autres intéressés en cette siqipression pourront fonmîr^ mais je suis certain qulls feront un parti au Bol beaucoup pfais avantageux que ne î^ra, la durée de cet étahUssemeut de la Ck>ur de Bresse et qu'ils s'aideront autant qu'ils le poorrouL U nç me reste , Monseigneur, qu'à recevoir là-dessus les ordres de Votre Eminenee pour y obéir aveuidément et avec iidéiité.
J'ai trouvé à mon retour eu ma place plus de mépris que jamais pour les anciens du Parlement que la jeunesse emporte de plus grande hauteur qu'auparavant en toutes affaires publiques et particulières. Ce désordre, inconnu dans les antres Parlements, rendra toujours celui-ci malheureux et il ne faut pas faire état que jamais le Roi y puisse être servi comme il fant tant que les choses seront dans ce bouleversement. Enfin, Monseigneur, tous les conseillers des enquêtes , couit^ leur institution et les arrêts d'eu haut, entrent et sen eut depuis quatre ou (4nq ans à la Grand'Chambre. Os crient et parlent pln« haut qu^ le doyen du Parlement et que moi-même. Bs font le plus grand nombre et décident tout, principalement les affaires pubUques, parla chaleur ordinaire à des gens pleins de feu et non pas d'ex> périence. Cette réformation qui consiste à régler ce Parlement comme celui de Paris, à l'instar duquel il est établi et a toujours
(^té réglé, est la plus importante affaire qne le Roi puisse avoir en Bourgogne. Et comme tout ce que peut faire Sa Majesté sur ces désordres consiste dans Texécution, il serait très nécessaire, si Votre Eminence est toujours dans le dessein d'y pourvoir, qu'elle en parlât à M. le Prince comme d'une chose importante et résolue et qu'elle le chargeât^ venant en Bourgogne, de travailler avec les anciens et moi à dresser un règlement pour ce Parlement , conforme en toute chose à celui de Paris. Je crois qu'il se tiendra votre obhgé de lui donner cette counaissanciî et toutes les choses en iront plus vite et en auront, sans contredit, un meilleur succès pour le bien des affaires du Roi ; au lieu qu'en l'état où elles sont il est très difficile de s'assurer de rien pour son service.
La fîdéhté des sentiments de M. 1<» comte de Tavannes pour Votre Eminence me domie lieu de lui dire qu'il est un très digne sujet pour lui confier le gouvernement de la ville et du château d'Auxonne. Si Votre Eminence y veut mettre un homme entièrement à elle, je ne crois pas qu'elle puisse faire un meilleur choix. Il a d'ailleurs quelqu'argeut pour désintéresser M. d*Eperuon s'il quitte ce gouvernement et que Votre Eminence l'ait agréable, et il m'a prié, Monseigneur, en vous faisant cette supphcation, de la fonder sur son attachement sans réserve à tous vos intérêts qui est le seul qu'il veut et peut avoir.
Je n'aurais pas pris la liberté de faire une si longue lettre si Votre Eminence ne m'avait commandé de lui écrire toutes choses. Je la supplie donc de s'en souvenii* et qu'elle m'a promis de croire que je suis et serai toujours, Monseigneur, de Votre Eminence, le etc.
brulart!
BRULART A LE TELLIER
Affaire de la Chambre de Bresse. — Désordres dans le Parlement.
Dgon, le 5 janvier 1660.
Monsieur ,
J*ai cru que ce n'était pas assez que je vous eusse protesté d'une étemelle gratitude de la protection que vous m'avez donnée dans tous les intérêts que j'ai eus à négocier à la Cour et dans le temps de ma disgrâce, que je ne serais pas satisfait si je n'en faisais éclater mon ressentiment en public et si je n'inspirais encore aux autres mes mêmes mouvements. Je n'ai pu pour cela me mieux adresser qu'au Parlement, et il est rempli d'une si forte passion de le reconnaître, que les assurances qu'il vous en donne par sa lettre ne sont qu'une faible expression de tout ce qu'il voudrait faire pour s'acquitter de ce qu'il vous doit.
Il écrit à Son Eminence poiu* la supplier d'achever de lui donner le repos par la restitution de sou ressort, et je vous assure que cette Compagnie est si troublée pai* cette nouveauté, que tout est dans une extrême langueur. 11 s'aidera autant qu'il pourra pour la faire supprimer, et, comme je supplie Son Eminence de me prescrire les voies qui sont à tenir pour mériter cette grâce, je vous demande, Mousiem-, celle de la vouloir porter à résoudre cette suppression.
J'ai trouvé au surplus le Parlement dans la même confusion touchant ses règlements; les anciens y sont méprisés et n'osent plus parler dans les affaires publiques , beaucoup aussi se disposent par cette raison à tout quitter, et le plus malheiureux est celui qui doit gouverner ces jeunes esprits dont la Grand'Chambre est toute pleine. C'est au Roi à prendre là-dessus ses résolutions et de les faire exécuter. Mais en attendant qu'il lui plaise d'y rétablir l'ordre, je vous prie , Monsieur, de vous souvenir qu'il est
înqpossible de prendre, en Tétat des Hioses , anmne bonne mesure poor son service , afin que la Cour, qui a connaissance de ces désordres, ne mlmpnte rien de tons les sujets de mécontentement qu'elle recerra de cette Compagnie déréglée.
Le procnrenr de M. de Saint-Ponange m'a donné avis qne son aflaire était en état , et que la canse devait être i^aîdée dans quinze jours. Vous ne douterez pas, sll vous plait. Monsieur, qne je n'2q>porte tous mes soins à lui faire rendre une très exacte justice. Je vous demande encore la grâce de croire que je suis
, Monsieur, votre etc.
BRULART
LE CARDINAL A BRLXART.
Le Roi est satisbil de la coodmte àm ParieneaC en géaènl, mail mécootent de celle des conefllen Ltgomi, Berbis el Jhlieitf.
Aix, k 19 janvier l<60.
Monsieur ,
Vous savez de quelle manière j'ai agi pour le rappel de vos confrères. Je m'assure que vous m'avez fait la justice de le témoigner à votre Compagnie , et que vous voudrez bien encore lui confirmer les assurances que je lui donne que, quand je trouverai une conjoncture favorable de faire quelque chose de plus pour son intérêt et pour sa satisfaction , je l'embrasserai avec plaisir. Cependant je dois vous dire qu'encore que le Roi soit satisfait de la conduite du Corps en général , Sa Majesté néanmoins est bien informée qu'il y a encore quelques particuliers, et entre autres les sieurs Legouz, Berbis et Malteste, qui conservent encore du venin dans le cœur et n'oublient rien pour en infecter les autres. Et comme elle a eu la bonté de les épargner autrefois sur les pressantes instances qui lui en furent
faîtes par des personnes qu'elle considère, ils doivent craindre que s'ils retombent en de nouvelles fautes , ils ne s'attirent tout d'un coup la punition des unes et des autres. C'est pourquoi vous leur rendrez un bon service de le^ en avertir, et, quand les miens vous pourront être utiles en quelque chose, je vous prie de croire que vous m'éprouverez toujours passionnément, Monsieur, votre etc.
Le cardinal MAZARIN.
BRULART A LA VRILLIÈRE
KBnrt entre deux geDtilshommes accommodée ; conflit d'antorité k cette occasion.
Dijon, le 27 janvier IMO.
Monsieur ,
Il y a six jours qu'ayant mandé deux hommes d'épée , dont l'un est gentilhomme , pour les accommoder sur une querelle assez fâcheuse , afin de prévenir par ce moyen le malheur qui pouvait arriver, je fus obligé , après les avoir ouïs et reconnu qu'il s'était passé quelque chose entre eux contre les édits , de les envoyer tous deux en prison , suivant une déclaration de Sa Majesté pratiquée en ce gouvernement, portant que, si procédant aux acconmiodements Ton découvre qu'il y ait eu quelque appel, Ton enverra incontinent en prison cehii qui l'aura fait, avant que de passer outnî. Je renvoyai quérir le lendemain ces prisonniers à qui je fis connaltie la faute qu'ils avaient conmiise et que s'ils retombaient à l'avenir eu une paieille , ils ressentiraient eu leur personne la punition qui est due à un crime que le Roi s'étudie de faire punir avec sévérité. Je les accommodai ensuite de leur consentement et ils sont demeurés bons amis.
Ma résolution , INIonsieur, était de les laisser plus de temps en prison ; mais M. Languet , procureur général en ce Parlement,
ayant mandé les geôliers des prisons où ils étaient et leur ayant fait des défenses expresses de les mettre dehors , sinon par son ordre , sans avoir daigné auparavant m'en dire un seul mot ni me rendre la moindre civilité, quoiqu'on lui eût dit que c'était moi qui les avais fait arrêter, je les fis , par cette raison , sortir un peu plus tôt que je n'avais résolu pour n'engager pas plus avant la querelle et l'injure qu'il avait commencé de me faire par son entreprise. Il me vint trouver le lendemain au Palais avec M. Miflotet avocat général, homme turbulent et de désordre, qui me demanda les motifs que j'avais eu pour cet emprisonnement et pour l'élargissement, parce que, m'ajouta-t-il, l'on ne pouvait faire mettre personne en prison, ni dehors, sans leur participation. Je leur répliquai que leur prétention était nouvelle et contre l'autorité du Roi ; que je leur accordais bien que, dans la juridiction contentieuse , l'ordonnance obligeait de leur communiquer pour l'élargissement les procès des prisonniers accusés de crime , mais qu'en ce qui regardait le fait des armes et du gouvernement d'une province, la connaissance n'en appartenait qu'à ceux à qui le Roi avait confié cette autorité dont ils n'étaient comptables qu'à lui-même ; que ce que j'avais fait était en vertu du commandement dont j'étais honoré on absence des gouverneurs et lieutenants de Roi ; que je n'empêchais pas, s'ils avaient des mémoires ou un dénonciateur contre ces particuliers, qu'ils ne lem* fissent faire leur procès nonobstant cet accommodement, mais qu'ils n'avaient pu ni dû faire des défenses d'exécuter les ordres que j'avais donnés comme commandant. Ils m'avouèrent alors qu'ils n'avaient rien à dire contre eux et continuèrent de me soutenir que j'aurais dû les avertir de ce que je faisais. Je me contentai de leur repartir à cela qu'ils devaient donc en poursuivre un règlement auprès du Roi contre le gouvemeiu*, et cependant que je continuerais, en ce qui concernait le commandement dans la province, d'en user comme les gouverneurs, les lieutenants de Roi, mes prédécesseurs et moi avions Toujours fait , qui est de n'en rendi*e compte qu'à Sa Majesté comme je fais à présent. Monsieur, en vous faisant le récit de ce
qui s'est passé , sur quoi je vous supplie de me donner Tordre que je dois tenir. Je vous peux dire avec vérité que le Parlement même n'a point approuvé la prétention de M. Languet qui a besoin de savoir un peu mieux ce qui est de sa charge; mais c'est seulement à ce qui vous plaira me mander de la part du Roi mt ce sujet que je me conformerai avec toute sorte de respect et d'obéissance. La chose est de conséquence et importante à décider à cause des affaires qui pourraient concerner le service de Sa Majesté, dans lequel ces gens-là peuvent tous les jours apporter de l'obstacle par leur opiniâtreté pleine d'ostentation. Je finis, Monsieur, avec la très humble prière que je vous fais de me croire toujours, Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART AU CARDINAL
Desseins des esprits factieux dans le Parlemeot. — Compte-rendu de TafiDùre
des deux gentilshommes.
Dijon, le 27 janvier 1660.
Monseigneur,
Je suis averti de divers endroits qu'il se forme un parti par quelques esprits factieux de ce Parlement , dont le prétexte est la liberté et llionneur de la Compagnie et l'objet présent de s'opposer à toutes les nouveautés et de diminuer Tautorité de ma charge et mon crédit dans le Corps » parce que , disent ces malintentionnés , je veux m'accorder avec la Cour pour rétablissement d'une Grand'Chambre comme à Paris et ailleurs, qui aura la plus grande partie de l'autorité , qui fera tout ce qu'il plaira au Conseil , vérifiera des édits et ne sera composée que d'un certain nombre des anciens, ce qui diminuera le prix des charges. Leur projet, pour faire réussir leur dessein , est de me
perdre auprès de M. le Prince , en lui donnant toutes sortes de défiances de ma personne , en lui faisant connaître où sont mes attachements, et en lui disant que, de concert avec Votre Eminence, j'ai pressé et obtenu le rétablissement des prisonniers et relégués pour empêcher qu'ils ne lui en eussent Tobligation , et que je voudrais faire de même de la Cliambre de Bresse, ce qu'il faut empêcher, la pouvant avoir même gratuitement par sa seule protection. C'est là. Monseigneur, ce que j'ai découvert cpi'ils complotent présentement, et je sais qu'ils essaient d'embarquer dans cette cabale les créatures de M. le Prince, ne sachant encore si la chose n'ira pas plus loin.
Après cela. Monseigneur, j'ai à me plaindre à Votre Emiuence d'une entreprise de M. Languet, procureur général en ce Parlement, qui a été telle qu'ayant, par l'autorité et le commandement dont je suis honoré en absence du gouverneur et du lieutenant de Roi , envoyé deux hommes d'épée en prison à cause d'un appel que je découvris en les accommodant, il fit de hauteur et sans me parler auparavant de très expresses défenses aux geôhers de les mettre dehors sans sa permission , quoiqu'il fût averti que c'était par mon ordre qu'ils étaient prisonniers et qu'il n'eût aucune plainte , mémoire ou dénonciation contre eux. Je lui ai fait dire depuis que son procédé m'était injurieux, et, bien loin de le reconnaître , il soutient que c'est moi qui ai tort d'avoir ordonné cet emprisonnement sans l'appeler, parce que, dit-il, un gouverneur de province ne peut faire arrêter personne pour quelque cause que ce soit, et moins élargir le prisonnier qu'il aura fait arrêter sans lui en communiquer. J'ai écouté cette prétention comme un attentat à l'autorité du Roi qui n'a jamais souflert en aucun temps que les prisonniers d'Etat, ce qui regarde le gouverneur des provinces et le fait des armes, fussent commis à la juridiction ordinaire contentieuae eut laquelle seulement consiste la fonction d'un procureur général. Le Parlement même a désapprouvé sa conduite et son entreprise ; mais comme elle tourne au mépris de Fautoritè et qu'il peut arriver k tout moment des affaires importantes au service
dans lequel ce nouvel officier , peu savant en ce qui est de son devoir, pourrait faire quelque chose de pareil qui serait possible, appuyé de deçà en de certaines rencontres, je supplie Votre Eminence de me donner Tordre que j'aurai à y tenir et d'avoir la bonté de me marquer son sentiment sm* le procédé de ce procureur général.
C'est ici. Monseigneur, la quatrième lettre que j'ai l'honneur d'écrire à Votre Eminence depuis mon arrivée en cette ville , et coomie il lui a plu m'ordonner de les adresser droit à elle , sans me servir de l'entremise de personne pour les lui présenter , je prends la liberté de lui en dii*e le nombre , étant inceitain si Votre Eminence les aura toutes reçues. Je ne peux ajouter à cette dernière que le renouvellement de la protestation que je fais d'être tant que je serai sur la terre , Monseigneur, de Votre Eminence, l^ete.
BRULA RT
CXZVIII
BRULART A FOUQUET
ACEûre des droits des francs-fiefs; plainte contre Tavocat général Millotet.
Dijon, fe I" février 1660.
Monsieur,
Les traverses que M. Millotet, avocat général en ce Parlement» apporte dans les affaires qui concernent le service de Sa Miyesté m'obligent non seulement de vous en donner avis, mais encore de me plaindre à vous de l'outrage qu'il a fait dans le Parlement à MM. les commissaires de la Chambre des francsfiefis, qu'il a poussé jusqu'à dire que, dans nos jugements, il s'était passé des choses très préjudiciables au service du Roi, au bien public et à l'utilité de la province. Cette injure est si atroce que tous ceux dont cette Chambre est composée , qui sont les
premiers et les plus andens de tonte la Compagnie , vous en demandent une justice exemplaire et qui les puisse mettre à couvert de pareilles calomnies qui sont le commencement d'une cabale que je vois qui se forme contre l'autorité du Roi pour décrier ses affaires en décriant ceux qui s'en mêlent. Ce que nous avons jugé , dont M. Millotet se plaint, est que le possesseur d*uue terre noble est sujet au droit des francs-fiefs (1) pour le temps de la jouissance des roturiexs qui ont possédé la terre avant luî« sauf son recours contre ses auteurs. Voilà, Monsieur, le crime que nous avons commis en suivant les conclusions de M. .Lauguet procureur général de ce Pariement, et en cette commission qui a été invitée de la part de la Chambre de vous supplier de considérer, comme je le fais aussi, que nous n'avons été injuriés et calomniés que parce que nous servons le Roi avec un lèle et une affection que ne sauraient soufinr quelques malintentionnés qui sVxpliquent par la bouche de M. Millotet et qui se disposent à faire encore pis, sll n'y est remédié. Il est besoin d'oppos^^r Tautorité à ces entreprises, et je ne sais pas. Monsieur, si condamnant, comme vous ferex, cet attentat, vous ne jugv^rex point à propos de le punir avec sévérité et de révoquer par ;uTèt qui serait enregistré à la Chambre des Comptes et au buivau des finances de cette ville la pension eirtraordinaire do deux mille fivres dont il jouit, que le Roi ne lui a pas accordée* |K>ur empêcher, comme il le fait , la recherche de ses droits et exciter notre jeunesse, sous le prétexte du bien public, à fairi' dt^ mouvements très préjudiciables à son autorité et au bien de ses affaires. Il est de la demîèrv Importance de faire quelque chose d*éclat en cette provinc*^, qui marque que Sa Majesté n'abandonne (tas crux qui la servent , et qui apprenne à beaucoup de gens à iNHisidêrer ses onlres autrement quils ne
^^ ïk\M> «^«llloctfcs^intteut que Uk^ rwiuriers qui fKXftç^^iiàeixt «k:^ bieu« iMbkr^ «»U»Hit v44i^^>«i^ «iV\{ttitter k^rs de U «WUrOxm qall> eo «leTmieiit «Innftbt leur p^\si^e:$ï^iKl.
font. J'ai eu l'honneur de vous en toucher un mot à Toulouse, que vous ne rebutâtes pas ; mais il y en aurait tant à dire pour vous faire savoir tout ce qu'il est à propos que vous sacliiez làdessus, qu'il m'est difiScile de le faire sur le papier. Je me contente. Monsieur, de vous parler du mal présent comme du plus pressé pour le remède, en attendant que j'aie l'honneur de vous voir et de vous expliquer le reste de vive voix.
Le désordre est si ordinaire parmi nous que je ne saurais excuser la manière dont la Compagnie se servit dernièrement pour la nomination de quelques commissaires qu'elle a députés pour travailler à ses affaires. La jeunesse l'emporta à l'accoutumée et voulut qu'elle se fît par scrutin; ce que je pus faire fut de prendre plusieurs fois les voix, de représenter les inconvénients qui pourraient arriver de cette nouveauté , de rompre rassemblée, de la remettre, de faire après opiner tout de nouveau et de condamner hautement cette forme. Mais les présidents et les anciens sont méprisés, et s'il fallait quitter nos places toutes les fois qu'il se passe des choses irréfçulières nous ne serions presque point au Palais pour les affaires publiques. Je vous dis ceci. Monsieur, comme à un ^and ministre qui doit tout savoir pour le service de Sa Majesté et le bien du royaume , et à qui je ne dois rien celer, étant certain que vous le recevrez avec le secret dont votre haut ministère est rempli. C'est la grâce que je vous demande et de me croire. Monsieur, votre etc.
BRULART
H «Il
BRL1.AKT AU PRINCE DE COXDÉ.
Plaintef contre TaTOcat génènl MiUotet.
DiîOD, le 3 février I6M.
Monseigneur ,
Le plus Krand bonheur que je pouvais espérer dans mes Jouni i^tatt celui que Votre Altesse roe procure dès à présimt en fn« faisant espérer quelque part en llionneur de ses bonnes gr^cns. Mais comme c'est im avantage dont je ne saurais être digue que par une longue suite de services , je le reçois , Mouseigneur, comme un paiement par avance de tout ce que je peux Wro pour Votre Altesse qui redouble par ce moyeu mon ïèle et mon ardeur pour tous ses intérêts et pour les moindres choses OÙ elle prendra quelque part. Dans ces sentiments, Monseigneur, j*ai cru être obligé d'expliquer à ce Parlement les boqtés que vous avei pour lui, dont il vous a plu me toucher quelque chose dans la lettre dont vous m'avez honoré, et ses députés ne maiiqut'ixmt pas au retour de Votre Altesse de lui eu témoigner à MMi outrée ilan$ la province sa parfaite reconnaissance. Mats e Vst A vous s*il vous plait. Monseigneur, de ré^er nos pas , et jt^ supplie Votrt^ Altesse de me faire savoir sa votonté touchant )# U^u où elle tnnivera bon qu*aillent ces députés et touchant 1^ nombre ^t^ i« députatiau« pour ne rien faire qui ne lui soit nypr^nMN^ <^ ine conformer en cela comme en toutes autres choses
^ ^^Ti^ |iouvw c\unmenci?r» Mou^^^i^^ueor, de vous parler de ^ ^ se pas:!^ en vv^^tn? scouTi^roement de Bourgogne et vous dùv" que It R».H tti Votr^ A!lie&5e uy ont pas un plus mauvais serviteur >tœ te ^ear Milk^iet ;ivocî4t «énéral. n commença de vvor* ct».H{tter kHîv^jrtecBwat dru cçuimse jours , en ce qu'ayant fiât œwtev vktt\ S&.HaBLflB?f* «I^çif»? en prisou ensuite de Taveu ju îiif a»* Swtt5 dètev oMtwa«& ♦?fie«mWe de se battre, il excita
notre Procui*eur général en abusant de sa facilité, il Tobligeade faire défense aux geôliers de les mettre dehors que par son ordre. Mais il fut mal obéi, je les envoyai retirer le lendemain et les accommodai à Tamiable et à leur satisfaction. Le sieur Millotet ne se contentant pas de son entreprise me vint trouver le jour suivant au Palais et me dit en particulier qu'encore que ce que j'avais fait ne fût que par le commandement dont j'étais honoré en Tabseuce du gouverneur et du lieutenant de Roi , je n'avais pu faire arrêter ni élargir ces prisonniers sans la participation des gens du Roi , qu'il ne le souffrirait pas même au gouverneur de la province, parce qu'il n'avait aucun pouvoir sur les prisons. Je lui dis là-dessus de distinguer la juridiction contentieuse et souveraine où consistait la seule fonction des gens du Roi, d'avetî le gouvernement qui avait aussi une autorité souveraine, que l'accommodement que j'avais fait ne l'empêchait pas de se pourvoir contre ces paHiculiers par les voies de la justice s'ils étaient coupables, mais qu'il ne lui avait pas appartenu ni à personne d'entreprendre de faire des défenses contre des ordres qui regardaient le seul gouvernement, et qu'il avait commis, en le faisant, un attentat ^dont le Roi serait averti. En effet , Monseigneur, je ne manquai pas d'en écrire sur-le-champ à Son Ëminence et à MM. de La Vrillière et Le Tellier comme d'une entreprise sur le gouvernement , laquelle il était important de réprimer. C'est ce que j'ai pu faire en cette renconti'e pour Tautorité du Roi et de Votre Altesse dont je soutiendrai toujours les droits et les intérêts avec vigueur et fidélité.
Après cet emportement qui regarde votre autorité , le sieur Millotet est tombé dans un autre qui choque ouvertement celle de Sa Majesté et l'honneur de vijigt commissaires des premiers et plus anciens officiers du Parlement, de la chambre des Comptes et du bureau des finances par elle députés pour la tenue de la Chambre '^es francs-fiefs. L'audace de cet homme a monté jusqu'à dire en plein ParleraonI qu'il s'était passé dans les jugements de cette Chambre des choses très préjudiciables
au service du Roi, au bien public et à l'utilité de la province. Et au contraire il se trouve que l'arrêt dont il se plaint est très avantageux au Roi. D fait ses efiforts pour émouvoir le Parlement et l'exciter à prendre connaissance des affaires de cette Commission, quoiqu'elle lui soit interdite, et trouble si fort le service et les droits de Sa Majesté, que s'il n'y est pourvu par quelque châtiment qui soit prompt et exemplaire , il portera grand préjudice à son autorité. Ces commissaires ont donné charge au procureur général de la Commission^ qui est celui du Parlement, de faire ses plaintes au Roi et de lui demander justice dudit sieur Millotet, et je prends la liberté. Monseigneur, de joindi^e à cette lettre l'extrait de nos registres concernant cette afifaire, afin que Votre Altesse en soit informée comme d'une très importante au service de Sa Majesté où il doit être promptement pourvu. Nous en avons demandé par déférence seulement justice au Parlement, sachant bien que les parents des offensés sont en si grand nombre qu'il ne reste aucun juge , et que d'ailleurs l'on ne nous en saurait faire de si satisfaisante que celle qui procédera de l'autorité du Roi.
Voilà, Monseignems le compte que je peux rendre à Votre Altesse de ce qui s'est i)îissé ici de plus considérable depuis mon retour. Il ne me reste plus que de vous supplier de me donner quelques ordres pour vous faire connaître par mon obéissance avec quelle chaleur et quels respects je suis, Monseigneur, de Votre Altesse, le très etc.
BRULART
BRULART AU CARDINAL
DisseDfiODB dans le Parlement. — Nouvelles plaintes contre Millotet. Transformation d'une délibération en scrutin secret.
D^on, le 3 février 1660.
Monseigneur ,
Le parti que j'ai eu llionuear de mander à Votre Emincnce qui commençait de se former dans le Parlement n'a pas tardé de paraître. Les premiers efforts ont été assez violents , mais le gros de la Compagnie n'y a point trempé, il n'y a pas un des serviteurs de M. le Prince. Celui qui a commencé le désordre est le sieur Millotet avocat général, esprit le plus séditieux de cette province et le plus opposé aux intérêts du Roi. C'est aussi lui qui, abusant de la facilité du Procureur général, le porta à cette entreprise sur l'autorité du gouvernement et dont j'eus l'honneur d'écrire à Votre Ëminence il y a huit jours. Mais après avoir en vain essayé d'émouvoir la Compagnie sur ce que j^avais fait arrêter deux hommes d'épée et entrepris inutilement de la faire tomber en quelques brouilleries touchant les droits du gouvernement, il s'est avisé de faire encore pis contre l'autorité du Roi. Cet avocat général a donc été dans le Parlement demander l'assemblée des Chambres pour y faire des remontrances sur quelque chose qu'il a dit qui s'était passé dans des jugements de la Chambre des francs-fiefs contre le service du Roi, le bien public et l'utilité de la province. Il a ensuite fait son possible pour exciter la Compagnie à quelques mouvements, et, après de longues exagérations qu'il a faites à quatre reprises en cette semaine dans la Grand'-Chambre et dans l'assemblée de toutes les autres contre le droit de francs-fiefs et contre le traitant, il a enfin conclu, contre les déclarations du Roi vérifiées au Parlement, à ce qu'il lui plût ordonner que toutes les taxes qui ont été faites en la Chambre des franos-fîefs, qui est souveraine,
fussent représentées pour lui être communiquées , quoique la connaissance en soit interdite à toutes cours et juridictions. Les commissaires des t'rancs-fiefs, Monseigneur, qui sont au nombre de vingt et les premiers et plus anciens officiers du Parlement, de la chambre des Comptes et du bureau des finances , ont chargé le Procureur général du Roi, qui Test aussi en cette Commission, d'en demander justice à Votre Eminence comme d'une injure et calomnie faite en plein Parlement à des serviteurs de Sa Majesté , pour avoir soutenu ses intérêts avec raison et vigueur. Il a fondé son accusation, Monseigneur, sur ce que nous avons jugé que le possesseur d'une terre noUe était sujet au droit des francs-fiefe pour la jouissance des roturiers qui l'avaient possédée avant lui , sauf son recours contre eux , ce qui est au contraire maintenir exactement les droits du Roi. Mais comme cette injure est la plus atroce qu'on puisse faire à de très fidèles sujets et officiers que le sieur Millotet s'efforce de rendre odieux aux peuples pour décrier l'autorité du Roi qu'ils ont en main, et qu'en même temps il est assez hardi d'exciter notre jeunesse à des mouvements par des réquisitions contre les intentions de Sa Majesté qui a défendu au Parlemf>nt la connaissance de ces sortes d'affaires, nous attendons que Votre Eminence ordonnera quelque chose de fort et d'éclatant pour la punition de ce calomniateur, qu'elle maintiendra les véritables serviteurs du Roi et fera, en cette rencontre, un exemple pour beaucoup de gens qui manquent de soumission et même de respect. Je suis très déplaisant, Monseigneur, d'être obligé de donner cet avis à Votre Eminence; mais parce que je ne m'en pourrais dispenser sans tomber dans l'infidélité et sans manquer à la confiance dont elle daigne m'honorer, je ne marchande pas à lui faire connaître les choses telles qu'elles sont, pour en ordonner comme il lui plaira et lui obéir ensuite aveuglément.
Cependant, j'ai empêché jusqu'ici qu'on ne délibère sur les réquisitions du sieur Millotet, comme étant contraires aux intentions du Roi, et romprai, autant que je pourrai, les assemblées des Chambres que l'on veut faire là-dessus. Mais je ne le peux
empêcher, que le Roi n'ait réglé ce Parlement où, par un grand abus , deux conseiilers les font assembler et cesser la justice quand bon leur semble.
Je ne dois pas taire à Votre Eminencc que dernièrement ce Parlement, procédant à la nomination de quelques députés'pour prendre soin des affaires du Corps , il se servit de la voie du scrutin. Cette nomination me parait d'une fâcheuse conséquence dans une Compagnie souveraine où il faut que Topinion de chacun soit sue et connue par celui qui préside ; mais il n'y eut pas moyen de l'emporter et d'obhger la jeunesse de se régler à l'ancien ordre. Votre Emineuce sait assez que les présidents et les anciens sont méprisés et n'ont aucun crédit; mais elle sait aussi le remède. Ce que je pus faire après avoir combattu plusieurs jours, fut qu'on n'en "retiendrait rien sur les registres et qu'on ne pratiquerait plus cette sorte d'élection. Je finis. Monseigneur, en vous assurant qu'on ne saurait être plus que je suis, Monseigneur, de Votre Emincnce, le très etc.
BRULART
BRULART A LE TELUER.
Plainte contre l'avocat général Millotet au sujet de Tédit sur la recherche du droit
des francB-àefs.
Dijon I le 3 février 1660.
Monsieur ,
J'accompagne la lettre que vous écrit le Procureur général de ce Pariement de la part de toute la Chambre des francs-fiefs pour TOUS demander justice des propos outrageux et factieux tenus en plein Parlement par le sienr Millotet, contre l'honneur des commissaires députés par Sa Majesté pour la recherche du droit de francs-fiefs. Nous en avons, par déférence seulement,
demandé justice à la Compagnie; mais nous n'entendons pas Vy poursuivre, et il n'y a que le Roi qui nous la puisse faire comme il convient à son autorité et qu'il est nécessaire pour l'exemple. Cet homme est le plus séditieux de la province et si vous avez la bonté de jeter l'œil sur le registre du Parlement, vous condamnerez sans doute son audace , aussi bien que l'entreprise qu'il fit faire , il y a quinze jours , à M. Languet sur le gouvernement. Mais à présent ils sont à couteaux tirés ; celui-ci avait conclu dans un procès jugé aux francs-fiefs, et ses conclusions furent suivies , et vous verrez néanmoins que le sieur Millotet fut le lendemain se plaindre au Palais qu'il s'était passé dans ce jugement des choses contre le service de Sa Majesté , le bien public et l'utilité de la province. C'est, Monsieur, ce dont les commissaires espèrent que vous leur ferez avoir une justice qui ait de l'éclat et qui puisse réparer, par la punition de leur calomniateur, l'injure qui leur a été public[uement faite pour avoir conservé les droits de Sa Majesté. Mais après nous avoir ainsi offensés , il a choqué encore ouvertement l'autorité du Roi par les réquisitions qu'il a faites plusieurs fois durant cette semaine pour faire représenter les taxes établies en la Chambre des frano^fiefs, quoique la connaissance en soit interdite au Parlement par une déclaration qu'il a vérifiée. Tout ce bruit n'est que pour émouvoir la Compagnie et rendre odieuse la recherche des plus justes droits de la couronne, et la conséquence en est telle que, s'il n'y est pourvu par quelque coup d'autorité , il est à craindre que l'impunité n'ait bien des suites et ne donne lieu à beaucoup de gens , déjà trop hardis , de ne pas considérer ce qui viendra du Roi avec le respect et la soumission qu'ils doivent.
Je vous rends de très humbles grâces. Monsieur, de la lettre qu'il vous a plu m 'écrire le 20, où je remarque de nouveaux témoignages de votre bonté pour moi et je profiterai des avis que vous avez bien voulu me donner sur le fait des accommodements. Je n'ai pas encore reçu de lettres de Sou Eminence par où je puisse connaître ses sentiments sur la suppression de la Chambre de Bresse, quoique j'aie reçu de^ lettres de la Cour
écrites huit jours après la vôtre. Je vous remercie encore de tout mon cœur de la grâce que vous me faites de vouloir contribuer au rétablissement du bon ordre dans ce Parlement poiu* le bien des affaires du Roi. C'en sera une où il sera nécessaire que Sa Majesté parle et use d'autorité , parce que de la commencer et de ne l'achever pas , il y aurait encore plus d'inconvénient que de laisser les choses dans la confusion où elles sont, quoiqu'elles soient telles que le Roi ne saurait être servi comme il faut, ni la justice administrée avec éclat et majesté, ni à la saty^faction des peuples. Je finis , Monsieur, après vous avoir assuré que je suis avec tout le respect imaginable, Monsieur, votre etc.
BRULART
cxxxn
BRULART A LA VRILUÈRE.
Accommodement , d'autorité , des querelleB pour prévenir les duels. •— Nouvelles
plaintes contre l'avocat général Millotet.
Dijon, le 3 février 1S60.
Monsieur,
Je viens de recevoir vos dépêches des 19 et 27 du mois dernier, dont je vous rends de très humbles grâces aussi bien que des bontés que vous continuez de me témoigner. Je profiterai de ra\îs que vous me donnez touchant l'accommodement des querelles ; mais je vous dirai. Monsieur, que si les parties n'étaient pas persuadées qu'à défaut de leur consentement je les pourrais accommoder d'autorité et les obliger d'exécuter les choses que je leur proposerais, elles m'échapperaient souvent, ne voulant pas consentir de leur gré à faire quelquefois des satisfactions qui leur déplaisent , quoique raisonnables. Mais je crois quil faut mêler les deux ensemble et leur dire, comme je fais, quand elles y répugnent, que je les peux obliger d'autorité de faire les
choses que je leur propose à l'amiable. Il se trouve par là que tout ft'aeeommode et tout se soumet , au lieu que s'il fallait toujours donner des aris à la Cour et en attendre le remède, le mal empirerait durant cet intervalle et les malheurs arriveraient avant qu'on y eût pourvu par cette voie. C'est par cette raison que MM. les gouverneurs en ont usé de de^ comme auraient fait MM. les maréchaux de France et avec la même autorité. Pour moi, Monsieur, je ne me sers de celle du Roi dans ces sortes d'affaires qu'eu absence du gouverneur de la province et du lieutenant de Roi. Je suis en possession , comme mes prédécesseurs y étaient, de veiller en ce cas à ce qui se passe dans tous les bailliages comme en celui de Dijon , et jamais aucun lieutenant de Roi de cette province n'a prétendu agir dans un autre département que le sien , en cas même d'absence d'un autre lieutenant de Roi. C'est au Premier Président qu'on s'est toujours adressé comme ayaol un ressort plus étendu et reconnu
de tous. Enfin c'est l'usage de cette province , et au contraire, dans Dijon , le maire de la ville est en possession de commander en absence du lieutenant de Roi. Ce que je vous dis, Monsieur, n'est que pour vous informer de la manière qu'on en use ; un mot de votre lettre m'ayant donné lieu de vous faire cette explication que je n'ai pas cru inutile , dans la bonté que vous avez pour moi.
Nous avons un avocat général nommé Millotet , qui brouillera éternellement si le Roi ne le châtie une bonne fois. Depuis ma dernière lettre son audace a été telle qu'il a accusé MM. les commissaires de la Chambre souveraine des francs-fiefs d'avoir fait des choses dans leur jugement qui étaient très préjudiciables au service du Roi, au bien public et à l'utilité de la province. Ces commissaires sont les Premiers Présidents et plus anciens de toutes les Comi^nies, et comme cette injure est la plus grave et la plus atroce qui puisse être faite , la Chambre a chargé M. Languet, procureur général au Parlement et en cette commission, d'en demander une justice exemplaire au Roi , et qui puisse par la punition de ce calomniateur mettre ses meilleurs
serviteurs et oflScîers en état d'exécuter vigoureusement et avec liberté ses commandemeuts. Llnjure a été faite en plein Parlement et la calomnie se reconnaît par la lecture même de Tarrêt dont il se plaint , qui a été rendu suivant les conclusions du Procureur général et pour l'avantage des droits du Roi.... Mais non content de nous avoii* offensés eu nos honneurs, en nous accusant d'avoir fait des choses contre le sei*vice du Roi, il a fait encore ses efforts pour exciter le Parlement de prendre connaissance de ce qui est de notre commission, quoiqu'elle lui soit interdite. Il en a fait plusieurs réquisitions et j'ai empèehé jusqu'ici qu'on y délibérât; mais comme cet esprit est fort factieux, il échauffe des gens qui commencent de parler et se proposent d'y faire opiner. Je dtfendrai en tout cas l'autorité du Roi de toute ma force, je gfirderai ma place nonobstant qu'on prétende que je doive me retirer , à cau9>e que je suis commissaire aux franc&*fiefs , et je soutiendrai qu'étant l'homme du Roi je dois toiyours être présent à tout ce qui se passe dans la Compagnie, et ne peux être jamais ni suspect ni récusé dans son intérêt, puisque je lui en dois rendre comipte. Voilà, Monsieur, celui que je vous dois de ce qui se passe, et je vous supplie de considérer qu'il est de la dernière importance de faire quelque coup d'éclat pour réprimer Tinsolencc du sieur Millotet, et imprimer à beaucoup d'autres le respect et la soumissi(»a qu'ils doivent avoir pour les ordres de Sa Majesté. Je vous demande la grâce en mon particulier de me crdre. Monsieur, votre etc.
RRULART.
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Pour ce qui est du scrutin qu'on a voulu introduire dans votre Compagnie, c'est une nouveauté insoutenable et de très pernicieuse conséquence. Vous saurez d'ailleurs là-dessus les sentimeuts de Sa Majesté plus particulièrement. C'est pourquoi je ne m'étendrai pas davantage sur ce sujet et me contenterai de vous assurer que je suis, Monsieur, votre etc.
Le Cardinal MAZARIN.
P.S. — Il me semble que vous ne deviez en aucune façon permettre que l'on introduisit en votro province cette forme de scrutin, tout à fait contraire à ce qui est accoutumé dans les Parlements , et , ne le pouvant pas empêcher, vous de\âez au moins vous retirer, afin qu'une telle nouveauté ne fût autorisée par votre présence ; je vous eu parle avec liberté pour vous domier cette marque de mon amitié.
cxxxnr
BRULART AU CARDINAL
Joie en Bourgogne au sujet de la réconciliation da prince de Condé avec la Conr.
Dijoo, le 16 février 1600.
Monseigneur ,
Il ne se peut au monde plus de joie que l'on en a fait paraître ici à la publication de la paix dont le Parlement vient de faire cbanter le Te Deum ensuite des ordres du Roi.... Cette grande satisfaction des peuples a été suivie d'une autre qui n'est guère moindre, c'est d'avoir appris en même temps le favorable traitement que Leurs Majestés ont fait à M. le Prince arrivant auprès d'elles et que Votre Emincnce en a usé envers lui de la manière la plus obligeante. Ce sont les propres termes, Monseigneur, dont il se sert lui-même pour témoigner et faire
LE CARDINAL A
MONSIEPR ,
J'ai reçu les troiïi lettres que voJ crire des 13 et âO janvier. Je vous A parait encore si mal sutisfait de la u que je n'oaerais me ha^-arder & \ Chambre de Bresse, et ainâi il eut s] ditions que vous proposez. Ouandfl employer en cette aftaiie avec siJ^ cœur, niais quant à prissent il n'y a tience.
Je ne voua puis pas bien expU M. d'Amanzé (I), mai!> Je vous pu] vez aucun préjudice à craindre à en repos.
L'action du sieur Millotet av.
Dijon, a été fort improuvi^e. ] qu'une personne de cf carartèrefl Chambres contre une afi'aire du 1 sieurs années an vu et su du P^ saires même de la Compagnie !
Koi y remédiera de lu bonne s peu les expéditions qui seront néd
(I) BruUrt avût exprimé im Cardinnl 1) de U. d'AmaïuA fUs, en quolitË d<> lieul«d de »0Q père, ne detiul un obstacle a le (ituUre absent, daua le cummBudeiueJ
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passer la joie de deçà, où il sait bien qn'on est ravi d'apprendre de si grandes et de si importantes nouveUes. Le Parlement lui a député depuis quatre jours deux conseillers qu'il a envoyés sur sa route pour le saluer à son retour de la Cour. Il n'entend ni ne veut entendre parler d'aucune affaire que sa déclaration ne soit vérifiée ; aussi nos députés n'ont-ils point d'autres ordres que de lui faire compliment. Je ne sais pas encore celui qu'il plaira à Votre Eminence me donner pour régler ma conduite en ce qui est de la poursuite de la suppression de la Chambre de Bresse. Le Parlement n'a fait jusqu'ici aucune prière pour cela qu'à Votre Eminence à qui seul il a demandé cette grâce; mais comme vous savez, Monseigneur, qu'une affaire de cette importance ne se poursuit d'ordinaire qu'avec la participation du gouverneur de la province , et que le nôtre doit être ici dans cinq semaines, je supplie instamment Votre Eminence de me faire la grâce de me dire comme il lui plaira que j'en use en mon particulier, prévoyant que la Compagnie aura peine de se dispenser de demander secours à ce prince pour le succès de cette affaire, singulièrement en une conjoncture où on se persuade que Votre Eminence ne lui refusera pas le repos des deux provinces qui viennent d'être commises à son gouvernement. C'est sur quoi je me conduirai de la manière qu'il vous plaira de me prescrire.... Je finis cette lettre en vous assurant que je serai toute ma vie avec un extrême respect. Monseigneur, de Votre Eminence , le etc.
BRULART
BRULART A FOUQUET
Plainte contre le président des Barres.
Dijon, le 18 février 1660.
Monsieur ,
Je me plains à vous de Temportement de M. des Barres, président en ce Parlement, qui, dans l'assemblée des Chambres que je viens présentement de donner pour procéder à la réception d'un conseiller, m'a attaqué ouvertement et persomiellement sur Tafiaire des francs-fiefs, disant que j'empêchais que la Compagnie ne rendit justice et ne pourvût sur les réquisitions du sienr Millotet avocat général qui a demandé plusieurs fois l'assemblée pour délibérer sur l'appellation qu'il a mterjetée de toutes ies taxes, et pour députer deux commissaires qui examineraient tous les abus et malversations qui se commettent en cette Commission. Je lui ai répliqué que l'on était assemblé pour autre chose dont il fallait sortir avant que de parler d'autres affaires. Là-dessus il s'est emporté et a dit qu'il fallait commencer par l'affaire des francs-fiefs ; que je me voulais attribuer toute l'autorité et qu'il était insupportable que le Parlement passât à mon mot ; que cela lui était honteux et ne devait pas être souffert , et qu'enfin il fallait délibérer sur ces réquisitions qui regardaient le bien public, et laisser là cette réception. J'ai reparti que l'ordi'e des Parlements n'était pas, qu'un autre que celui qui présidait, eût droit de rien mettre en délibération, et que cet ordre était leur grandeur et non pas leur abaissement, comme il le voulait faire croire ; que ce serait à lui de parler lorsque je lui demanderais son avis , qu'eu tout cas l'on ne faisait pas les choses avec cette hauteur dont il parlait, et qu'il suffisait que je lui dise que nous étions assemblés pour une autre
affaire que celle qall proposait. Et ayant dit en même temps an n^portenr de parler de la requête da récipiendaire, et celui-ci commencé de le faire, il Ta interrompu plusieurs fois, disant qnH fallait opiner sur l'autre affaire, que je faisais injure au Parlement et préjudice à la province d'en user comme je faisais et qu*il ne fallait pas souffrir que je fusse ainsi maître des affaires. Quelques-uns commençant sur cela de gronder et de parler tous ensemble , et lui de dire qull fallait du moins demeurer d'accord d'un jour certain pour assembler les Chambres pour délibérer sur les réquisitions du sieur Millotet, j'ai seulement répondu que les affaires se feraient successivement; et après avoir bien laissé crier ce président et murmurer plusieurs autres de cette cabale, j'ai enfin fait parler de la réception de cet officier et couler le temps sans que l'on ait rien fait autre chose. Mais ce président, qui jouit d'une pension extraordinaire, n'en est pas moins fâcheux ni incommode, et comme c'est un esprit le plus chaud et le plus évaporé qui ait jamais été en une Compagnie, je suis fort embarrassé de quelle manière me conduire avec lui; car de lui répliquer c'est allumer le feu davantage et s'attirer des injures qm demeurent sans être réparées et portent coup dans les autres affaires qui se présentent ensuite ; et de ne dire mot il y a aussi de l'inconvénient, en ce que beaucoup de gens se laissent émouvoir, qui, étant unis, font après du bruit et bien de la peine à l'apaiser. Mais je recours à vous, Monsieur, qui avez l'autorité en main pour y apporter l'ordre nécessaire, pour punir ceux qui outragent les serviteurs et bons officiers do Roi , comme le fait le sieur Millotet de concert avec ce Président qui, se prévalant de l'impunité de l'injure qui leur a été faite par cet avocat général, en laquelle le Roi est très intéressé, commence de brouiller avec quelques autres qui le font parler, et de faire un parti dans le Parlement, dont les suites ne sauraient être que dangereuses dans toutes les affaires qui se présenteront. Je m'en décharge, s'il vous plaît, en vous donnant avis de l'état des choses, et qu'il me sera impossible d'empêcher que la Compagnie ne délibère bientôt sur les francs-fiefs. Il ne
me reste, Monsieur, que de vous assurer que je recevrai tout
ce qui viendra de vous avec les respects et soumissions que
je vous ai protesté de vive voix, et que je suis. Monsieur, votre etc.
BRDLART.
CXXXYI
ORDONNANCE DU PREMIER PRÉSIDENT
FORTAirr DÉFENSE AUX MAIRES^ ÉCHEVINS ET HABITANTS DE BEAUNE, NUITS, ET A TOUS AUTRES, DE RECEVOIR DES TROUPES SANS SON ATTACHE, EN ABSENCE DES GOUVERNEUR ET LIEUTENANTS DE ROI DE LA PROVINCE.
27 féTrier 1660.
Nicolas Brulart, conseiller ordinaire de Sa Majesté en ses conseils , Premiei* Président de son Parlement de Dijon , commandant en cette province en absence de Messieurs les gouverneur et lieutenants de Roi,
Ayant été averti et reçu diverses plaintes qu'au mépris des ordonnances de Sa Majesté exécutées par tout le royaume et de tout temps observées dans l'étendue du gouvernement de cette province, plusieurs gens de guerre entreprennent de passer et repasser en corps, à pied et à cbeval, par icelle, sans attache de Messieurs les gouverneur ou lieutenants de Roi, ou de nous en leur absence, et qu'il en doit arriver dans peu de temps à Beaune et à Nuits, sous le nom de quelques régiments d'infanterie ou de cavalerie, sans nous avoir toutefois représenté jusqu'à présent aucun ordre de Sa Majesté, ni de nous aucune attache, et sans même que nous sachions si ces troupes sont pour ou contre son service , dont il peut arriver des inconvénients très préjudiciables à la sûreté publique et de l'Etat ; nous, conformément à la volonté du Roi, avons fait et faisons très expresses inhibitions et défenses aux maires , échevins et habitants des-
dited villes de Beaune et Nuits et à tous autres, à peine d'en répondre, de loger ni de recevoir, même en payant, aucuns gens de guerre marchant en corps, sans leur faire auparavant représenter l'ordre de Sa Majesté et l'attache qu'ils auront eue de nous en la susdite absence. A faute de quoi faire par lesdits gens de guerre, nous ordonnons auxdits maires et échevins, habitants et à tous autres , de leur fermer les portes et de nous en donner incessamment avis , pour y être par nous pourvu suivant la rigueur des ordonnances. Et cependant, en cas de violence de la part desdits gens de guerre, d'arrêter les officiers et soldats qui la commettront.
Fait à Dijon le 27 février 1660. Signé : BRULART. Et plus bas : Par Monseigneur : Debays.
CZXXVII
BRULART A LE TELUER.
Entreprises du comte d'Entragues et de Boochu sur Tautorité du Premier Président,
en sa qualité de gouverneur par tnfen'm.
Dijon, le !•' man 1660.
Monsieur ,
Il arrive à présent un désordre pour le logement des troupes qui viennent du côté de Lyon, qui n'était jamais arrivé et qu'il est important d'arrêter; c'est que M. d'Entragues, lieutenant de Roi au Maçonnais, dont la fonction ne s'est jamais étendue que dans ce pays-là, ne se contente pas de donner l'attache pour son département, mais encore se vient d'aviser de la donner pour Chalon, Beaune, Dijon, Chanceaux, Cbâtillon et
Bar-sur-Seine Il suit de là qu'on ne veut pas y recevoir les
gens de guerre, qu'ils s'écartent dans les villages voisins, ce qui cause de grands désordres par le refus des peuples de les reconnaître.... M. Bouchu, intendant de cette province, qui n*a, en
e^te qualité, qne la police et juridiction sur les troupes et non pas le commandement du pays , donna hier une attache dans cette YÎUe, moi y étant.... Les offîciers, contraints de me venir troaver, s'excusèrent sur la surprise qui leur avait été faite. Ayant donné mon attache, tout le bruit causé par cela fut apaisé. Or, ces pouvoirs ne sont jamais confondus , et je ne crois pas que ce soit l'intention du Roi autrement.... Je suis avec respect etc.
BRULART
CXXXVIII
BRULART A LA VRILUÈRE.
Plainte contre les maire et échevlDs de Dijon au sujet d'un feu d'artifice.
Dijon, le 1" mars 1660.
Monsieur ,
Je ne saurais être plus heureux que d'avoir toujours part en l'honneur de vos bonnes fçrâces et en voti-e protection. La charge où je suis en a un très grand besoin après tant de disgrâces qui lui sont arrivées depuis huit ou dix années...
Je vous dis ceci à propos des réjouissances publiques de la paix qui se sont faites ici, où le maire et les échevins se sont conduits d'une telle manière que, non contents de disposer de tout, sans ma participation, ils tirèrent enfin hier, sans m'en avertir, le feu d'artifice qu'ils avaient fait préparer, quoique ce fût à moi de l'y mettre en l'absence de M. d'Amanzé , suivant qu'il se pratique ailleurs. Cette entreprise est la suite de beaucoup d'autres qui iront toujours en augmentant si le Roi les dissimule. Et il me semble qu'outre que la justice est de mon côté , il serait d'ailleurs plus honnête et plus utile pour le service qu'un homme qui est au Roi dans une première charge reçût plus d'honneur et fut plus autorisé que quelques bourgeois élus par la populace.
Si ^OQs n'en dites rien pour cette, fois , je vons prie au moins. Monsieur, de vouloir vous souvenir, lors des réjouissances qui seront ordonnées pour le mariage du Roi , de m'adresser les ordres pour la ville de Dijon, et, dans la lettre qui sera adressée aux maire et échevins, qu'ils aient à les prendre de moi à qui il appartient en absence du lieutenant de Sa Majesté et comme à lui, de les donner, de mettre le feu comme il ferait s'il y était présent, et de commander dans Dijon en tout ce qui regarde les armes, lui n'y étant pas. Ceci est conforme à ce q[u'il vous a plu de m'en écrire , et je l'espère de vous, après tant de bontés dont vous me donnez tous les jours des marques.... Je suis avec un extrême respect, Monsieur, votre etc.
BRULART
Ht Ml
BRULART A FOUQUET
Diifrlcê d« Millotei et du président des Barres. — Dém^ do Parieiwiit nm e&ef. — Aflkire des TOtes pir scrutin. — Le remplacement de Pintoiàuil est sollicité d'urgence par la Compagnie.
THjon, le I mm% t6«A.
Monsieur ,
Ce sera un grand bien pour le service du Roi en cette province et une grande satisfaction pour ceux de de^â qui sont les plus attachés à son autorité, de voir dans les occasions qui se présen* ti»ront quelque chose d'éclat qui la soutienne avec fermeté et vigueur, et je ne doute pas que l'exemple de ce qui sera Sût mu^rt* \o, sieur Millotot ne soit très utile pour en contenir d'aor $^'fitt $Uun le devoir et la modération. Je crois aussi que la résointUm nu*\\ vown a plu de prendre de rayer la pension de M. le j^*yC#^7^^ fip<i llrtirn* est un fort bon moyen pour réduire et jQOOfUiv iU^^ i'ftffifP tPÏ esprit qui en sort presque à tout J114UII. WaO»^ ^^ i^ m^me raison j*espère, Monsieur, que
'A.lmmHi *•
iieferesla grtepâeMg imiiiii i ii li
BÂ des «Buées l€S7, K58 <s Mil.
charge et assignée svia rw^i^tte £»gMrw^ ôf-
sappliaiil de consîdéTer ^'«ïâ? t a -eaé Mttmj'i» a ?aBB& àe la
BMdicIté des gages^ qn'ele m'ert |i nii^ aiiiB»«!â6e-
que iBCB pfédéeessear «■ a^gaî. et ^Df^ IL j
▼enait àcetle recette ^éîè^mri. €t ert a
leurs, fl j a tfmeÊqmt jmsàte qae ^
rotres peiwîannaires, «m ««^-^giM â cm»» es
parce que mapeiisioo e<t si^fe *m ^<- 1«7«^ «aBauc*-.^'
n'est gpinteooiiiie les aatreç puar r^«)QH[^a»i!* deserrk)*^»
chés à ma persome, et qme }^ fms d~aâiear« Vj«C oir n»* )e ^w
faire pour la mériter, coaa»f a <fe «tant «k- inre çnâficatîoB
et mm pas mie dépendaoee é^ ma ^^anR. ie crâf »!■»? ^gae
TOUS ne me refdserei pa§ d'aaires erâee* q^ t^hb aMigràes à
BDf. les Premiers Ptéadeals^eoamKr lear ^çnoaleansit da Cas-
sefl, lorsque je tous les d^miiiiVi lî Maîf }t Be tç«x ^» aaiier
tant de choses ensemble , et fl ik ivffit d'espèvvr qa'ea «aa6-
nnant de faire moo deroir tous ne me lefay-jci. pas des e&ts de
Totre protection. Voos m'en domez déjà des marques, %om^emr^
en me disant qoe je ne dots pas craîodre de n'être paf nm^mm
en bien faisant, et je peux too* asnirfT qn^ tc^ ira de ma paît,
non seulement sans moDesse ni coamTene^e, mai* arec toate la
fermeté que vous poorex désirer.
Ce qui m'embarrasse le pins est qnH arrrre qiif^qaefob qu'on fait des propositions dans des affaires poblîque« que l'on me force de mettre en délibératîoa. et quand j*r apporte de la résistance, Ton s'échappe jusqu'à me dire que la Compagnie a la liberté de délibérer, que je ne peux la lui 6ter, et que si je ne Teux pas prendre les Toix, un antre les prendra. De me retirer, j'y trouve de l'ineonTénient : de demeurer et soutenir jusqu'au bout à ne demander point les ari? , c'est ce qui ne s'est jamais fait ici, et c'est me perdre dans les esprits, outre que ce n'est pas d'un Parlement ni d'une Compagnie réglée, et si je fais enfin opiner et que la déclaration ne soit pas agréable à la Conr, elle
me nmpute qoelqiiefots, comme â j*éUis mallre dm oo qae '}^ passe empêcher U délibératioii. Tons me leraK sinimliêre (nâce. Monsieur, de me domier quelques lomîsns JedesBus pour mettre ma rouduite à couvert de la eensnut. jic àtsirant rieu tant que de servir le Hoi avec quelque neur et d'approbation. Mais en faisant réllexion bot eda. je prie de tous souvenir que je ne puis pas le plus souvent poriser comme je voudrais , parce que deux cooseîDen. par vieil abu^ et très surprenant, peuvent faire assembler bs bres quand bon leur semble. Je n'aurais pas manqué, de vous donner avis de ce qui s'est fait par scrolnu si f la chose de quelque considération et que Taffaire est été chose que d'une pure économie du Palais, sans maeamt quence pour quelque autre que ce soit. Je ne povrns que le Roi n'ayant en cela, ni dans les suites dont je mon nom, aucun intérêt, puisqu'il i^e s'agissait pas d^me ration , mais seulement du choix de quelques présidents H seillers pour prendre soin avec moi des affûres dn Coqis^ m dut lui donner avis d'une chose qui n'était rien en soi, qn s'est faite sans dessein de la part de la Compagnie, et qui ne se fera jamais après les paroles que j'en tirai sur-le-champ, sur ce qae dans les députations j'y dois avoir plus de part qu'un antre, rt qu'au moins c'est à moi de prendre les voix. Je connais toutefois que la chose a été prise bien différemment à la Cour, où Ton croit qu'on s'est servi du scrutin dans une délibéralicm et noa pas dans une affaire d'économie, et que même Ion a résolu de le pratiquer dans les affaires publiques. D faudrait qu'un Puisment eût perdu le sens pour prendre une si extravagante résolution et je peux, au contraire, vous assurer. Monsieur, qu51 n'y en a pas eu seulement une parole de lâchée. Je ne laisserai pas de me conformer à tout ce qui viendra de la Cour sur ce sujet; mais je vous prie de croire que si je n'ai pas été des premiers à en donner avis , c'est parce que je considérais la chose comme assez indifférente. Et cependant si après le récit que je vous en fais vous ne changez rien de votre premier sentiment, j'avoue
que j'ai tort de n'en avoir pas écrit d'abord quoique j'aie fait exactement mon devoir dans le reste. Je compte pour une obligation la grâce que vous me faites de me dire ce que je dois faire en de telles rencontres; aussi serais-je toute ma vie très parfaitement, Monsieur, votre etc.
BRULART
P.-5. — L'on me vient d'avertir qu'il a été délibéré tout d'une voix ce matin au Palais, où je n'ai pu aller depuis trois jours^ qu'on ferait instance auprès de M. le Prince pour le supplier, en cas que la paix ne fasse pas révoquer l'intendance de cette province, de vouloir jeter les yeux, à présent que le temps de M. Bouchu est fini, sur quelque esprit sage et modéré pour remplir cette place d'autre façon qu'elle ne l'a été durant les trois dernières années.
BRULART AU CARDINAL
Ré{K>DM k la lettre da 19 janvier précédent , sar les plaintes contre les conseillers Berbis, Legooz et Malteste; — idem sur l'affaire da vote par scrulin.
D\jon, le 9 mars 1060.
Monseigneur ,
Il n'y a que trois jours que je reçus la lettre du 19 janvier dont il a plu à Votre Eminence de m'houorer. Je ne manquai pas aussitôt d'assurer ce Parlement de la protection que Votre Eminence a agréable de lui faire espérer dans les restes de sa disgrâce, quoique je m'en fusse déjà acquitté à mon arrivée, lui ayant fait connaître alors qu'il devait la liberté de tous ses officiers éloignés et prisonniers à la seule bonté de Votre Eminence dont sur-le-cbamp il lui rendit ses actionsde grâces.
Je n'ai pas manqué aussi, Monseigneur, de faire savoir à MM. Berbis, Legouz et Malteste, conseillers en ce Parlement, le
mécontentement qne Votre Eminence témoi^e avor de leor ronduitft. Ils m'ont tous trois assuré qu'ils seraient toujours ^««w de si grands sentiments de resi>ect et de soumission pour ce qui viendra de la part du Roi et de Votre Eminence, que je ne doute pas, comme ils sont geas d'honneur et des plus forts de la Ck)mpaguie , qu'ils ne soient jaloux de leur parole et tiès exacts à tenir la promesse qu'ils m'ont dit en vouloir faire même par écrit à Votre Eminence.
Je viens présentement de recevoir l'autre lettre de Votre Eminence. Je peux l'assurer que dans cette nomination par êctiïtiïi la Compagnie n'a pas eu la moindre pensée de faire aucune introduction nouvelle pour s'en serWr en d'autres affaires. Cela ne regardait ni le Roi, ni le public, ni l'administration de la justice, mais la seule nomination de quelques députés pour prendre soin des intérêts du Corps. C'est ce que je peux dire pour sa justification dont il n'aura jamais besoin en pareOle rencontre , puisque dans ses propres affaires il ne se servira jamais du scrutin. Quant à la mienne , je souhaiterais seulement que Votre Eminence sût avec quelle force et fermeté j'ai fait mon devoir en cotte rencontre et, à dire vrai, je le faisais bien antant pour mon propre intérêt qui me semblait blessé en cette nouvelle forme de députer, que pour celui du Roi dont il me semblait alors qu'il no s'agissait guère en cette députation, qne l'on fil de ootto sorte, pour éviter l'envie et le ressentiment ordinaire do ceux qui ne sont pas nommés contre ceux qui ne leur ont pas donné leurs suffragos. La chambre des Comptes de cette ville le pratique ainsi il y a longtemps par cette raison. Il est vrai, Monsoignour, que jo ne me retirai pas; mais je n'osai le faire craignant que mon absence ne fût suivie d'autres inconTénionts. Jo temporisai seulement, je rompis les opinions et diverses fois rassemblée des Chambres. Cependant, puisque Votre Eminence juge que jo devais me retirer, je le pratiquerai à l'avenir lorsque jo no i>ourrai empêcher qu'on ne prenne des déKbt^rations qui me jviraltront contre Tordre et préjudiciables aa bien des affaires du Roi.
Ce FMlgMPuI a demandé à M. le Prinee sa protection pour la iiHytesaion de la Chambre de Bresse et a chargé ses dépotés fm le sont aBés saluer de le sapjdi^, en cas qne, par nn effet de la paix, rîntendance de cette province ne]]s(nt pas révoquée, de penser à qndqne esprit doux et modéré pour rem]^ cet emploi à piéaent que les trois ans du demi^ intendant sont expirés. Je rends de très humUes grâces à Votre Emînence de la protection qnH lui plait de me donner en la poursuite que fiait M. d'Amanaé , elle m'oigage par là (si toutefois cela se peut) d*étre eooore (dus fortement, likms^gneur, de Votre Eminenoe, kete.
BRCLART.
OU
FODOCET A BRUULRT.
L'ittfc éi Kntk en Mânée à la Com.vmàqm U àOMnûm
le M aun l««ê.
MOBSlEUa,
Je n*ai pris la liberté de vous écnre mes sentiments sur les aflEûres de votre Gompaguie et sur votre conduite en particulier que comme votre serviteur. Puisque vous Tagréez, je continuerai à en user de la même sorte et vous confirmerai encore ce que je vous ai déjà mandé, que la délibération par scrutin a été fort mal reçue à la Cour, non pas tant pour la chose dont il s Vagissait, que pour la conséquence si ou s'accommodait peu à peu à cette manière d'opiner. Je ne crois pas qu'on approuve non plus la nouvelle délibération prise sur le sujet de M. Bouchu. Je conçois aisément que vous avez de la peine, quand vous êtes présent, pour empêcher de faire opiner sur les matières qui sont proposées avec chaleur; il est constant néanmoins que c'est à vous seul à les mettre en délibération, que nul autre ne le peut
par lefi ordonnances, et qa'on ne peut vous y forcer. Feu M. Mole a été^ jusqu'à huit et quinze jours , les Chambres étant assemblées et chacun se regardant, sans se laisser vaincre là-dessus. S'il arrive quelque rencontre semblable, mon avis est que vous devez tenir ferme jusqu'au bout, et en cas qu'on passe outre, le Roi expliquera de nouveau son intention par des lettres de cachet qui vous donneront un titre pour l'avenir en pareille rencontre. Son autorité consiste à faire valoir la vôtre , et assurément il n'y manquera pas. Pour mon particulier je ferai toujours avec plaisir ce qui regardera tout ensemble votre satisfaction et le bien du service. Je suis avec toute la passion que je dois,
Monsieur, votre etc.
FOUQUET
BRULART AU CARDINAL
Retour du grand Condé en Bourgogne. — Brulart représente Bonchu comme chargé de la haine publique. — Millotet brave son interdiction. — La délibération prise par scrutin de votes est cassée par le grand Conseil.
Dijon, le 20 avril 1660.
Monseigneur ,
Je me crois obligé de rendre compte à Votre Eminence de ce qui s'est passé en cette province depuis que M. le Prince y est arrivé. Le Parlement lui députa à la campagne et à Dijon, suivant qu'il fut fait en 1647 qu'il vint prendre possession du gouvernement. Pour moi, Monseigneur, qui étais au temps de son arrivée dans une de mes maisons voisine de son passage, je lui fus couper chemin et achevai le reste de la journée avec lui dans son carrosse. Il me recommanda plusieurs fois de faire en sorte que dans les députations l'on fût fort modéré sur ses louanges et qu'on se gardât bien de lui parler des choses qui s'étaient passées durant son absence ; ce qui a été bien exécuté. Mais il n'a pas voulu seulement que les bourgeois de Dijon prissent
les armes pour aller à sa rencontre et n'a point vonln faire d'entrée solennelle. Ses provisions du gouvernement de Bour^gne furent publiées le 15 du courant à l'audience où son avocat faisant son éloge , fit aussi celui de Votre Eminence. Il vint hier au Palais et nous amena M. le duc d'Enghien. M. le Prince parla fort dans son discours des obligations qu'il avait au Roi, et de là s'en alla coucher à Saint-Jean-de-Losne voir l'état de cette place qui est très mauvais.
Les élus des Etats de ce pays le supplièrent , il y a quelques jours, de faire en sorte que je sursisse l'exécution de la commission des francs-fiefs et de m'en parler. Il leur répondit, après s'être informé de moi de cette affaire , qu'elle était de la Cour et qu'il ne pouvait s'en mêler; de manière que les choses vont leur train pour ce regard. Il ne décide rien sur toutes les affaires dont la Cour pourrait prendre connaissance, et assurément nous n'avons jamais eu de deçà un si grand exemple de sagesse et de modération. Il me parla une autre fois d'une délibération du Parlement portant qu'il serait prié, en cas que la paix ne fît pas révoquer présentement Tintendance de cette province, de jeter les yeux sur quelque esprit doux et modéré pour la remplir, attendu que les trois ans de M. Bouchu sont expirés, et il me dit là-dessus qu'il appréhendait que Votre Eminence n'eût pas cette demande agréable et même qu'elle ne désapprouvât cette délibération, dont il me pria, par cette raison, qu'on ne lui pai*lât point. En effet, les choses en sont demeurées là; mais je dois dire à Votre Eminence qu'il est très important pour le bien des affaires du Roi d'envoyer ici, pour cet emploi, un homme qui ne soit pas dans l'aversion publique comme y est M. Bouchu, entre les mains de qui les choses les plus aisées deviennent d'une exécution très difficile. Je ne dirai pas à Votre Eminence s'il est coupable ou non de cette haine universelle, parce que la plupart des choses dont l'on crie contre lui se sont passées en mon absence, et qu'en mon particuUer je vivrai toujours comme je le dois avec ceux qui seront chargés de quelqu'ordre du Roi. Mais je peux assurer Votre Eminence qu'il est dans un mépris
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BarLART.
BRULART A FOUQUET
Griefo contre Vadmiaistration de Boucha ; le prince de Condé et Brulart échouent
dans une conférence avec cet intendant.
Dijon, le 28 avril 1660.
Monsieur ,
Les plaintes contre le procédé et la conduite de M. Boucha continuent et se redoublent, et aujourd'hui quelques particuliers greffiers en des greniers à sel de cette province se sont pourvus au Parlement, pour avoir justice des violences avec lesqueUes il fait exécuter ses ordonnances pour la levée de plusieurs taxes dont ils sont déchargés par divers arrêts du Conseil et de ce Parlement, comme étant pourvus d'offices domaniaux qui sont sujets de temps en temps à d'autres taxes et qui en payèrent une Tan passé du revenu d'une année de leur exercice. D'autres officiers de judicature des greniers crient qu'au préjudice de la quittance qu'ils représentent de leurs taxes, M. Bouchu ne laisse pas de les contraindre par toutes sortes de voies pour avoir paiement, non pas d'une autre, mais de la même taxe. Les commis se plaignent plus haut de ce qu'il les maltraite et fait contraindre pour des taxes dont ils sont déchargés, précisément par les baux des gabelles et aiTêts du Conseil donnés en conséquence. Enfin tous les autres qui n'ont pas ces raisons si particulières unissent leurs plaintes , non seulement des grandes taxes qui sont faites sur eux au Conseil, mais encore de la violente exécution avec laquelle M. Bouchu y procède dans toutes les villes, sans excepter la Capitale, par des compagnies de prévôts des maréchaux qui pai* ses ordres enfoncent les portés des maisons, entrent dedans, fouillent et emportent tout ce qu'ils y trouvent, font prisonniers ceux qu'ils y rencontrent, et jettent les habitants dans la frayeur et le désespoir. J'ai néanmoins fait mes efforts jusqu'ici pour empêcher qu'elles ne fussent portées
au Parlement et que Ton n'y délibérât, espérant quelques adoucissements de la part de M. Bouchn, à qui Ton m'a dit que vous aviez pris la peine d'écrire qu'il en usât avec un peu plus d'adresse et de modération, et je viens encore d'empêcher qu'on ne fît rien en la Grand'-Cbambre sur une requête, quoique très juste qui y a été présentée , pour l'obliger d'aller plus douces ment. La chose ainsi sursise , j'en ai été communiquer avec M. le Prince qui a ti'ouvé bon de faire appeler M. Bouchu , et tous trois ensemble nous avons longuement conféré de toutes ces choses où nous n'avons point été partagés sur l'affection de faire valoir la volonté et les intérêts du Roi, mais un peu de la manière de l'exécution, où il y a beaucoup à dire. M. Bouchu ne parla que des ordres qu'il avait, qu'il a dit être si particuliers que l'on ne veut point entendre de raison, ni se satisfaire des arrêts de décharge ni de quittance pour les choses mêmes qu'il demande. Tout cela est si extraordinaire et si nouveau, que je ne peux m'imaginer que ce soit votre intention, jusqu'à ce qu'il vous ait plu me l'écrire. Mais comme M. le Prince s'en va incontinent à Paris et qu'il prend un merveilleux soin de deçà de tout ce qui concerne les intérêts du Roi et de la province, je crois , Monsieur, qu'il ne serait pas inutile pour le bien des affaires de Sa Majesté de tout surseoir, jusqu'à ce qu'il vous en eût entretenu, vous pouvant assurer que les choses dont il aura convenu avec vous seront ensuite exécutées de deçà avec beaucoup plus de promptitude et de facilité. Si vous nous donniez aussi un exécuteur des commissions du Conseil un peu plus doux et moins haï , tout en irait sans comparaison mieux , parce que comme Ton sait la haine universelle où est M. Bouchu, la mésintelligence qui est entre le Parlement et lui , chacun se persuade, et bien souvent à tort, que s'il est poussé de l'un il sera protégé de l'autre. Je vous rends compte, Monsieur, de ce qui se passe, et vous proteste au surplus que je recevrai avec chaleur et respect les ordres que vous m'enverrez, dans lesquels je vous supplie de faire quelque considération de, Monsieur, votre etc.
GXLIV
FOUOUET A BRULART.
L'intendant Boochu proteste contre les violences qn'on lai reprocha.
3 mai i660.
Monsieur,
Le recouvrement dont vous m'écrivez s'exécute partout et les antres Compagnies n'y ont pas apporté de résistance. J'apprends même que la plupart des intéressés y ont satisfait et qu'il ne reste que quelques opiniâtres dont le refus n'est fondé que sur quelques protections particulières qu'ils espèrent de vous. C'est pourquoi je vous prie de les réduire à la raison et faire cesser les traverses, afin que cette affaire s'achève. M. Bouchu se défend fort d'avoir fait autre violence que les contraintes ordinaires, dont il faut bien se servir quand les gens ne veulent pas payer. Vous me ferez plaisir d'accorder cette affaire et me
croire, Monsieur, votre etc.
FOUQUET
GXLV
BRULART A LA VRILUÈRE.
Dâitts entre le prince de Condé et la maison d'Harcourt, an sujet de la justice d'Âmay. — Les affaires d'honneur et d'éclat doivent être adressées au Premier Président et non au Procureur général.
Dijon, le 4 mai 1660.
Monsieur ,
J'ai fait lire, les Chambres assemblées, l'arrêt d'en haut rendu contre le scrutin. Tout se passa avec respect pour l'autorité du Roi, mais avec déplaisir de voir bien des choses en cette pièce auxquelles ce Parlement n'a jamais pensé. On lut aussi l'arrêt d'interdiction de M. Millotet et Ton ordonna en même temps la
communication au Procureur général de l'édit contre les duels. Depuis il ne s*est rien passé de deçà dans les affaires du Roi, qui mérite de vous être mandé. U y a trois semaines que M. le Prince y est, et il me dit hier que nous le garderions encore bien autant, faisant état de joindre la Corn- à Blois et non plus loin. Il se conduit de deçà avec grande sagesse et modération, et je trouve qu'il n'y a rien de plus beau que son changement, quoiqu'il ait été toujours un grand prince. Mais assurément son exemple sera utile de deçà pour faire vivre chacun dans un très grand respect pour les volontés du Roi. Il se brouille fort avec M. le comte d'Harcourt pour la terre d'Amay-le- Duc, en laquelle le premier a dix)it d'entrer en vertu d'un arrêt d'en haut nouvellement donné. Cependant M"»« d'Harcourt est sur les lieux qui fait faire de son côté des défenses au son du tambour de reconnaître d'autres juges que ceux établis par M. son mari. Je prévois que la chose s'aigrira, et que M. le Prince, qui est dans son gouvernement, ne voudra pas demeurer en reste.
Je crois, Monsieur, que c'est par méprise que l'on a adressé les lettresrpatentes du traité de paix à notre Procureur général pour être présentées au Parlement. La coutume n'étant point de faire passer ce qui vient du Roi par d'autres mains que pai* les miennes quand il ne s'agit que de quelque chose d'honneur et d'éclat. Vous savez, Monsieur, que vous l'avez jugé ainsi à propos et que c'est notre usage. M. notre Procureur général a seulement accoutumé d'être chargé de ce qui n'est pas dans ces termes, comme des édits et autres sortes de lettres, et M. le Prince qui sait notre manière m'envoya dernièrement les provisions du gouvernement pour les présenter à la Compagnie , nonobstant que M. Languet l'en eût sollicité dès Paris ; mais je ne crois pas que vous fassiez aucune dilïiculté d'en user en cela comme vous avez toujours fait. Je me contenterai de vous suppher de vous en souvenir et de croire que personne au monde n'est avec plus de respect que je suis, Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART A FOUQUET
n se défend d'avoir favorisé personne dans la perception des taxes.
La Borde, le 13 mai 1660.
Monsieur ,
Je procurerai autant que je le pourrai que Ton u'apporte aucun obstacle au recouvrement qui est à faire sur les officiers et commis des greniers à sel de Bourgogne , puisque vous le voulez, et je tiendrai la main, en ce qui dépendra de moi, à ce que tout se succède et se passe en cela selon votre intention. J'en ai même déjà fait ma déclaration à plusieurs personnes qui m'étaient venu demander justice sur le procédé de M. Bouchu, qui assurément servirait mieux le Roi et en avancerait davantage sa commission s'il en usait autrement, et je leur ai témoigné qu'ils ne devaient rien attendre en cela de la Compagnie, parce que je ne crois pas pouvoir pécher en faisant les choses que vous m'ordonnez. Je ne sais pas, au surplus, ce que vous désirez de mes services quand vous me mandez d'accommoder C€tte affaire. Si c'est la générale, j'ai besoin de quelques ordres de vous plus particuliers; si c'est quelqu 'autre, je ne sais qu'elle elle est, vous assurant que je ne prends aucun intérêt pour qui que ce soit dans ces recherches et que l'on m'a voulu faire pièce auprès de vous quand Ton vous a mandé qu'il ne restait plus que quelques particuliers opiniâtres qui espéraient de s'en garantir par ma protection. M. le Prince sait quelle a été ma conduite en cette dernière rencontre et vous pourra dire que quelque délibération qu'on ait prise sur ce sujet au Parlement sur une requête présentée à la Grand'-Chambre, j'en ai tout seul arrêté l'effet et empêché qu'il n'en fût rien expédié ni retenu, ensuite de quoi celui même qui se plaignait a payé et racheté ses meubles.
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BRULART AU PRRCE UE COXDE.
Oalèelkia Ai terrier di lai es RMiftCK. — Pfèiasin éa Eta iMc^au la itfét des taxet jHtt^aes et ta lé^vitMi des kaaem favK tef ytfone»; kv ^^fui tiM MX actes ée ta CaaHnaâoa aar ta drai àt§ fraKa-fteh. — £apieieMBt ée nirtciitet Boocka av Taslarilé «a aOcâeif ai pvner à aeL — ftlkilet refase ée te roidfe à ta Coar.
&9M. ta Sjvift f««^ MOHSDGHJil'E ,
D ne s'est rien passé de de^à depuis le départ de Votre Altesse qui concerne son gouremement, aussi ne la puis-jé entretenir quant à présent que des affaires du Pariement.
Le procès de M. de Barfoantane y fut jugé il y a huit jours^ et par révènement il a ressenti les effets de la protection de Votre
La grâce que M. Amelot de Bisseuil , mon beau-frère , me mande que vous venez de me faire, eu signant un arrêt qui confirme les pensions affectées à ma charge , m'oblige à vous en faire mes très humbles remerciments ; j 'y ajouterai même une prière que je vous fais, c'est de croire que j'en serai très reconnaissant et que je vous ferai toujours paraître que je suis avec chaleur et avec toutes sortes do respects, Monsieur,
votre etc.
BRULART
BRULART A FOUQUET
Mfllotet refuse d'obéir à Tarrèt du Conseil qui lui ordonne de paraître en sa présence. — Les Elus menacent de s'accommoder avec le traitant sur la reprise des droits -des francs-âefs.
Dyon, le 26 mai i660.
Monsieur,
Le Roi m'ayant fait l'honneur de m'écrire de tenir la main à l'exécution de l'arrêt rendu contre M. Millotet avocat général de ce Parlement , par lequel il est interdit de l'exercice de sa charge et lui est ordonné de comparoir au mois au Conseil pour rendre compte de ses entreprises, je m'acquitte aucunement de ce devoir en vous donnant avis que la signification lui en a été faite il y a déjà six semaines, sans néanmoins que je voie qu'il se dispose à obéir. Et comme je ne crois pas qu'il y ait autre chose à faire de ma part en cette rencontre, qu'à vous faire savoir le peu de compte qu'il fait de ce commandement, quoiqu*en état de l'exécuter, je ne vous dirai rien de particulier làdessus, sinon que je ferai les choses que vous m'ordonnerez conmie étant absolument attaché au bien du service.
Je vous dois aussi donner avis, Monsieur, que les élus de nos
Etats, après avoir fait leurs efforts pour vaincre la Commission deft francs-âefs, à cause de l'intérêt que plusieurs d'entre eux peuvent souffHr en leur particulier dans la ro cherche de ce droit, ont résolu de faire ce qu'ils pourront pour s'accommoder avec le traitant de tout le recouvrement. Et comme ce traité ne pourrait être que très préjudiciable au bien des aut'es officiers du Roi en cette province et même au général, à qui il n'est point à charge, mais seulement à quelques particuliers roturiers possédant bu ayant possédé des terres nobles, j'ai cru qu'il était nécessaire de vous le faire connaître pour en user ensuite comme il vous plsdra. Peut-être que je serai assez tôt auprès de vous pour vous entretenir plus particulièrement, avant que vous ayez pris sur cela vos résolutions ; mais quelles qu'elles soient, vous connaîtrez toujours par ma soumission à ce que vous désirez que je suis parfaitement. Monsieur, votre etc.
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
Cnofeetioa du terrier du Roi en Bourgogne. — Prétention des Elus touchant la levée des taxes publiques et la séparation des hameaux d'avec les paroisses; leur oppositioo aux actes de la Commission sur le droit des francs-fiefs. — Empiétement de intendant Bouchu sur l'autorité des officiers au grenier à sel. — Millotet refuse de te rendre à la Cour.
Dijon, le 2 juin i660.
Monseigneur,
Il ne s'est rien passé de deçà depuis le départ de Votre Altesse qui concerne son gouvernement, aussi ne la puis-jé entretenir quant à présent que des affaires du Parlement.
Le procès de M. de Barbantane y fut jugé il y a huit jours, et par l'événement il a ressenti les effets de la protection de Votre
Altesse. Celui de M. de Saint-Pouanges, après une plaidoirie de deux audiences, ne Ta pu être à cause du partage où se trouvèrent hier les juges dont les uns voulaient lui faire entièrement gagner son procès et les autres ouïr encore plus amplement les parties et les faire écrire et produire. Mais comme ces sortes de partages se peuvent lever par les mêmes juges dans les trois jours après qu'ils sont arrivés, il peut être que demain nous achèverons l'affaire et ferons arrêt. Je n'ai pas attendu jusqu'ici pour lui raconter le détail des grandes obligations que lui et sa parenté ont à Votre Altesse.
J'ai fait aujourd'hui assembler les Chambres pour délibérer sur les lettres de confection du terrier du Roi en Bourgogne (1). La communication en a été ordonnée au syndic du pays et au Procureur général ; mais la défiance est si grande pour tout ce qui vient du Conseil, qu'encore que cette affaire soit juste et même à désirer, j'ai vu le moment qu'elle allait être bien éloignée par les difficultés qu'on formait à ordonner seulement cette conmiunication ; Dieu veuille qu'il n'y en ait pas d'autres dans l'enregistrement.
J'apprends que les élus des Etats veulent se pourvoir au Conseil contre le Parlement pour avoir l'autorité de pouvoir imposer les particuliers à la taille séparément du reste de leur communauté, et même de pouvoir diviser et séparer quand ils le voudront les hameaux des paroisses, eu ce qui concerne la taille, sans en rien dépendre du Parlement pour ce regai*d. Mais comme cette entreprise est une pure révolte des élus contre l'autorité de leurs juges souverains qui , de tout temps , leur ont fait de très expresses défenses de prendre connaissance de ces sortes de séparations et les ont perpétuellement cassées
(1) Le terrier du Roi («tait Tétai descriptif des biens de la Couronne. 11 devait comprendre, avec ceux qui étaient encore possédés par le Prince, les biens de même nature qui avaient été aliénés au mépris des lois prohibitives du royaume. Sous ce rapport,, il devenait une véritable recherche des anciens domaines engagés, contre laquelle aucune prescription n'était opposable.
comme tontes les autres Compagnies du royaume, quand ils ont entrepris d'en faire aucune , comme étant incompétents pour les ordonner, et ces désunions étant contraires au bien de la province et aux ordonnances des Rois, Votre Altesse juge assez de quelle importance nous est cette affaire et au public, sans avoir besoin de lui en dire plus particulièrement les autres raisons. Aussi, Monseigneur, ne puis-je douter que ce dessein, qui est nouveau, étant encore injuste et téméraire, Votre Altesse ne les condamne et ne les oblige à se contenir dans leur devoir et ancienne dépendance comme de simples particuliers pour Texécution du décret des Etats dont le Parlement même a jugé les appellations quand il y en a eu d'interjetées, bien loin de souffrir que quatre particuliers deviennent les souverains de leurs maîtres.
Ces élus traversent autant qu'ils peuvent la Commission des francs-fiefs, à cause de l'intérêt particulier que trois d'entre eux ont dans la recherche de ce droit, et ils se sont même servi du nom de Votre Altesse pour faire dire , ces derniers jours , au traitant, par le procureur Moreau, qu'elle voulait qu'il s'accommodât avec eux de cette affaire. Mais comme il a plu à Votre Altesse de me dire, sur les instances qu'ils lui en faisaient alors, qu'elle ne s'en voulait point mêler, et que depuis je n'ai reçu d'elle aucun autre ordre là-dessus, je n'ai donné aucune créance au rapport que m'a fait le traitant et n'ai pas discontinué la tenue de la Chambre, ce que je ferai toutefois si j'apprends de Votre Altesse qu'elle ait changé de sentiment et qu'elle veuille que ce traité se fasse, pour le succès duquel j'emploierai même mes soins si elle le désire.
Il y a trois jours que des officiers du grenier à sel de Semuren-Auxois me vinrent apporter une requête tendant à ce qu'il fût dit qu'ils viendraient plaider sur une appellation comme de juges incompétents par eux interjetée du lieutenant particulier de de la même ville, délégué de M. Bouchu, portant que ces officiers représenteraient leurs registres pour être procédé par lui à la vérification des abus prétendus commis par eux et par les re-
grattiers (i) dans la vente et distribution da sel à petites mesores, et que faute de Tavoir fait ils seraient condamnés solidairement chacun à cent livres d'amende. Mais comme je reconnus que cette affaire était une nouvelle commission de M. Bouchu et que Votre Altesse m'a ordonné d'éviter sur toutes choses de nous brouiller avec le Conseil , je dis aux parties par plusieurs fois qu'elles s'y adressassent pour obtenir leur renvoi au Parlement qui, comme Cour des aides, était juge naturel, et devait privativement à tous autres avoir la connaissance de ces prétendues malversations. Elles prirent en ma présence la résolution d'en user ainsi; mais ce lieutenant continuant son entreprise et ayant fait des contraintes nonobstant l'appel qui lui liait les mains, ces officiers sont revenus et ont fait rapporter ce matin leur requête par M. Minière, avant que je fusse entré au Palais, dont la Compagnie m'ayant fait récit, j'ai lonc^uement parlé pour obliger à dissimuler la chose. J'ai même pris le nom de Votre Altesse et dit l'honneur qu'elle m'avait fait de me témoigner qu'il était très important de ne prendre point garde présentement à beaucoup de choses; qu'il nous était absolument nécessaire pour le bien de nos affaires de nous gouverner de telle manière que le Conseil n'eût aucun sujet ni prétexte de se plaindre de notre conduite, et qu'enfin il fallait avoir uii peu de patience. Ce discom^s a produit un très bon effet et a beaucoup radouci les esprits ; mais comme tous sont demeurés d'accord que le Parlement ne pouvait refuser l'appel comme déjuges incompétents, ils ont seulement dit verbalemeut que ces officiers pouvaient se pourvoir au rôle, sans faire défense ni décréter contre ce lieutenant pour l'attentat d'avoir passé outre, nonobstant l'appel. L'on a ajouté, et j'en ai été d'avis, que la Compagnie, continuant de demander à Votre Altesse l'honneur de sa protection, lui écrirait de cette affaire et lui remontrerait que cette nouvelle commission était
(1) On entendait par regrattiers ceux qui achetaient des fenniers des gabdles le droit de vendre du sel au peuple à la petite mesure.
nn nonveaa démembrement de notre juridiction qn'dle vous supplierait de ne point souffrir.
Je ne manquai pas d'écrire à M. le Surintendant, il y a huit jours, l'inexécution des ordres du Roi de la part du sieur Millotet qui ne se dispose point à prendre le chemin de Paris, nonobstant qu'il y ait tantôt deux mois que le commandement lui en a été
fait.
B y a quatre jours que je reçus une lettre de M. le Cardinal en réponse de celle que je lui écrivis sur ce qui s'était passé ici à l'arrivée de Votre Altesse ; et comme il me marque précisément, et de sa main, qu'il a joie d'avoir appris ce détail, j'ai cru aussi, Monseigneur, que Votre Altesse ne serait sans doute pas fâchée de savoir cette particularité. Cette dernière chose est pour clore le compte que je lui rends par cette lettre, l'assurant au surplus que je serai inviolablement tant que je serai sur cette terre, Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
BRULART A FOUQUET
Sv la prèteolion des Elus touchant les taxes et la séparation des paroisses.
Dijon, le 2 juin 1060.
Les élus des Etats de cette province voulant s'ériger en souverains on ce qui concerne le fait des tailles, quoique les Etats même ne le doivent être en aucune chose et que de tout temps l'on ait plaidé au Parlement des appellations interjetées des ordonnances des uns et des autres, dans lesquelles ils ont défendu et reconnu la juridiction , ont néanmoins entrepris depuis peu d'envoyer des billets pour la taille à des particuliers qu'ils tirent du corps des communautés pour les imposer, tantôt haut, tantôt
bas, suivant Ist haine on l'amitié qu'ils ont pour ceux qu'ils imposent de cette manière, et en outre de séparer et de désunir des paroisses pour le fait de la taille des villafï^es et des hameaux qui de temps immémorial l'ont payée ensemble et ont toujours été compris dans un même billet, suivant cette maxime du royaume : La taille suit le clocher. Quelques-uns s'en étant plaints au Parlement qui, comme Cour des aides, a connaissance souveraine des appellations des élus, il a reçu, comme il a toujours fait, celles qui nouvellement ont été interjetées de ces sortes de séparations, et cependant fait défense de les contraindre séparément, ordonnant néanmoins qu'ils seraient imposés avec le reste de la paroisse à la manière accoutumée. Les Elus, ensuite de cet arrêt qui est conforme à une infinité d'autres rendus en ce siècle et dans l'autre avec eux en pareil cas, portant défenses de prendre connaissance de la juridiction contentieuse ni de faire de pareilles désunions, à peine de l'amender arbitrairement, se sont avisés d'aspirer à une souveraineté pour ce regard et ont délibéré qu'ils se pourvoiraient au Conseil pour demander, sous prétexte que nous ne connaissons pas des impositions en gros, qu'il nous fût défendu de connaître des appellations qui s'interjetteraient de leurs billets et impositions, tant des particuliers qu'ils séparent des communautés, que des villages et hameaux qu'ils séparent et désunissent, contre l'ordonnance, de leur paroisse. Et comme ils ne sauraient l'obtenir que par quelque surprise, l'ordre du royaume et celui de cette province étant contraires, j'ai cru, Monsieur, vous en devoir donner avis et vous supplier, comme je fais, s'ils déguisent et toiurnent autrement leur requête que je ne vous l'expose, de faire la grâce à cette Compagnie de l'écouter, avant que de prendre quelque résolution sur une affaire si importante et qui va établir une nouvelle souveraineté en Bourgogne qui, jusqu'à présent, y est inconnue.
Quelques particuliers ont interjeté appel comme déjuges incompétents des jugements rendus par un subdélégué de notre intendant, portant que les registres des ventes du sel lui seraient
représentés pour procéder à la vérification des abus et malversations commis dans la vente et distribution du sel, et comme ces procès sont de la connaissance la plus ordinaire de la Cour des aides, privativement à tous autres juges, le Parlement croit que c'est à lui, qui est juge naturel de ces sortes d'afi'aires, de les instruire et de les juger comme il Ta toujours fait , et même depuis peu de jours ayant condamné un particulier pour même fait à deux mille livres d'amende envers le Roi et à quelques restitutions. Aussi vous supplié-je, Monsieur, de nous vouloir conserver notre juiidiction en cette rencontre où il ne s*agit d'aucune taxe , mais seulement de rendre justice et punir des coupables. J'ai néanmoins empêché qu'on ne répondit rien sur les requêtes qui ont été présentées pour venir plaider, et l'on a dit seulement verbalement aux parties qu'elles pouvaient se pourvoir au rôle, c'est-à-dire s'adresser à moi pour l'audience que j'éloignerai si vous le désirez. Il ne me reste plus qu'à vous supplier de me donner vos ordres et do me croire. Monsieur, votre etc.
BRULART
LE PRINCE DE CONDÉ A BRULART
Même lujet que la précédente. — Ceinture de la Reine. — Prétention des Elus
au snjet des droits des francs-fiefs.
Valler>-, le 7 juin 1660.
MONSÎKUK ,
J'ai été ravi d'apprendre par la lettre que vous m'avez écrite du 2 juin la continuation de votre amitié qui est une des cboses du monde qui m'est la plus chère. J'ai eu beaucoup de satisfaction de celle qu'a eu M. de Barbantaiie, et j'aurais beaucoup de joie que M. de Saint-Pouanges eût la même satisfaction. Vous avez agi avec votre prudence ordinaire dans l'afifaire du terrier;
je vous conjure d'apporter tous vos soins dans l'enregistrement pour faire que Sa Majesté n'ait pas sujet de se plaindre de votre Compagnie.
Je n'ai point ouï parler de ce que vous me mandez que les Elus veulent faire sur le sujet de la taille, qui peut choquer, comme vous me le dites, l'autorité du Parlement. Ils doivent envoyer quelques députés de leur Corps au premier jour pour traiter avec M. le Surintendant de la ceinture de la Reine (i) ; je leur parlerai de ce que vous me mandez et ferai tout ce qui sera eu mon pouvoir pour empêcher qu'il ne se fasse rien qui puisse altérer la bonne union que je souhaite qui soit dans la province.
Le jour que je partis de Dijon, les Elus, après avoir pris congé • de moi, me dirent que M. le Surintendant avait donné permission au traitant des francs-fiefs de s'ajuster avec eux qui venaient m'en demander la permission, qu'ils jugeaient que l'affaire était avantageuse à la province et qu'ils me priaient de mander au traitant que je n'y trouverais rien à redire. Le traitant ne se trouvant pas à Dijon, je dis au procureur Moreau de lui annoncer la même chose. J'avoue que j'oubliai de vous le dire en vous disant adieu ; mais comme je ne souhaitais pas que vous discontinuassiez la tenue de la Chambre pour cela et que c'était une simple permission que l'on me demandait de traiter et que même je ne sais s'ils le feront, la chose ne me panit pas si importante qu'il y fallût faire une fort grande réflexion.
J'ai vu ce que vous me maudez touchant l'affaire du lieutenant particidier de Semur. Vous me ferez le plus grand plaisir du monde de faire en sorte que votre Compagnie ne fasse rien qui la puisse brouiller de nouveau avec le Conseil. Je m'informerai de M. Bouchu, ce que c'est que cette affaire-là, et ensuite je vous ferai savoir mes sentiments.
(1) Dou que la province se proposait d'offrir à Marie-Thérèse^ infieinte d*Edpagne, à roccasion de son mariage avec Louis XIV.
Je TOUS rends grâce de ce que vods me mandez que vous écrit H. le Cardinal en réponse de ce que vous lui avez écrit sur mon sujet. Depuis que je suis arrivé ici j'ai eu une atteinte de goutte assez fâcheuse; j'en suis, Dieu merci, présentement guéri, il ne me reste qu'un peu de faiblesse. Je vous demande la continuation de votre amitié et vous prie de croire que je suis , Monsieur, votre etc.
LOnS DE BOURBON.
BRULART AU PRLNCE DE CONDÉ
tagert d*aB accommodemcot des Elu avec le traiUDt , au sujet des droits
des francs-fiefs.
Dijon, le 13 juin 1660.
Monseigneur ,
J*ai reçu etc....
L'accommodement que les Elus veulent faire avec le traitant des francs-fiefs serait très nuisible au général de la province, car il n'y a rien de plus injuste que de rejeter sur le peuple la somme dont ils conviendront, parce qu'il n'y a que les roturiers possédant des terres nobles qui soient sujets à ce droit. Il serait important par cette raison, qu'il plût à Votre Altesse de savoir d'eux comme il<* entendent faire cette imposition, et, s'ils lui disent qu'ils la feront en tout cas sur ces roturiers, ce sera faire justement ce que fait la Chambre des francs-fiefs , mais avec plus de difficultés, parce que le Parlement, qui a toujours défendu aux Elus de connaître de la juridiction contentieuse , ne souffrira point qu'ils s'établissent juges de la noblesse des sujets du Roi, même en première instance. D'où Votre Altesse pourra connaître qu'il y a comme impossibilité que cet accommode-
ment avec le traitant ne soit préjudiciable à la province et ne
nous jette dans de grands désordres... Je suis, Monseigneur, de
Votre Altesse, le etc.
BRULART
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
Mariage de Louis XIV. — Affaire do terrier du Roi.
Dijon, le 20 juin 1660.
Monseigneur ,
Quelques-uns de mes amis me mandent de Paris qu'ils croient que ce Parlement fera une députation à la Cour sur le mariage du Roi incontinent qu'il sera de retour. Mais comme nos registres ne portent pas qu'on en ait jamais ainsi usé en pai^eille rencontie, je n'ai pas cru devoir le proposer que je n'eusse auparavant demandé à Votre Altesse ses sentiments , quoique je prévoie bien qu'elle ne me les fera pas connaître, qu'elle ne soit informée de la manière que Sa Majesté voudra que l'on en use. Mais je vous dois avertir par avance, Monseignem*, que si l'on vient à faire cette députation, qui est purement d'honneur, elle se fera par ordre du tableau, je veux dire que les anciens, tant présidents que conseillers, y seront appelés suivant l'ordre de leur réception. Il y en a qui, par cette raison, seraient bien aises que l'on fît la députation, croyant que l'occasion étant apparemment belle pour parler de la suppression de la Chambre de Bresse, ils seraient les instruments dont l'on se servirait pour y parvenir, qui est une chose assez importante pour être un peu examinée, pouvant vous assurer à ce propos qu'il pourrait y avoir quelqu'un dans cette députation, qui semble affecter de contrarier Votre Altesse dans la plupart des sentiments qu'elle témoigne dans les affaires particulières et publiques.
J'ai fait assembler deux fois les Chambres pour travailler à la yérifîcation des lettres-patentes pour la confection du terrier du Roi. La plupart se retirent quand on parle de cette affaire , et dans le nombre qui reste, il n'y a qu'un homme qui s'élève un peu contre ce qui est des intentions du Roi qui me paraissent en cette rencontre les plus justes du monde, de manière que, jusqu'à présent, les choses prennent le tradn qu'elles doivent prendre. Le plus difficile sera à la fin lorsqu'on délibérera si les particuUers possesseurs du domaine fourniront les frais du terrier, parce qpe régulièrement c'est au Roi à les fournir et l'on en a ainsi usé du passé. Quant à la Chambre souveraine que le Roi veut établir pour ce terrier, Tonne passera point la souveraineté, les Parlements n'ayant pas accoutumé d'en reconnaître de nouvelles à leur préjudice. Mais Ton dira : à la charge que les appellations de cette Chambre ressortiront à la Cour, ce qui sera une modification dont le Conseil ne se souciera pas, pouvant la lever par un arrêt , conmie il l'a fait à l'égard des Chambres souveraines du domaine et des francs-fiefs.
L'avis que j'ai donné à Votre Altesse, touchant la délibération des Elus de cette province, de se pourvoir au Conseil contre ce Parlement, est très véritable, et je viens encore d'être averti que M. de La Toumelle qui est à Paris leur a mandé nouvellement qu'il a obtenu l'arrêt qu'il poursuivait, lequel ne tient plus qu'à l'expédition.
Je laisse à M. de Thésut le soin d'informer Votre Altesse de ce qui s'est passé en l'élection du maire ; je lui dirai seulement que tout est allé avec l'ordre et le respect qu'elle pouvait désirer; après quoi je finis par les assurances que je donne à Votre Altesse d'être toujours plus parfaitement que tout autre, Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
BRULART AU CARDINAL
Le Parlement proteste contre la qualité de duc de Bourgogne que prend le Roi d'Espagne dans son traité avec la France. — Continuation des plaintes contre l'intendant Boucbu. — Millotet part pour se rendre devant le Conseil.
Dijon, le 30 juin 1660.
Monseigneur ,
U y a deux jours que le traité de paix fut enregistré en ce Parlement et ensuite publié à l'audience (1). Mais comme Ton s'aperçut que dans la copie de la procuration du Roi d'Espagne qui est à la suite du traité sous -le sceau du Roi, Sa Majesté Catholique prend la qualité de duc de Bourgogne, nous avons jugé à propos de couler ces mots dans notre enregistrement, a sans que la qualité de duc de Bourgogne pnse par le Roi d'Espagne puisse nuire ni préjudicier à cette couronne.)) Je crois bien que cette remarque n'est pas fort importante, mais ayant trouvé sur nos registres qu'elle fut faite avec quelque éclat lors du traité de Yervins, j'ai estimé qu'il n'y avait pas de mal de faire écrire cette protestation.
Tout est assez paisible de deçà et le serait bien davantage sans les raaltôtes qui s'y exercent par l'intendant de la province au mépris du Parlement et à la foule de plusieurs personnes. Je doute que Votre Eminence soit instruite de ce détail qui, avec la privation du ressort de la Bresse, continue de rendre ce pays fidèle malheureux dans le temps que tous les autres se réjouissent et espèrent du soulagement. Je n'ai eu garde, Monseigneur, d'importuner Votre Eminence du récit de plusieurs choses lorsqu'elle était occupée sur la frontière à parachever de
(1) Paix des Pyrénées.
régler les affaires de l'Europe et d'affermir le repos de la France. Mais à présent que je crois Votre Eminence un peu plus libre, je lui en touche quelque chose en gros. Il est important qu'elle sache que M. Millotet, avocat général^ à qui Ton a signifié, il y a plus de deux mois et demi, Tordre du Roi de se rendre à la suite du Conseil, ne fait que de se mettre en chemin, après avoir passé ici ce long temps qu'il a employé à paraître tous les jours publiquement avec sa robe sur le dos, qui est un mépris de l'autorité du Roi, dont chacun a été scandahsé.
J'espère, Monseigneur, après tantôt quatre ans que je n'ai été à Paris, que Votre Eminence me permettra d'y aller mettre ordre à mes affaires domestiques durant quelques mois; mais je ne sais pas si Votre Eminence agréera que nous fassions une députation à la Cour sur le mariage et sur la paix ; j'obéirai en tout à ses commandements , faisant profession d'être sans réserve , Monseigneur, de Votre Eminence, le etc.
BRULART
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
Arrêt da Conseil qui consacre la prétention des Elus en matière de taxes; portée de cette décision. — Les violences de l'intendant Bouchn redoublent.
Dijon, le 11 juillet 1660.
Monseigneur ,
Le Parlement et tous les Corps assistèrent suivant l'ordre que j'avais reçu du Roi au Te Deum qui fut chanté pour son mariage, mercredi dernier à la Sainte-Chapelle; le soir l'on fît des feux devant les maisons, mais les réjouissances publiques n'ont pas éclaté davantage, aussi n'avait-on reçu aucun commandement du Roi, ni de Votre Altesse sur cela.
L'on a lu, les Chambres assemblées, Tarrêt du Conseil que les Elus ont fait signifier au Parlement qui en a ordonné la communication au Procureur général. Nous avons tous été étonnés de voir cette pièce et que des gens qui n'ont jamais prétendu avoir aucune juridiction veulent être présentement souverains et, par une entreprise sans exemple, attentent contre les ordonnances et à l'autorité du Parlement, qui serait réduite à néant si leur nouveau dessein avait effet. Ils ne prétendent pas moins, Monseigneur, par cet arrêt, que de pouvoir séparer les hameaux des paroisses, nonobstant que de tout temps ils y soient joints et unis, et que l'ordonnance et les arrêts aient toujours défendu et cassé ces sortes de désunions, voulant que l'imposition se fasse par un même billet. Mais ils passent outre en ce qu'ils soutiennent qu'ils peuvent imposer les personnes séparément de leur communauté et par des billets séparés, sans que le Parlement puisse prendre connaissance si la somme est excessive ou non, et si le particulier imposé par eux est de la qualité à l'être ou s'il n'en est pas; de manière que, si cette prétention qui ne peut être considérée que comme imaginaire audit lieu, les Elus seraient msdtres de la province, ils seraient juges de la noblesse et de la qualité des bonmies, et ils les rendraient pis que sujets à la taxe des aisés, parce que tous les ans ils seraient taillables à leur volonté et miséricorde. Et encore à tout cela ils ajoutent que si le Parlement et les autres juges élargissent aucun prisonnier pour la taille , ils seront punis d'une amende de trois mille livres, qui est nous faire une autre sorte d'injure en nous faisant celle de nous priver de la juridiction en laquelle , jusqu'ici, nous n'avons point été troublés par les Elus qui, au contraire, s'y sont toujoms volontairement soumis eux-mêmes. Nous devons nous assembler un des jours de la semaine prochaine pour y pourvoir, et je crois, dès à présent, que le résultat aboutira à faire de très humbles remontrances au Roi sur l'importance de cet arrêt, et cependant qu'il en sera usé, suivant les ordonnances, à la manière accoutumée. L'on ajoutera à cela, si mon avis est suivi, de faire des plaintes à Votre Altesse de cette
entreprise, et de la supplier de vouloir faire supprimer cette nouveauté où il s'agit de changer la face de la province en ce qui est des tailles et de nous enlever une partie considérable de nos fonctions et de la souveraineté. Mais si les Elus sont sages, ils se modéreront et consentiront la révocation de leur arrêt; pouvant assurer Votre Altesse que s'ils savent un peu s'aider et veulent prendre le parti de la raison, je m'emploierai , nonobstant leur insulte, à adoucir les esprits et à faire oublier le mal qu'ils s'efforcent de faire en cette rencontre au Parlement et à toute la province.
Toutes les paroles que M. Boucbu donna ici à Votre Altesse, qu'incontinent qu'il serait parti de Dijon pour s'en aller avec elle les recherches qui se feraient par ses ordres sur les officiers de^ greniers à sel cesseraient, ne sont suivies d'aucun effet. Au contraire, la violence redouble depuis son départ, et elle est allée jusqu'à faire traîner en prison un nommé Virey d'Amay-le-Duc, descendant les degrés du Palais où il sollicitait. Ce malheureux présenta requête à l'instant et exposa que ceux qui étaient à la suite du Parlement pour leur procès étaient en sa protection et sauvegarde et que, suivant l'usage, il n'avait pu être arrêté pour aucunes dettes. Votre Altesse jugera bien que chacun eut mal au cœur d'entendre cette plainte ; mais je ne sais si je fus fort agréable à la Compagnie, lorsque je dis que notre propre disgrâce nous empêchait de pouvoir faire du bien au prisonnier ; enfin je ne laissai pas achever la lecture de la requête et fis parler d'autre chose. Cependant je dois vous avertir. Monseigneur, que cette dernière action a renouvelé les douleurs et l'hnpatience d'être bientôt en état de rendre justice avec quelque liberté. Cet officier de Beaune qui avait fait renvoyer son procès au Conseil s'est accommodé avec sa partie, en sorte qu'il n'en sera plus parlé.
Quelques-uns se réveillent sur la députation et disent que comme il faudra députer sur le mariage, les députés qui seront les premiers de la Compagnie parleront en même temps de l'affaire de Bresse. J'attendrai sur le tout les ordres de Votre Altesse
qui me mandera, à ce que je prévois, que la chose n'a pas été
jugée nécessaire.
Je suis avec tout le respect et toute l'ardeur imaginables,
Monseigneur, le etc.
BRULART
Sappression de la Cour soaveraiDe établie à Bourg. *
U juin 1661.
Monsieur Brulart,
Ayant accordé au Parlement, chambre des Comptes et bureau des finances de Dijon, ensuite des pressantes instances que vous m'avez faites en leur faveur, la suppression de la Cour souveraine établie à Bourg, et réunion des pays de Bresse, Bugey, Valromey et Gex à la juridiction et ressort desdites Compagnies, j'envoie à madite Cour de Parlement l'édit que j'en ai fait expédier le mois de mai dernier, ensemble celui du mois de mars aussi dernier par lequel je révoque ceux des mois de juin et juillet 1657, et ordonne qu'au lieu desdits édits, il sera imposé quarante sols sur chacun minot de sel par augmentation en tous les greniers et chambres à sel de l'étendue de mesdits pays de Bresse , Bugey, Valromey et Gex , et encore un autre édit du même mois de mai dernier portant décharge à madite province de Bourgogne, de la somme de deux cent mille livres et réduction et modération des cinquante sols ordonnés être levés par augmentation des droits des gabelles en chacun des greniers et chambres à sel de ma province de Bourgogne attachés aux offices de contrôleurs , conservateurs et leurs lieutenants , et aux trésoriers des fermes, contrôleurs et commis à trente-cinq sols seulement. Et désirant que lesdits édits soient au plus tôt vérifiés
et exécutés selon leur forme et teneur, je vous fais cette lettre pour vous dire que vous ayez suivant le pouvoir et autorité de votre charge à tenir la main à Tenregistrcment pur et simple dlceux et faire en sorte qu'il n'y soit point contrevenu, ce que m'assurant que vous ferez avec toute l'allé ction que vous avez accoutumé d'avoir pour les choses qui regardent le bien de mon service et avec le zèle et la diligence que vous devez apporter pour le succès de vos propres poursuites. Je ne vous ferai la présente plus longue ni plus expresse que pour prier Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Fontainebleau, le 14 de juin 1661. Signé: LOUIS. Et plus bas : Phelypeâcx.
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
n le remercie d'a?oir contribué à cette faveur. — Duel entre MM. de Rochefort
et de Montmain.
Dijon, le 14 juin 1661.
Monseigneur,
n n'y a sorte d'accueils que le Parlement et la chambre des Comptes n'aient fait aux expéditions que je leur ai apportées pour la suppression de la Cour de Bresse, et ce qui m'a le plus satisfait, c'est qu'il n'y a presque personne qui n'ait rejçardé Votre Altesse comme l'auteur de ce bienfait et du rétablissement de son repos, et qui ne fasse pai'aitre tous les mouvements d'une parfaite gratitude envers elle. Le Parlement a désiré de députer au Roi pour le remercier; mais ne sachant pas si Sa Majesté l'aura agréable, il m'a invité de vous supplier de me le faire savoir et a désiré que j'en écrivisse aussi à M. de La Vrillière. Il voudrait bien encore que vous agréassiez qu'il vous envoyât des députés pour vous faire ses remerclments ; mais il n'a pas osé en prendre la résolution sans savoir si vous le trouverez bon. Au
surplus, chacun se dispose à exécuter les choses agréablement et promptement. M. Duguet Premier Président des Comptes m'assure que sa Compagnie ira encore plus vite que le Parlement, et comme il en a très bien usé en tout ce qui s*est passé et qu'en mon particulier je passionne de conserver Tintelligence entre les Corps- aux dépens même de quelques formalités, je supplie Votre Altesse de vouloir ordonner qu'on m'envoie le duplicata de l'édit de suppression pour le lui remettre entre les mains , encore qu'il ne m'ait pu faire voir qu'en pareil cas on l'ait ainsi pratiqué. Il serait aussi à propos que l'affaire dont il a plu à Votre Altesse me parler touchant l'établissement d'un contrôleur du pays, se mit à présent sur le tapis ; mais l'édit n'est pas encore de deçà. Quant à ce qui est du reste de la province, j'y ai trouvé un grand calme, à la réserve d'une querelle où l'épée a été tirée en cette ville entre un nommé M. de Rochefort et M. de Montmain. Celui-ci en a fait informer et prétend que l'autre l'a attaqué avec avantage; mais comme il n'y a pas eu de blessure considérable, je supplie Votre Altesse de m'ordonner de quelle façon elle veul que j'en use, et si je me dois entremettre de les accommoder sur le point d'honneur. Le plus grand que je puisse jamais îivoir est de vous marquer tous les moments de ma vie par des respects et des services continuels et de rendre publique la soumission avec laquelle je suis , Monsci^ieur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
BRULART A FOUQUET
Finaiices imposées an Parlement par suite de la suppression de la Chambre
de Bresse.
Dijon, le 15 juin 1661.
Monsieur,
Ce Parlement a tant de ressentiments des grâces qu'il a reçues de vous dans les choses qui se sont passées concernant la suppression de la Cour de Bourg, qu'il a jugé à propos de vous faire les très humbles remercîments que vous trouverez dans sa lettre que j'ai jointe à la présente. Je travaille à disposer les choses à vous donner promptemcnt la satisfaction que je vous ai promise , et j'espère être assez heureux pour avancer le temps que vous m'avez accordé pour l'exécution de ce que vous attendez de mes soins et de ma diligence. Cependant, Monsieur, j'attends au plus tôt l'état des finances de cette généralité qu'il vous a plu me promettre de m'envoyer incessamment avec l'extrait de celui des gabelles de France. Cela étant fait, les choses iront encore plus vite de deçà et je me tiendrai fort glorieux de pouvoir exécuter les choses avant le temps même que vous les attendez ; mais je le serai encore davantage si mon procédé vous peut persuader qu'il n'y a sorte de respects que je n'aie pour votre personne, et que je suis avec tous les ressentiments possibles de la protection dont vous m'avez honoré, Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART AU PRLNGE DE CONDÉ
Le Palais sera fermé à ceax des membres du Parlement qui ne paieront pas les taxes imposées par Tédit de suppression , sans préjudice des contraintes sur leurs biens.
Dijon, le 22 juin 1661.
Monseigneur ,
On fait ici toutes les diligences possibles pour mettre ensemble tout l'argent qui est dû à Sa Majesté à cause de la suppression de la Cour de Boui'g , et quelques-uns du Parlement n'ayant pas encore payé , l'on vient d'ordonner, les Chambres assemblées, qu'ils demeureraient interdits de l'entrée du Palais jusqu'à ce qu'ils eussent satisfait , et en outre que dès l'aprèsdînée ils seront contraints au paiement de leurs taxes par saisie de leurs biens et vente de leurs meubles. Mais je ne dois pa*^ taire à Votre Altesse la conduite des Elus à l'égard de l'édit des trente-cinq sols pour lequel il vous avait plu de leur écrire. Celui de la noblesse en a bien usé et les maîtres des Comptes aussi; mais quant aux autres, Votre Altesse en jugera mieux par les conclusions qu'ils ont prises dont je lui envoie la copie, que par tout ce que je pourrais avoir l'honneur de lui en dire. Dans la même assemblée des Chambres, des lettres-patentes pour la navigation de la rivière de la Seille, où M. de Chamilly a intérêt , ont été vériflécs d'aussi bonne grâce que jamais affaire eût été faite , et, pour faire en cela tout ce que la Compagnie pouvait faire, elle a arrêté de ne rien prendre des épices de la vérification, qui étaient de deux cents écus.
J'espère, Monseigneur, que Votre Altesse commandera qu'on m'envoie par la première poste le duplicata de l'édit de suppression pour le remettre à M. le Premier Président des Comptes, incontinent que sa Compagnie aura son argent prêt. J'en sup-
pliai Votre AHesse fl t a huit jours, je la supplie encore de s*eii vouloir sooTenir. D ne me reste qu'à l'assurer de mon obéissance et que je suis. Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
eux
COLBERT A BRULART
AfDie 4e la dimbre de BreKe; liqojditioo prèabUe des finances de la pnyiÊOt, afin de coatiaindre les officiers du Pariement à acquitter leurs taxes.
FootaÎBebfeaa, le 13 jùn 1661.
MONSIEOl,
Aussitôt que j'ai vu par les lettres que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire, la nécessité qu'il y avait de travailler à l'état des finances de la province de Bourgogne pour obliger les oflSfiers du Pariement et les autres Corps à payer les taxes sur eux faites pour la suppression de la Cour de Bresse , je n'ai point perdu un moment de temps à y travailler, de sorte que je m'assure qu'il sera achevé dans deux jours. Je n'ai pas manqué d'y comprendre votre pension , ayant été très aise de rencontrer cette occasion de vous obliger et de vous témoigner avec quelle estime et quelle passion je suis, Monsieur, votre etc.
COLBERT
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
U accuse réception de Tédit de suppression de la Chambre de Bresse; le président des Barres refuse d'acquitter sa taxe ; mesures proposées pour l'y contraindre.
Dijon, le 26 juin 1661.
Monseigneur,
Je rends de très humbles grâces à Votre Altesse de m'avoir envoyé le duplicata de Tédit de suppression de la Cour de Bourg. Je Tai mis à l'instant entre les mains de M. Duguet qui le fera enregistrer demain dans sa Compagnie , après toutefois qu'il m'aura fait voir que les sommes qui sont à la charge de la chambre des Comptes sont entre les mains d'une personne solvable, ou qu'il s'en faut peu qu'elles n'y soient toutes. Je le ferai aussi publier demain au Parlement, après que j'aurai pris des sûretés pour quelques parties qui restent à payer. Cependant deux conseillers, qui sont MM. Bretagne et de Selorre (1), viennent de partir pour Bourg où je leur enverrai demain en diligence les expéditions nécessaires pour faire faire les publications sur les lieux et exécuter l'édit de suppression. Mais je ne saurais plus taire à Votre Altesse la peine que M. le président des Barres donne en cette rencontre à toute la Compagnie et à moi en particulier pour le paiement de deux mille et tant de •livres à quoi revient sa taxe. Il a été invité plusieurs fois avec civilité d'y satisfaire ; toute la Compagnie assemblée l'en a prié et j'ai été même chez lui pour cela; mais tous ces remèdes s'étant trouvés inutiles , on a été forcé d'en venir à l'exploit , puis à l'interdiction, jusqu'à ce qu'il ait satisfait. Enfin chacun étant résolu de ne le plus souffrir au Palais qu'il n'ait payé, il dit, il
(!) BenoitrPalamèdes Baudinot^ seigneur de Selorre.
y a trois jours, qall attendait sa quittance de Paris, sinon qaH satisferait. Cela a un peu adoud, mais fl n'a produit encore ancun argent, et si demain il n^avait pas encore payé fl doit craindre la colère d'mie Compagnie qni se fâdie de Toir les choses retardées par la résistance d'un seul honune....
Je vons supplie. Monseigneur, d'être persuadé de ma gratitude de tant de bons traitement que je reçcHs de Votre Altesse et de croire que je serai toujours aTec tous les respects et toute sorte de dépendance. Monseigneur, de Votre Attesse, le etc.
BRULART
GLU
BRULART AU PRD^'CE DE CONDÉ
Le présidait des Rdics t'est réspé à pt^o' n taxe.
Monseigneur,
Enfin M. le président des Barres s'est laissé vaincre par la raison, par les prières de ses amis et par les civilités qu'on lui a faites. Il paya lundi matin sa taxe, et, ne restant à payer que quelques sommes qui se feront entre ici et le terme qui m'a été accordé, j'ai cru pouvoir faire publier l'édit, après néanmoins avoir engagé le Parlement à mettre ordre au paiement de ces parties restantes qui montent à plus de cinquante mille livres. Votre Altesse sera, à mon avis , satisfaite de la diligence qui a été apportée jusqu'ici à payer ce que l'on doit, et c'est assurément quelque chose pour un pays pauvre et sans conmierce d'avoir en une seule ville plus de trois cent mille livres , argent comptant, en moins de quinze jours.
Les Elus plus mal conseillés qu'auparavant s'en vont à la Cour
pour traiter, disent-ils, de la crue de trente-cinq sols. Tout cela ne se fait que pour rendre le traité de la suppression de la Conr de Boorg odieux parmi les peuples.
n passa hier, par cette vîUe, un nommé Gomon qui est au Roi. n va par son ordre à Clunj £aire procéder à l'élection d'un abbé; il me dit que Sa Majesté voulait que ce fut M. le cardinal d'Esté. Je supplie très humblement Votre Altesse de me croire entièrement à elle et de conséquent. Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
clui
* BRULART AU PRIxNCE DE CONDÉ.
L'édit de suppression est la et enregistré à Bourg avec écUt; troubles occasionnés dans cette tille par la prétention des Commissaires de la Chambre des Comptes.
Dijon, le 6 jiiilkt~t661.
Monseigneur ,
J'apprends de Bresse que l'édit de suppression y a été lu, publié et enregistré avec éclat par les commissaires du Parlement et qu'il a ensuite été exécuté sans aucune opposition ni difficulté. Il n'est pas de même de la part de MM. des Comptes qui y ont envoyé aussi deux maîtres. Ceux-ci, par une entreprise toute nouvelle, ont voulu aussi entrer dans le présidial et publier ce même édit à l'audience. Les oflSciers du présidial s'y sont opposés et leur ont soutenu qu'ils n'avaient point ce droit-là; qu'ils n'étaient en rien dépendants de la chambre des Comptes, et qu'elle ni ses envoyés ne pouvaient faire aucun acte de justice parmi eux; que jamais ils ne s'étaient vu faire aucune publication de leur part dans l'auditoire du présidial, et que le Parment ayant, pour la sienne, appris à tous les peuples la volonté du Roi, ce n'était pas à MM. des Comptes, qui n'avaient d'auto-
rite que sur les comptables, de retendre sur le public et dans un lieu destiné à Texercice de la juridiction contentieuse dont ils n'ont aucune connaissance. Les maîtres des Comptes n'ont pas laissé que de pousser les choses plus avant et ordonné au concierge de l'auditoire d'ouvrir les portes , au prévôt des maréchaux d'assister à l'ouverture et au syndic de Bourg de prêter main-forte pour l'exécution de leur ordonnance. Ils n'ont point été obéis , n'étant point magistrats ni reconnus de personne ; mais ils essaient de trouver des gens pour en venir à quelque violence. Nos commissaires qui sont sur les lieux s'y conduisent fort sagement et ne se mêlent point dans la querelle, quoique nous y soyons fort intéressés. Ils n'appointeront pas même la requête ci-jointe qu'à toute extrémité, et je les priai fort à leur départ de dissimuler tout ce qui viendrait de MM. des Comptes, ou du moins de ne nous point engager ^ans aucune contestation avec eux, étant important de terminer de concert l'exécution de notre traité. Mais ayant su que cette Compagnielà, qui croit avoir reçu affront, a écrit et envoyé à la Cour, j'ai cru en devoir aussi avertir Votre Altesse et M. le Chancelier afin que, s'il se peut, l'autorité du Roi ou la vôtre arrête ce désordre, sans que nous paraissions y prendre part, et par ce moyen l'union se maintiendra entre les Corps de cette ville, qui ne se peuvent choquer sans attirer de fâcheuses suites pour le général et pour plusieurs particuliers de la province. L'autorité de Votre Altesse peut infiniment pour prévenir le mal dont cette dernière prétention de MM. des Comptes peut être suivie et je suis certain que s Ils imitent aussi exactement le Parlement dans le respect qu'il a pour vous , qu'ils essaient de l'imiter en toute autre chose. Votre Altesse sera, non seulement juge du différend qu'ils ont avec le présidial de Bourg, mais de tous ceux que nous pourrions avoir ensemble. Je la supplie de me commander en cette rencontre tout ce qu'il lui plaira que je fasse et de croire que je suis plus que personne au monde , Monseigneur, votre etc.
BRULART
CLzm
LE PRINCE DE CONDÉ A BRCLART
Rèpone aox de«x Ketlret préeédeitet.
rnrtMTMri, le 10 jnHcC IMt.
MONSIECR ,
Je it^pondrai par cette lettre à la vôtre du S!9 juin et à celle da 6 de ce mois. J*ai été bien aise d'apprendre par la première que M. le président des Barres se soit enfin mis à la raison sur le sujet de sa taxe« et que tous ayez assuré le paiement de ce qui restait eiicon^ à recouvrer lors de la puidicationde Tédit, en quoi vous avei fait très prudemment et dont j*ai tout sujet en mon particulier d être satisfait.
L^oii attend les Elus ici, mais leurs remontrances ne seront pas remues ; ils auraient mieux fait d'obéir sans faire une députation. Olle do MM. Perret et de Tbésut a été ici fort agréable et a suffi pour latfaire pour laquelle ils sont venus. Je m étonne , aussi hion que vou<, que MM. le;? Président? se soient avisé si tard de vxniUnr otn^ du nombre, puisqulls étaient présents à la délibération qui on Avait oto prise, ot qu'ils n'en ont rien dit pour lors. Il est vrai quo M. le président Fyot m'en a écrit de la part de ^''s oonfK^n-'s : mais t^-a oto avoc beaucoup de modération.
J'ai vu oo que vows m'avtu écrit sur ce qu'ont fait à Bourg les députes do MM. do la cbambn^ dos rA^mptes. C'est une cbose que je voudrais qui no fût point Arrive?- , f tant plus facbeuse dans ootto ooujo«otun^-ci que dans tout autre temps. Je ne sais pas om\\r<^ quoi oMrt^ i-ci y n^ortra .iu c<»îo de la C:»ur; mais je suis loil d'axis qiîol on lasso paiwîoià tout ce qui se pourra pour emp^Vhor quo oola no s ei.-*hau*i davantace. Vous savej combien il est im)vx;iant qiio xvis romr^cnit^ virent dans l'union : aussi est vo à quoi ;o vous jirio dt* travaiiîoj de votre c6té et faire en ^Mto, jvar Vi^trr pnïdonoo ot par votre adrwîse, que cda n'aille
pas plus avant. C'est ce que je puis désirer de vous en cette rencontre, et que vous me croyiez autant que je suis, Monsieur,
votre etc.
LOUIS DE BOURBON
P.S, — Depuis cette lettre écrite Ton a réglé Taffaire de ces MM. de la chambre des Comptes par-deçà, et la chose a été réglée contre eux. Vos députés qui sont ici vous en manderont le particulier.
Ce 13 juiUet.
BRULART A LA VRILLEÈRE.
Incident sor U députation à envoyer au Roi au sujet de la suppression
de la Chainbre de Bresse.
Dijon, le 13 juillet 1661.
Vous savez assez ce que c'est qu'une Compagnie de quati'Cvingts personnes pour ne pas douter qu'il n'y ait toujours, parmi ce nombre, quelques esprits qui aillent de travers. Mais je ne crois pas que vous en ayez appris quelque chose dans la députation que la nôtre a faite au Roi. Cependant, puisque la chose est venue à votre connaissance, je vous dirai. Monsieur, qu'il y a un mois, que faisant la relation de mon voyage, je dis au Parlement que j'avais remercié le Roi, en son nom, de la grâce qu'il m^avait accordée pour lui de le rétablir dans son ressort; mais que ne l'ayant pas fait comme député, il me semblait qu'il ne serait qu'à propos d'envoyer deux conseillers à Sa Majesté qui le feraient en cette quaUté, après que j'aurais su de vous si elle l'aurait agréable. Il y passa tout d'une voix et j'eus l'honneur de vous en éci^ire, et ayant ensuite reçu une de vOs lettres qui me marquait que le Roi trouverait bon qu'on lui députât, je fis
assembler les Chambres où pareillement, tout d'mie voix et de Tavis de tous les Présidents, il fut arrôté que MM. les oonseillei's Perret et ïhésut iraient, comme députés, rendre des actions de grâce au Roi de la réunion de la Bresse. Néanmoins j'ai été averti que quelque esprit particulier se voulant faire de fête, vous avait témoigné que les Présidents étaient fâchés de n'avoir pas été députés et croit même qu'ils le devaient être. Mais j*ai su en même temps combien obligeamment pour moi vous aviez reçu cet avis. Je vous peux assurer, Monsieiu*, qu'il n'y a eu en cette délibération qu'un seul sentiment, et que ceux qui se plaignent n'en ont pas un qui ait été ditférent des autres. Si la Compagnie avait pu supporter les frais d'une grande députation, j'aurais travaillé en sorte de la faire faire solennelle, et il est aisé, à considérer mon intérêt, de juger que je devais souhaiter qu'elle se fit avec éclat, puisqu'elle était pour remercier d'une atfaire où j'avais contribué. Mais n'ayant aucuns deniers pour subvenir à ces frais extraordinaires, et personne ne voulant l'accepter sans rien prétendre , comme je l'ai fait durant onze mois que vous m'avez vu à la Cour où j'ai mangé quarante mille livres de mon bien, pour les autres, sans espérance de remboursement, il a bien fallu se réduire au même nombre qu'on députe ordinairement au Roi, dont je ne doute pas qu'il ne se satisfasse. Je vous proteste d'avoir toujours un parfait ressentiment de la bonté que vous avez eue pour moi en cette rencontre et de vous faire avouer qu'on ne saurait être plus que je suis. Monsieur, votre etc.
BRULART
CLZV
LE ROI A MM. DE LA CHAMBRE DES COMPTES
Affaire de la Chambre de Bresse ; ordre à la Chambre des Comptes de rappeler
ses Commissaires envoyés à Bourg.
% 11 juillet 1661.
De par l£ Roi ,
Nos amés et féaux, nous avous été informés qu'ensuite de l'enregistrement et publication que notre Cour de Parlement de Dijon a fait faire au bailliage de Bresse et siège présidial de Bourg de notre édit portant suppression de la Cour souveraine de Bresse, vos députés en ladite ville ayant voulu faire semblable chose de votre part, les officiers dudit siège leur auraient refusé l'ouverture de leur auditoire pour cet effet. Et, comme la contestation survenue à cette occasion entre les uns et les autres, passant plus avant, pourrait avoir quelque suite capable de troubler le repos de nos sujets, et que nous désirons la prévenir, même avoir une particulière connaissance de vos prétentions et raisons sur ce sujet, nous vous faisons cette lettre pour vous mander et ordonner de nous les envoyer par écrit pour y pourvoir si besoin est, ainsi qu'il appartiendra; cependant à faire cesser toutes poursuites pour ladite nouvelle publication dudit édit audit siège et à rappeler vosdits députés pour faire la fonction de leurs charges en votre Compagnie , et à ce ne faites faute ; car tel est notre plaisir.
Donné à Fontainebleau le il« jour de juillet 1661. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
GOLBERT A BRULART
Il lai prescrit, par ordre du Roi, de faire acquitter les taxes dues pour la réoniOD
de la Chambre de Bresse.
Fontainebleau, le 29 octobre 1661.
Monsieur ,
J'ai reçu ce matin ordre du Roi de vous dire qu'il a été surpris d'apprendre que le recouvrement du prix principal des augmentations de gages qui ont été accordées aux Compagnies de Bourgogne n'était point encore fait. Comme cette affaire a été traitée avec vous et que l'on a cru que vous la feriez exécuter de bonne foi, Sa Majesté m'a ordonné de vous dire que, si dans quinze jours toute la somme qui reste n'était entièrement payée, elle serait obligée de prendre lyie résolution qui ne serait pas avantageuse à tous ceux en faveur desquels cette affaire a été faite. Et je vous dois dire, comme votre serviteur, que vous devez faire achever ce paiement de bonne grâce et avec promptitude, cela étant bien important pour la satisfaction de toutes les Compagnies qui ont intérêt à cette affaire. Je suis
votre etc.
COLBERT
CLZVII
BRULART A COLBERT
Réponse à la précédente; il justifie sa conduite.
La Borde, le 5 iiOTembre 1661.
Monsieur ,
Je croyais que la diligence et l'exactitude que j'ai apportées dans l'exécution du traité pour la suppression de la Chambre de Bresse vous étaient connues, et je m'aperçois que j'ai eu en cela
bien du malheur. Car au lieu de vous plaindre de la longueur, vous loueriez assurément mon procédé d'avoir fait en quinze jours ce que je n'étais obligé de faire qu'en trois mois, et si de la part des finances on eût répondu à ma diligence, cette affaire aurait été consommée longtemps avant le terme qui avait été accordé. Vous pouvez vous souvenir, Monsieur, qu'il y a près de quatre mois que j'eus l'honneur de vous en donner avis, et à Sa Majesté même qui, sachant que tout était prêt et qu'il ne tenait plus qu'aux quittances, en parla à M. Fouquet d'une façon qui faillit à me causer une affaire avec lui. Les quittances vinrent ensuite et je fis compter dès le lendemain, sans retarder davantage, toute la partie des Compagnies, à la réserve de douze mille et tant de livres dues par M. Catelan, que le commis de l'épargne prit à sa charge , et encore à la réserve de huit mille et tant de livides qui sont dues par quelques porteurs de quittances d'offices non levés , qui est la somme à quoi se réduit tout ce qui est dû présentement par les Compagnies. Ce commis se chargea de faire le recouvrement à Dijon de cette dernière somme, et je lui fournis les moyens pour la rendre effective. Je lui mis en main des promesses des receveurs généraux pour en toucher la plus grande partie, en leur fournissant un arrêt du Conseil pour jouir des augmentations des gages attribués à ceux pour qui ils paieraient, n se trouva une autre quittance oubliée et qui n'est pas encore à présent envoyée, selon que je l'ai appris aujourd'hui, quoique l'argent soit prêt. Enfin n'ayant pas ouï parler de cette affaire depuis deux mois et n'en ayant plus la direction, je la croyais entièrement achevée et avoir en cela donné de suffisantes preuves do mes soins dans les choses cjui me sont recommandées. Je ne comprends pas en ce compte une somme de trois mille huit cents livres pour laquelle j'ai été couché pour la forme seulement dans le rôle des taxes , parce que les Premiers Présidents des Parlements n'eu ont jamais payé aucune. La raison est que leur charge étant au Roi qui en a l'entière disposition, on n'a pas trouvé juste qu'ils achetassent de lui des gages pour y joindre. Outre que cette affaire qui m'a tant coûté
dp tcmpF. de peines et d'argent, sans a»cim renixnmeBCBt et âcuit Sa Majef^té a tiré une «K)mme considérable sans remise ni p*atï&catkm quelcooqae à qui que ce soit, ayant fait tomber tout le bénéfice dans ses coffres et s "étant terminée par ma seule entremise, sans être député, ensuite des ordres que défunt 11. le Cardinal m'arait donné d'y trarailler de c-ette manière et de ce que Sa Majesté me donna elle-même depuis sa mort, je ne crois pas que llntention du Roi ni la votre soient que je cherche enclore de l'argent dans ma bourse déjà épuisée dans la mèaie ajffaire poui- son serrice. Après ce détail. Monsieur, je vous laisse le juge de ma riidlance, et si jamais traité a été exéeuté avec plus de pureté et de bonne foi. D y a encore une somaie de vîugtnpiatre mille livres qui est due en Bresse^ dont les Compagnies ne sont pas chargées ; je n'ai pas laissé de faire des diligences pour le recouvrement coomie.à jV eusse été obfigé, c^ D T a encore présentement un huissier du Pariement qne j'y « eoTOTé qui y fait la même chose qu V ferait un hinssier du ConseîL Si vous avez la bonté pour moi de vouloir informer Sa Majesté de ma conduite en ces sortes d^affaires, j'ai grand siyet d'en espérer une entière approbation. Vods voyea que ce qui peste de diligence dépend du conmiis de répaigne à qui je mande de redoubler ses soins . et s'il se pK>uvait humainement ajouter encore quoique chose à ce que j'ai fait pour les parachever, je vous supplie de croire que je me surmonterais mœmême ensuite de la lettre qull vous a plu de m'en écrire, étant il y a longtemps, avec une eirtréme ardeur et respect qui s'augmente tous les jours. Monsieur, votre etc.
BRULART
ZLàir r. jijiiŒzr
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— aoo —
rément très juste que je vous demande le remboursement des fraù» que j'ai avancés durant trois mois que j'ai eu un de mes gens à Fontainebleau, qu'il a fallu, pour le service du Roi, que j'y aie envoyé exprès pour faire expédier les quittances des parties casuelles et les rôles qu'il a fallu réformer jusqu'à trois fois ; ensemble les états des finances des gabelles, de toutes lesquelles choses ou ne tenait pas grand compte, et sans lesquelles néanmoins on ne pouvait payer. Je finis en vous assurant que je suis avec beaucoup de respects, Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART A COLBERT
Saite et fin du même sujet.
Dijon, le 11 déoembfe 1661.
Monsieur,
Vous ne vous plaindrez plus qu'il reste encore des recouvrements à faire en cette province des taxes de l'affaire de Bresse, puisque tout est payé à la réserve de mille quatre-vingts livres pour la taxe du maitre-clerc dii Parlement, dont le propriétaire ne peut réaliser le paiement qu'en lui donnant la quittance du trésorier des parties casuelles qu'on attend depuis cinq mois. Je vous demande la grâce, en vous donnant avis du parachèvement de cette affaire , de me laisser croire que jamais aucune n'est allée si vite dans l'exécution , ni avec plus de bonne foi que celle-ci; qu'il n'y en a jamais eu une de si nette ni de si ingrate pour ceux qui s'en sont mêlés, et que le seul avantage qui m'en demeure, après y avoir mangé mon bien, est d'avoir agi en cette rencontre suivant la manière de mes ancêtres , je veux dire sans avoir eu autre chose en vue que le service du Roi et mon honneur....
Je suis. Monsieur, votre etc.
BRULART
— ÎOI —
GLXX
CONTRE LES ATTROUPEMENTS ARMÉS
Juillet 1661.
Nous, Premier Président du Parlement de Duon,
Sur Tavis qui nous a été donné que plusieurs personnes de la province, au mépris des ordonnances contre les assemblées illicites et de la dernière déclaration de Sa Majesté contre le port d*armes, s'assemblaient et prenaient des rendez-vous pour se trouver en armes hors de ce pays, ce qui ne peut être que contre le service de Sa Majesté et le repos public ; Nous, en absence de Monseigneur le Prince, avons fait inhibitions et défenses à toutes personnes , de quelque qualité qu'elles soient , de faire aucune assemblée ou attroupement avec port d'armes, ni de sortir de cette province pour aller à aucun rendez-vous en armes , sous quelque prétexte et occasion que ce soit^ sans permission du Roi et attache de Son Altesse , à peine d'infraction des ordonnances de Sa Majesté et de lui en répondre.
Fait à Dijon le.... juillet 1661. Signé : BRULART. Et plus bas : Par Monseigneur, Debays.
DES BAILLIAGES DU RE.SSORT DU PARLEMENT DE BOURGOGNE
Circulaire concernant les duels.
Dijon, le 27 juUlet 1661.
Monsieur ,
Le Roi a si fort à cœur l'observation de ses édits contre les ioelsy qu'il ne se contente pas d'ordonner à ses oflSciers de jusicc de tenir soigneusement la main à les faire exécuter contre
— Mî —
les coupables, il veut eucore être informé dn détail de toutes les choses que vous verrez dans la lettre qu'il m'a fait lliomieur de m'écrire, dont je vous envoie plusieurs copies pour les distribuer aux gentilshommes et autres personnes portant l'épée dans le ressort de votre bailliage. Mais je vous fais particulièrement cette lettre pour vous prier d'apporter tous vos soins à faire, en ces rencontres, ce qui sera du devoir de votre charge, et de m'avertir des mêmes choses dont Sa Majesté veut que je lui donne connaissance. Je ne puis donc que vous recommander bien expressément de veiller à ce qui se passera, et de m'en donner ponctuellement et avec diligence tous les avis , vous assurant que je suis. Monsieur, votre etc.
BRULART
CLZXII
BRULART A MÏCHOTEY,
PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE DOLE
Entreprise des Comtois sur des bois situés en Bresse.
Dijon, le 9 juillet (661.
Monsieur,
ÎA> Roi, mon maître, ayant eu ans de plusieurs usiupations quo dos siyots do Sa Majesté Catholique font en Bresse, à Coligny ot dans le mandement de Montdidier sur quantité de terres et dt» Ixiis de haute futaie qu'ils défrichent pour y semer du blé ; que non content de s'approprier une grande étendue de communaux appartenant aux sujets de ce royaume, ils ont enoon» fait décréter, par le Parlement de Dole , ajournement personnt^l j\ r«H]uéte de M. le Procureur général contre des habitants de la pan>isse de Ooytia dudit mandement de Montdidier pour î**étiv entremis dans ces bois, quoiqu'ils soient situés dans cette w>uverîùneté et que ses habitants ne soient de votre ressort, il
m'a commandé de me donner l'honneur de vous écrire pour vous faire plainte et à votre Compagnie de ces entreprises , et pour vous prier de mettre avec elle les ordres nécessaires pour en empêcher la continuation et faire cesser ces poursuites. J'ose me promettre, Monsieur, que Tamour de la justice et de la tranquillité publique vous obligera à y tenir la main. Mais après avoir satisfait à Toï-dre que j*ai reçu, agréez, s'il vous plaît, que je vous témoigne, en mon particulier, la joie que je ressens de savoir la première place de Votre Parlement remplie de votre personne, pour qui j'ai une très particulière estime, et que je vous assure que je me tiendrai heureux si, dans la suite, j'ai occasion de vous faire connaître que je suis. Monsieur, votre etc.
BRULA RT
GLXXIII
BRULART A L'AVOCAT DU ROI A BOURG
Instraction toachanl la même affaire.
Dijon, le 9 juillet 1661.
L'ûidisposition de M. le Procureur du Roi, votre collègue, m'a obligé de vous adresser l'exécution d'un an^êt que j 'ai fait rendre pour reconnedtrc les usurpations des Comtois sur quelques terres et bois du côté de Goligny (mandement de Montdidicr et autres sur la frontière do Bresse). Vous verrez par sa teneur ce que vous êtes chargé de faire, qu'il serait inutile de répéter; mais je dois vous avertir que, pour avoir plus de connaissance de la chose dont le Roi demande d'être informé, il sera à propos que vous vous abouchiez avec M. de la Poyppc-Vertrieux à qui j'écris pour ce siyet, et que vous parUcz aux sieurs Rémond de Saint- Amour et Michel greffier de Bourg, qui se sont plaints au Parle-
la ▼«filé, llnportaBee H Vr âétuL Pf nM« «amie Mêiftf . poar la bîcvx éclaircir, un lortraît ém tnâ^ <k« lÛBct^? «■ ^^ qm «OBcernif Galigny et antre? endroit? de TotR frcMitîere. par oà tous poorrez «tMiiiaitre, étant §mT U^ Iknx^ §11 y a quelque «ontraTentioa de la part des CoBtok â ee qm a été rê^ antniob are^ eux par ktfit traité.
Au farpfai«. je ne saorab que tous prier dV apporter la dififDenee qui est néee^saire dans ks affaires qui resardent le bien dn serrifi» de Sa Maîestê. ce qoe me promettant que tous fera «an« ▼ perdre anton temps, je fînt« cette lettre en toos assurant qne je suis, Monsieor. nitre ete.
BRULÀRT.
BRCLART A MKBOTEY.
D îMÉlc de uomTtm wu cette momjtlk ealwprâe éet Coatoii.
D^oa. le iî jmOkei IMl.
Mo5sm:R ,
N'ayant reçu aucune réponse de la lettre que j'eus lliouneur de vous écrire le 9 de ce moi?, quoique le maître de nos courriers m*ait assuré Tavoir mise dans le paquet de Dole, je vous répéterai les mêmes choses qu'elle contenait. Je me plaignais à vous et à votre Parlement de plusieurs usurpations qne les sujets de Sa Majesté Catholique font en divers endroits de la Bresse et du Bugey, et particuhèrement à Coligny et dans le mandement de Montdidier, sur quantité de terres et de bois^ même de haute futaie, qu'ils défrichent pour y semer du blé; et que, non contents de s'approprier une grande étendue de communaux appartenant aux sujets de ce royaume, ceux du Roi cathoUque avaient encore fait décréter ajournement personnel contre les habitants de la paroisse de Coytia de ce mandement de Montdidier pour
s'être entremis dans ces bois, quoique situés dans cette souveraineté et que ces habitants ne soient pas de votre ressort, et je vous priûs, en donnant connaissance à votre Compagnie de ces entreprises, de faire en sorte qu'elle en arrêtât la durée. J'ajoutais même que le Hoi mon maître en avait reçu les plaintes et qu'il m'avait ordonné de les faire à votre Compagnie qui ne saurait aimer la tranquillité publique, sans contribuer de sa part à empêcher la continuation d'un mal qui la pourrait altérer. Je vous fais encore, Monsieur, les mêmes instances, et de vouloir nous faire connaître vos sentiments en cette rencontre pour les porter ensuite là où je suis comptable de tout ce qui regarde rintérêt et le repos de cette province. Mais je joins aussi à cette prière celle de croire que je suis avec beaucoup d'estime et de
respect, Monsieur, votre etc.
BRULARÏ.
GLZXV
MICHOTEY A BRULART.
RépoDM ï la lettre du 9 juillet touchaDt la même affaire.
Dole, 1« 23 juillet 1661.
Monsieur ,
Le 20 de ce mois je reçus par le courrier la lettre que vous m'avezfait Thonneur de m'écrire le 9, où il vous a plu me donner avis des plaintes que Ton a portées au Roi très clu-étien de quelques entreprises que l*on a dit avoii- été faites par aucun des sujets du Roi mon seigneur, en ce comté de Bourgogne du côté de Coligny, sur quelques communes du ressort de Montdidier, souveraineté de France ; même de ce que Ton a décrété personnellement contre quelques-uns du même ressort sur les conclusions du Procureur général duquel vous désirez faire arrêter les poursuites. Sur quoi je vous dirai. Monsieur, qu'ayant fait voir votre lettre à notre Compagnie, elle a chargé les gens du Roi de re-
chercher incontinent les verbaux qui en ont été dressés et sur lesquels ou a décrété pour prévenir les conséquences des mêmes entreprises sur les limites ; vous assurant, Monsieur, qu'en des matières de cette nature, conmie de même en toutes autres qui concerneront le repos commun des sujets de part et d*autre, nous avons été et serons toujours autant circonspects que l'on pourrait souhaiter ; ce qui nous fait croire que la justice de notre procédé étant bien connue, on trouvera qu'il n'y a pas eu lieu d'en réclamer. Aussitôt que nous aurons reçu les pièces de l'instance du Procureur général, nous ne manquerons pas de vous informer, en particulier, des motifs qui nous ont obligés d'employer ce remède ; notre Compagnie ayant trouvé bon que cependant, et jusqu*à ce que le tout soit Inen reconnu et éclairci , le Procureur général cesse ses poursuites, pourvu que de votre part on fasse aussi cesser toutes celles qui ont été conmiencées contre aucuns sujets de ce pays, même du côté des granges de Nion, qui se voient recherchés poiu* semblable chose. Au surplus. Monsieur, je vous rends mille grâces des bons sentiments que vous daignez prendre de ma promotion à la présidence, je les reçois comme une marque de votre bonté et vous supplie d'agréer, en échange, colle de mes respects, en vous assurant que j'aurai soin de me conservor Hionneur de vos bonnes grâces et vous faire connaître
que je suis. Monsieur, votre etc.
A. MICHOTEY.
CLXITI
BRCLART A LA MULLIÈRE.
Ikfistt» MX îKtTKttMB «{M ce BùiistK Ittî iTiit iTiiismises 8v le mèine s^jet.
La Boitle, le 8 octobre 1661.
MoersxEn^
J^ai Tt^Q avec beaucoup de joie votre dépèche du dernier de septemhrv, y apprt^nant la continuatioQ de votre bonne santé. J V trouve die$ si^ets de r^merclments de la bonté que vous avez
eae de considérer la prière que je vous avais faite pour le sieur Favief , avocat du Roi à Bourg. Je vous ai fait cette importunité pour lui, quoique je ne Taie jamais vu. Mais j'ai cru qu'il était du service de Sa Majesté qu'étant employé pour elle, il fût payé de ses peines et remboursé de sa dépense pour lui donner courage de continuer à employer ses soins dans la même affaire.
Vous me faites un grand honneur de me mander que je peux la régler et terminer entièrement avec M. le Président de Dole; mais pour cela il y a bien des choses à faire dans les formes. Il faut qu'il ait auparavant un pouvoir de le faire, et il lui doit, ce me semble, venir des Pays-Bas ; et, de ma part, pour agir et traiter avec lui, il faut que j'aie un pareil pouvoir en forme de Sa Majesté, que nous nous abouchions ensuite lui et moi sur la frontière pour, après nous être représenté l'un à l'autre nos patentes, nous transporter sur les lieux contentieux, y prendre une connaissance exacte du pour et du contre, contredire les titres qu'il représenterait, en chercher de notre part poiu* y répondre et enfin conférer souvent ; ce qui vous peut faire connaître que cette affaire n'est pas d'une nature à être accommodée par lettres. Elle pourra même être suivie de quelques autres touchant d'autres usurpations en Bourgogne, les Comtois étant gens opiniâtres, arrêtés à leur sentiment et qui ne démordent point. Vous devez faire état qu'ils ne se rendront qu'à l'extrémité, si par l'événement il se trouve qu'ils n'aient pas raison. Si c'est la volonté du Roi qu'on suive cette voie, il me semble que le plus court serait d'en parler à M. l'ambassadeur d'Espagne, afin que de son côté il mît ordre à faire expédier les pouvoirs nécessaires; mais, en Tétat que sont les choses, je ne peux que donner avis à ce Président de ce que j'apprendrai du côté de Bre&sc, ensuite des mémoires dont je vous ai envoyé copie. Je pourrais même lui envoyer, si vous le jugez à propos, im extrait du procès-verbal du sieur Favier; mais cela n'aboutira à autre chose, sinon à mie contrgu*iété de faits qui est déjà toute apparente et que vous pouvez reconnaître, ayant des copies de toutes les pièces. J'ai donc besoin, Monsieur, de nouveaux ordres sur tout cela pour
régler ma conduite. Je les attendrai de vous de qui je suis avec toute la chaleur et toute Testime imaginable, Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART A LA VRILLIÈRE
Let entreprises des Comtois sur la frontière continuent; conflit stoc
le Parlement de Dole.
D^on, le 9 novembre 1661.
MONSIEUB ,
J'eus llionneur de vous écrire, il y a un mois, sur la lettre que j'avais reçue de vous touchant ce différend des limites avec les Comtois, et depuis cela j'ai attendu vos ordres. Cependant les Comtois continuent leurs entreprises , et je viens de recevoir plainte qu'ils ont de nouveau décrété ajournemmit personnel contre un Français qui a été prendre du bois dans la forêt de Fieugemagne^ où nous prétendons avoir droit. D présentera requête au Parlement à cette Saint-Martin, qui cassera ce qui a été fait par le Parlement de Dole, ou du moins le déchargera de Tassignation ; cela est de style, et s'il ne le fallait pas faire en cette occasion, je vous prie de me le mander au plus tôt, et d'être certain que personne ne saurait être plus que je suis. Monsieur, votre etc.
BRULART
CLZZVIII
BRULART AU PRINCE DE GONDÉ
Il lui demande sa protection pour faire changer le règlement da Palais établi en haine da Premier Président son prédécesseur.
Dijon, le îl octobre iftôi.
Monseigneur,
A présent que ce Parlement est en pleine possession du ressort du pays de Bresse et que cette affaire est consommée, je crois que Votre Altesse qui m'avait fait l'honneur d'approuver que je différasse, durant sa disgrâce, de parler de changer les règlements qui y ont été faits eu haine de mon prédécesseur et contre les défenses expresses portées par un arrêt du Conseil d'en haut et des lettres du cachet, trouvera bon que j'invite cette Compagnie, à la Saint-Martin qui s'approche, de toucher à cette affaire. Mais comme il a plu à Votre Altesse de m'y faire espérer sa protection, je la supplie de m'en vouloir honorer et de me faire la grâce de témoigner à ceux à qui elle daignera le faire savoir, qu'ils lui feront plaisir de régler ces choses à l'amiable. Je n'oserais, Monseigneur, vous entretenir du détail, mais je puis assurer Votre Altesse que l'autorité du Roi est si fort blessée en ces règlements, suivant même que Sa Majesté Ta déjà reconnu par un autre arrêt d'en haut et par des lettres-patentes, que cette seule considération me pourrait faire tout espérer de l'honneur de votre protection; mais c'est en elle que je fonde mes espérances et me confie sans réserve , étant si parfaitement , Monseigneur,
votre etc.
BRULARÏ.
CLXXIZ
LE PRINCE DE CONDÉ A BRULART
Réponse à la précédeute.
Fontainebleau, le ï^ octobre 1661.
J'ai reçu la lettre que vous m'avez écrite du 22 de ce mois. Vous devez être assuré que je m'intéresserai toujours beaucoup aux choses qui vous regarderont, et que je ferai aussi avec joie ce qui dépendra de moi pour vous le témoigner. Pour ce qui est de l'affaire dont vous m'écrivez, c'est une chose qu'il vaut mieux traiter de bouche qu'autrement ; aussi suis-je d'avis que vous la remettiez jusques au temps de la prochaine tenue des Etats, que je serai en Bourgogne. Nous en pourrons alors parler plus à fond et voir quels expédients il faudra prendre pour cela. Cependant, assurez-vous que je n'aurai jamais plus de joie que quand je pourrai vous faire connaître dans les occasions de vos intérêts que je suis entièrement, Monsieur, votre etc.
LOUIS DE BOURBON
CLZZX
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
Compte-reDdu de l'étal de la Bourgogne; misère publique.
Dijon, le 14 décembre 1661.
Monseigneur,
Le bureau de la Grand 'Chambre de ce Parlement se trouve tout à la fois chargé de tant d'expéditions du Conseil, que nous ne savons par où commencer. Il y a une déclaration contre les
abus qui se sontglissés dans la réception des présidents et conseillers et dans leurs habits. Elle règle Tâge qu'ils doivent avoir pour être pourvus de ces charges, de quelle façon la preuve s'en fera, et veut qu'ils aillent toujours en habits longs, ce qui sera d'une exécution très difficile, tant que cette ville ne sera, comme elle est, qu'un bourbier, qui est un désordre que l'opiniâtreté et la division des esprits a toujours fait durer, mais qui finira lorsque Votre Altesse, étant sm^les lieux, se voudra donner la peine de dire avec fermeté qu'il faut pour cela faire comme à Paris taxer les maisons à perpétuité, sans distinction aucune.
Il y a une autre déclaration contre les duels, qui ajoute quelque chose aux précédentes ; un édit portant étabUssement de chambre de justice ; un autre foi*t grand édit que je n'ai pas lu, mais le titre porte Ordonnance touchant les gabelles (1) ; et enfin un autre édit portant suppression de certaines élections et réduction des autres, ensemble des officiers des greniers à sel, dont il y en a vingt-deux en Bourgogne et onze en Bresse, à un certain nombre, le surplus supprimé, ce qui serait la ruine de beaucoup de familles si l'édit avait lieu; un arrêt du Conseil d'en haut contre les Parlements, portant défense d'arrêter l'exécution des arrêts du Conseil et des déclarations sous prétexte de remontrances.
Il y a tant à lire et à examiner en toutes ces pièces qu'avant de venir à l'enregistrement de toutes, il ne se peut qu'il ne se passe du temps. Il y a même apparence qu'on ordonnera des remontrances sur quelques-unes. Cette province est si misérable, qu'elle n'a besoin d'aucune nouveauté pour se voir aux abois. La disette de grains qui est grande l'empêche de faire de l'argent (le ce côté-là. Son autre ressource qui est dans les vins a manqué cette année, quoiqu'il y en ait abondance, parce qu'elle est de même pai-tout le royaume, et que d'ailleurs ceux de Bour-
(1) Le 4 février i663 cet édit n'était pas encore enregistié. (Il existe à cette date une lettre de Brulart à Colbert par laquelle il conseille à ce mimstre de profiter de la présence du prince de Coudé à Dijon pour obtenir cette mesure du Parlement). Le conseil fut écouté et réussit.
— O 1^1 i»t aa fer qui produit qiielqu*arynt. îi -^!St À ?i hie pris «I1lK^ k::^ Bjltrcs de fûrees se mment eux- » «iaa5 •!ie^ <ianaD^rc«. ^ a'ai rien à ajouter. Monseigneur, ^roHipce que X ^"OVB^ nnÂ§ d» affûres et des choses qne le 4^ m» TiiF«x d'être à la rie et à la mort, Monr, àt Votr« Âkése, le etr.
BRULART
LE PRIXiX HE ODM^ A BRULART.
le M ilffffcif IMl
J'ai rn ce qne t\mi5 m'aTez eerit <ar le snjet des édits qui sont présentement sor toCi>^ tMuean. Je ne puis tous dire autre chose UHles$n5« sinon que ia piapart de ces êdits-ià étant déjà vérifiés dans les 0.»mpa^3Ùes soovenines de Paris, et Tétant aussi, comme je crois, dxus une partie des Compagnies souveraines du royaume, diâiciîement pourre^-vous vous dispenser de les vérifier. Ouoî qîî il en ><>it. je vous prie de ne rien faire qui puisse commettre rotre Compagnie envers le Roi.
Ou^^t à I inoommodite que les boues vous causent à Dijon, je vois bien que c'est une chose à quoi il est nécessaire de remédier; j y mettrai ordre à mou premier voy^e en Bourgogne. Je demeure ce(^ndant. Monsieur, votre très affectionué à vous faire service.
WUS DE BOITIBON.
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
Il justifie le Parlement d'avoir rien fait contre ses ordres particuliers dans Texécution des arrêts généranx sur la traite des grains.
Janvier 1662.
Monseigneur,
Les respects que j'ai pour Votre Altesse sont si profonds, ce Parlement regarde tous vos intérêts d'une façon si particulière, qu'il est difficile qu'il se passe rien parmi nous, où votre intérêt paraisse, qu'il ne s'y trouve des marques de ses sentiments. Je vous renouvelle ces assurances, Monseigneur, au sujet d'un arrêt dont M. de Thésut m'a dit que vous n'étiez pas satisfait. Mais comme il ne s'est rien fait de notre part en cette rencontre où, bien loin de vous déplaire, nous n'ayons eu votre service en vue, j'espère que Votre Altesse, étant informée du détail des choses, demeurera persuadée qu'en cette occasion même le Parlement a cm ne pouvoir mieux user qu'il a fait. Le procès étaitNune saisie faite en vertu de quelques arrêts généraux; mais ayant reconnu en jugeant qu'il y avait des ordres de Votre Altesse, dès ce moment il n'a plus considéré ses propres arrêts et il en a non-seulement donné un pour la lever, ensuite de la requête qui lui a été présentée par les porteurs de vos ordres, mais par la seule considération qu'ils en étaient honorés , il s'est encore abstenu de décréter ajournement personnel contre eux, qu'il a, au contraire, renvoyés à pur et à plain, quoique compris dans la même information et autant chargés que d'autres contre qui il a en même temps décrété. C'est là. Monseigneur, la vérité de ce qui s'est passé en cette rencontre, et s'il s'y pouvait encore ajouter quelque chose pour votre satisfaction, je puis dire à Votre Altesse, qu'eu faisant connaître à la Compagnie ce que vous désirez d'elle, vous la trouverez toujours également jalouse de vous en foumirde pouvelles preuves, tant elle est certaine que
vous lui continuerez Tlionneur de votre affection et de votre estime. Pour moi, je me flatte qu'étant dans les mêmes sentiments pour vous, où je vous ai protesté de vivre et mourir, vous me ferez aussi toujours la grâce de me considérer comme, Monseigneur, le etc.
BRULART
CLZXZIII
LE PRLNCE DE CONDÉ A BRULART
Réponse à la précédente.
Paris, le 4 fémer 1661.
Monsieur ,
Je crois que vous avez déjà su par M. de Thésut mes sentiments sur l'arrêt qui avait été donné en votre Compagnie touchant la traite des blés et les raisons que j'ai eues de m'en plaindre; c'est pourquoi je ne m'étendrai pas beaucoup dans la réponse que j'ai à faire à la lettre que vous m'avez écrite sur ce sujet. Je vous dirai seulement, qu'ayant agi de la manière que j'ai fait en toutes occasions quand il a été question des intérêts de votre Compagnie ou du maintien de son autorité, j'avais sujet de me promettre qu'elle en userait de même pour les choses qui me toucheraient. Cependant cette affaire-ci est arrivée, et vous m'avouerez que votre Compagnie a pris connaissance d'une chose qui n'était point de sa juridiction et qui regarde purement la fonction de gouverneur. Je vciix croire, comme vous me le mandez, que rintention n'en a point été mauvaise, et cela me parait parle dessein qu'on a de me donner satisfaction là-dessus. J'en ai écrit plus particulièrement à M. de Thésut qui n'aura pas manqué de vous en entretenir, et je m'assure que les choses se seront passées ensuite de la manière que je puis le désirer. J'en ai dit aussi mon sentiment à M. le comte de Tavannes qui m'en
a parié y il vous mandera ce que je lui en ai dit , de sorte que, présentement, je n'ai autre cho^e à ajouter à cette lettre, sinon les assurances que je suis toujours, Monsieur, votre etc.
LOnS DE BOURBON.
BRULART AU PRINCE DE GONDÉ
Il loi rend compta d*one plainte portée ao Parlement toachant renarrhemeot des blés, et loi deuumde ses instructiODs à ce snjet.
Dij<Mi, le 3 anil 1661.
' Monseigneur ,
Y ayant eu de nouvelles plaintes au Parlement contre Tenarriiement des blés dans le Bourboimais et des réquisitions des gens du Roi, à ce qu'il en fût informé par un commissaire de la Cour qui se transporterait sur les lieux, j'ai ditféré de signer l'arrêt qui a été rendu suivant ces conclusions, jusqu'à ce que j'aie appris sur cela les intentions de Votie Altesse, parce qu'il est vraisemblable que dans le grand nombre des témoins qui doivent être ouïs suivant la liste qui a été vue sur le bureau, il s'en trouvera qui déposeront, non-seulement des enarrhements, mais encore de la traite des blés hors de la province. Je supplie Votre Altesse de vouloir me faire connaître sur cela ses intentions^ afin que celui des conseillei^s que je commettrai en soit instruit et puisse s'y conformer en exécutant cet arrêt que les peuples ont demandé avec empressement, dans l'espérance que ce sera un remède puissant conti*e les désordres dont ils se plaignent, et regardent la suite comme un des plus grands malheurs dont ils croient être afïïigés. Je suis, etc.
BRULART
CLZXXT
F.E PRINCE DE CONDÉ A BRULART
Il dupera que le Parlement ne fera rien contre aoo aatorité , ai iijet te pbmta portées ï cette Compagnie concermnt reBarrbeneil des Mil.
Puis, k a tvra IMl
MoNSiErR ,
J'ai vu co ([uo. vous m'avez écrit touchant les plaintes qui ont ^i(^ fnitoH au Parlement contre les enarrhements de blés. Je ads qu'il n'est pas besoin de vous dire quel peut être mon sentiment li\-dessus; vous connaissez assez l'intérêt que j'ai que Ton n'entreprenne rien sur mon autorité ni sur les choses qui sont de ma juridiction, pour savoir ce qui se doit faire en cette rencontR. (iomme je suis persuadé que vous et MM. de votre Compagnie voulez agir de l)onne foi avec moi, comme de mon côté je sms n^sohi d'agir de bonne foi avec vous en toutes sortes de rencontres, je veux cmirt» qu'ils ne feront rien en cela que de bien à propos. J'en iHTisun peu plus long à-M. deThésut auquel je me remets ; aussi l>ien iVtat de ma santé ne me permet pas de vons faiiv une lettre bien étendue. J'ai eu trois accès de fièvre tierce, mais le d«M*nier a été si peu de chose, que je crois que j'en suù? quitte et qu'un [Hn\ de régime me remettra au même état que jetai:* auparavant. Au reste, je me sens fort obligé de vousreinertMtn* de ce que vous avez fait touchant l'édit du contrôleur de la t'.bambiv dt^s Klu<. y^ vous en suis tout à fait obligé; ce n'est pa^ d aujoimlbui que je eoniuùs de quelle manière vous faites le^ e!u>ve< que vous atTeetionnez et combien vous le sont celles q\^e ]o \\\\\^ ivoommande: aussi devez-vous vous assurer que xouv u ave> |VMnt daiui plus véritable que moi, ni persoime qui «o\t aveo plus d<* passion. Monsieur, votre etc.
LtUlS DE BOITRBON.
— m — CLZXxn
COLBERT A BRULART
La peine des galères sera subslituée le plos soiiTent k la peine de mort, en raison
des besoins de la marine.
Puis, k 11 avril 1661.
M05SI£Ua,
I^ Roi m'a commandé de vous écrire ces lignes de sa part pour vous dire que Sa Majesté désirant rétablir le corps de ses galères et en fortifier la chiourme par toutes sortes de moyens, son intention est que vous teniez la main à ce que votre Compagnie y condamne le plus grand nombre de coupables qu'il se pourra, et que l'on convertisse même la peine de mort en celle des galères, donnant ensuite vos ordres dans toutes les justices subalternes de votre ressort pour y observer la même c]iose; Sa Majesté n'ayant rien à présent plus fortement à cœur que de réussir dans le dessein qu'elle a pris d'armer un nombre considérable de galères et de les tenir toujours à la mer. Je suis,
Monsieur, votre etc.
COLBERT
CLXZXVII BRULART A COLBERT.
ObserTations sur la lettre précédente. — CommuoicatioD de Tarrèt du Conseil portant défense aax particuliers de couper^ dans leurs bois, les hautes futaies, sans qu'elles aient été TÎsitées par un commissaire de la marine.
Dijon, le 26 avril 1662.
MONSIEIH ,
U y a huit jours que je reçus la lettre qu'il vous a plu m'écrire de la part du Roi pour faire entendre au Parlement que, désirant rétablir la chiourme de ses galères, il voulait que dé-
sonnais la peine de mort fût convertie en celle des galères. Il a fallu attendre la rentrée pour le lui faire savoir ; mais cependant j'ai donné des ordres à tous les juges royaux de ce ressort d'en user ainsi à l'avenir. Depuis, la vacation de Pâques étant finie, j'ai fait voir votre lettre, et, ayant aussi vu nos registres, j'ai remarqué que, afin que la volonté de Sa Majesté puisse être suivie sans difficulté, il est à propos d'en user comme on a fait en de semblables occasions, où le Roi a toujours écrit lui-même à la Compagnie et a ajouté ces mots : Pourvu que les crimes ne ioient pas noirs, parce qu'il y a de grands inconvénients à diminuer les peines en toutes sortes de rencontres. Mais il semble qu'il faille d'ailleurs un ordre de Sa Majesté ou même une déclaration, à cause que les juges étant obligés à suivre les ordonnances qui, en beaucoup de cas, leur marquent ce qu'ils doivent faire dans la pimition des crimes, ils ne peuvent être dispensés de s'y attacher que par des ordres qui contiennent une volonté contraire du Prince. C'est à quoi il vous plaira de pourvoir.
J'ai fait ordonner, dès devant Pâques , la communication au 'Procureur général de l'arrêt du Conseil , portant défenses à toutes personnes de couper des bois de haute futaie sans permission do Sa Majesté ; elle a été aussi ordonnée au syndic des Etats. Je n'en ai pas ouï parler depuis et n'ai vu personne jusqu'à présent qui en poursuive l'enregistrement. C'est peut-être à cause que, n'y ayant en cette province que peu de bois qui soit propre aux bâtiments des vaisseaux et des galères, l'on ne juge plus à propos de poursuivre cette affaire, qui, d'ailleurs, est regardée comme une nouveauté qui n'avait pas encore été vue en ce pays. Je vous dis ceci pour réponse à la lettre que vous avez pris la peine de m'en écrire ; à quoi j'ajoute la très humble prière que je vous fais de me croire entièrement, Monsieur, votre etc.
BRDLAHT.
— ÎI9 —
CLXxzvin
COLBERT A BRULART
Répliqua am observations sur les eommaUtions ordonnées^ de la peine de mort
en celle des galères.
Puis, le 3 mai ISSÎ.
Monsieur ,
Quand je me suis donné l'honneur de vous mander que pour rétablir le corps des galères, à quoi le Roi s'appliquait extraordinairement à présent, Sa Majesté désirait que les chefs de ses Compagnies souveraines tinssent la main pour faire condamner à la peine des galères le plus grand nombre de coupables qu'il serait possible, ça été ensuite de Tordre que MM. les secrétaires d'Etat ont reçu de l'écrire dans toutes les provinces de leur département; de sorte qu'après cela il n'était pas, à mon sens, nécessaire que vous prissiez la peine de lire ma lettre dans la séance de votre Compagnie , vous suppliant très humblement de me faire savoir seulement, si l'on aura besoin pour cet effet de déclaration ou de quelqu'autre expédition, afin que je prenne soin de vous les envoyer et de me croire, monsieur, votre etc.
COLBERT
BRULART A COLBERT
Obsenrations sur la réponse précédente. — AffÎBure du terrier du Roi; exactions
commises à cette occasion.
Dyon, le 10 mai I6S«.
Monsieur ,
Ma soumission pour les ordres de Sa Majesté et mon respect pour les choses que vous m'écrivez m'ont obligé à en user comme j'ai fait, ensuite de la lettre qu'il vous a plu m'écrire de
MO
la part du Roi , pour faire ici le plus de forçats qu'on pourrait pour les galères. Je veux dire que j'envoyai, incontinent après l'avoir reçue, mes ordres par tout ce ressort, suivant que vous me le mandiez, pour obliger les juges subalternes de se conformer à la volonté de Sa Majesté. Je le fis entendre aussi à plusieurs officiers de ce Parlement, sans lire néanmoins ni faire voir votre lettre à la Compagnie, quoique je n'en aie reçu aucune jusqu'à présent sur ce sujet que la vôtre, n'ayant pas accoutumé de lui faire voir mes ordres, s'il ne m*est mandé de les lui montrer ou que je le croie nécessaire pour le bien du service. Mais comme les juges ne se peuvent dispenser de suivre l'ordonnance , que par une volonté contraire du Prince, laquelle leur soit connue et leur serve de décharge, je prends la liberté de vous dire une seconde fois , puisque vous le désirez , que pour faire exécuter dans les rencontres ce qui est dans l'intention de Sa Majesté, il est de l'ordre et de l'usage d'envoyer ici une déclaration, ou du moins une lettre du cachet qui ordonnera aux juges, dans les jugements des crimes qui ne seront pas noirs , de changer la peine de mort en celle des galères.
n y a plusieurs mois que j'eus l'honneur de vous écrire qu'il se faisait de grands désordres de deçà, sous prétexte de la confection du terrier du Roi. Je suis obligé de vous avertir qu'ils continuent et augmentent, et que, bien loin de faire aucun progrès dans cet ouvrage qui serait très utile pour Sa Majesté, le nommé Boulanger, qui y est commis par le sieur Pidoux, donne des sujets de plainte à toute la Bourgogne et à toute la Bresse de ses pilleries et de son brigandage. Je m'en plains aussi à vous parce que, depuis deux ans que cette commission est vérifiée, ce commis lève et exige de grands deniers et ne représente point de déclarations ni de resonnaissances aux commissaires pour les vérifier, quelques arrêts qu'ils aient donnés pour l'obliger à le faire ; ce qui cause du retardement dans les afl^au*es du Roi. Voyant donc le mal pulluler et le terrier ne s'avancer aucunement, les commissaires lui ont enfin ordonné par un dernier arrêt de représenter toutes les déclarations qu'il a reçues,
et jusqu'à ce qa'îl ait obéi, défenses de passer outre. Il s'est moqué de cet arrêt comme des précédents , et ses commis faisant plus de désordre que du passé , le syndic du Bugey nous a enfin présenté requête pour en informer, ce qui lui a été accordé. Vous me faites espérer sur le premier avis que je vous en donnai, de me faire savoir la volonté du Roi sur cela. Je vous en fais souvenir pour en user comme il vous plaira....
n ne me reste qu'à vous assurer que je suis avec beaucoup de respect et d'estime, Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART A COLBERT
Oavertore des Etats de 1662; nouvelles prétentions de M. d*Amanzé;
misère de la Bourgogne.
Dijon, le 14 juÎQ 1662.
Monsieur ,
C'est pour vous dire que nos Etats furent hier ouverts par Monseigneur le Prince , après quelques diflâcultés survenues de la part de M. d'Amanzé, qui, par une prétention extraordinaire, soutenait que, encore que je sois le second commissaire du Roi et j'aie dans l'assemblée un fauteuil à la droite de M. le Gouverneur, il me devait précéder dans la marche auxdits Etats où il n'est appelé qu'en cas d'absence de M. le Prince et n'a nulle fonction en sa présence, au lieu que je suis nommé de mon chef dans la même commission; que je porte la parole pour les intérêts du Roi, et que j'ai fonction dans la suite de ce qui se ménage. Cela fut accommodé, et, par le premier courrier, j'aurai l'honneur de vous envoyer un récit qui vous expliquera la chose, si vous avez la bonté de le lire.
Son Altesse m'a communiqué les intentions du Roi auxquelles
ZZZ
je me confonnerai en m'employant de tout mon pouvoir pom* lui procurer satisfaction dans les suites. Je suis obligé de vous dire qu'U y a beaucoup de nécessités en cette province qui est sans commerce et sans apparence d*y en établir, n'étant point maritime et les rivières qui y sont étant chargées de grands octrois qui rendent les denrées si chères dans les lieux où on les conduit, qu'on ne s'y sert des nôtres qu'à la dernière extrémité. Mais je vous dois dire aussi qu'étant, par ces raisons, très peu pécunieuses , n'y ayant aucun moyen d'y faire valoir l'argent que par des constitutions de rente, l'affaire de Bresse, qui en a tiré depuis un an quatre cent quarante mille livres d'argent comptant qui a été porté à Paris et n'est plus en ce pays, l'a rendu fort dénué de ce métal. Néanmoins je vois les esprits résolus à faire effort et à tenter le possible pour marquer selon leurs forces leur affection au Roi....
BRULART
BRULART A COLBERT
Efforts des EUts pour acquitter le don gratuit; difficultés capitales pour y satisfaire. — Vérification des dettes des communes.
Dijon, le 18 juin 1662.
Monsieur ,
On commença mercredi à délibérer sur le don du Roi. Il y a eu jusqu'à six députations de faites à M. le Prince sur l'impuissance de la province, et, à chacune, les Etats ont augmenté leurs offres ; en sorte qu'après des peines et des efforts qui ne se peuvent expliquer. Son Altesse les a obligés à lui venir offrir ce matin, quoique dimanche, la somme de un million cinquante mille livres pour le don gratuit extraordinaire, outre la subsistance et Texemption du logement des gens de guerre revenant
les deux, pour le Roi, à titHs cent dnquante wûSkt fines par «i. J'ai été présent à toutes res choses coBune second eonuiiîssûre de Sa Majesté et y ai fait mon deroîr: mais je penx Tt>ii5 dire. Monsieur, par le compte que je dois au Roi de la vérité , que depuis que je me connais, la soumission et létonnement ne m'ont jamais paru tels que je les vois dans les esprits. Les trois ordres en ont très bien usé et se sont laissé aller de la meilleure grâce du monde. Son Altesse leur a expliqué si clairement de quelle importance il leur était de faire une chose agréable au Roi , qu'ils n'ont plus regardé ce qu'ils pouvaient, mais ce que Sa Majesté voulait. En effet, on n'a pas dit jusqu'à présent un mot des moyens pour faire cette sonmie, et assurément les Etats vont être plus empêchés sur cela qu'ils n'ont été à la promettre ; car de prétendre de la lever par impositions, la province n'a point été misérable depuis le conmiencement de la guerre en comparaison de ce qu'elle l'est présentement. L'on proposera vraisemblablement de délibérer de demander au Roi une nouvelle crue sur le sel, mais la noblesse et le clergé y pourront résister à cause de leur intérêt. Tous ensemble suppUeront qu'il plaise à Sa Majesté de ne faire aucune nouveauté durant la triennalité. M. le Prince leur a proposé l'établissement du commerce et des manufactures ; ils en ont délibéré et ont trouvé que la province étant propre à la culture des terres et au vignoble , il était plus utile pour elle d'avoir force laboureurs et vignerons que des artisans. Son Altesse va ensuite travailler à la vérification des dettes des communautés et aux moyens de les soulager; en cela, cet ouvrage est grand et pénible. Elle veut, suivant son instruction, que j'aie part à ce travail ; mais le le plus difficile sera de trouver des moyens pour les acquitter. Jusqu'à présent je sui^ fort embarrassé sur cela, parce que ces dettes montent à des sommes immenses et qu'il est impossible que la province , qui fait effort dans le don gratuit extraordinaire, puisse, secourir en même temps les communautés qui doivent.
Je n'ai plus rien à ajouter ici, sinon que vous y trouverez
joint un mcA de rehlkNi de c^ qaise psssa la reiOe de nos Etals |KMir moD ranff. Je tous sni^ilie de croire qne je sois avec toas les respecta posfdbks. Monâenr, votre etc,
BRULART
Gxcn
BRULART A LA \1ULLIÈR£.
tin èi atee tijet; tmci et mtMtm fcmt tàcr et Faifcal
n^oa. Ir If jsa tMt.
0 fallait que les inteutioiis du Roi fussent expliquées par une personne comme M. le PHnce pour oUiger les Etats à faire les efforts qulls ont faits: car enfin la misère n*a jamais été au point où elle est et jamais le don n'a monte si haut; aussi vont-ils être fort embarrassés dans la recherche des moyens de payer la somme qu'ils accordent qui est d'un million cinquante mille livres pour le seul don so'atuit extraordinaire . outre la subsistance et l'exemptiou du logement des gens de guerre revenant, les deux, à trois cent cinquante mille livres par an. C'est pour le Roi, de clair et de net, sept cent miUe livres par an. Outre cela la province doit imposer quatre-vingt-six mille livres chacun an pour les garnisons : do mémo soixante-onze mille livres pour le taUlon ; le tiers de cinquante-trois mille livres pour le don gratuit ordinaire : les gages des prévôts des maréchaux, la réparation des grands chemins, les dettes et affaires du pays; le tout revenant a plus de trois cent mille livres par an. Ainsi elle est à présent chai*gée de plus d'un million tous les ans qu*il faut qu'eUe impose ou paie d'autre façon argent comptant, sans y comprendre les douanes, gabelles et octrois revenant d'ailleurs à près de deux millions par an dans cette petite étendue de pays.
Je vous puis dire, Monsieur, avec vérité, que jstoais il n'y a eu autant de soumission ni de respect avec une si extrême nécessité. Cela fait espérer aux Etats que le Roi leur fera la grâce de ne faire aucune nouveauté dans la province jusqu'à ce qu'ils aient exécuté ce qu'ils lui viennent de promettre, je veux dire durant la triennalité. C'est là. Monsieur, le compte que je vous dois de tout ce qui s'est passé, et que je vous peux certifier, comme ayant toujours été auprès de Son Altesse en qualité de second commissaire du Roi. ,
Vous trouverez ici une petite relation, mais très fidèle, de ce qui se passa siu* mon rang la veille de la tenue des Etats. Ce qui fiit convenu fut exactement exécuté , ainsi tout s'est fort bien passé , et je crois que vous approuverez que les choses soient allées de cette façon pour l'honneur de la commission do Sa Majesté et de la parole que j'ai portée ensuite.
Je vous demande toujours la continuation de vos bonnes grâces et de me croire avec respect, Monsieur, voti*e etc.
BRULART AU MARÉCHAL DE VILLEROY
Continuation dn même sujet.
Dijon, l<> iS juin 1662.
Monsieur ,
Le rang que vous tenez dans les finances m'obligeaut, comme commissaire du Roi aux Etats de cette province, de vous informer de ce qui s'y passe, je vous dirai qu'ils furent ouverts le mardi matin 13 de ce mois par Monseigneur le Prince, qui y porta la parole pour Sa Majesté avec une force digne de son sEyet et de celui qui le traitait. Je parlai après lui et ensuite l'In-
tendant de justice. L'aprës-dtnée on procéda à la nomination des Elus qui doivent prendre soin des affaires pendant la triennalité, et le mercredi on commença à parler du don gratuit. Depuis ce jour-là jusqu'à aujourd'hui dimanche après-dlnée, ils n'ont cessé de s'assembler et de députer deux fois par jour à Son Altesse auprès de qui je me suis toujours rendu et de lui faire à chaque fois des offres toujours en augmentant, accompagnées de grandes et pressantes remontrances sur Textrème misère où est réduite la province, qui, certainement, est au fins mauvais état où elle se soit vue depuis Tannée 1635, que commença la guerre. Mais M. le Prince les a pris d'une façon qu'ils n'ont plus considéré ce qu'ils pouvaient, mcds ce que Sa Majesté voulait. La noblesse a agi, en cette rencontre, avec une affection dont la mémoire mérite d'être conservée. Elle a été secondée du clergé, et si j'en dis moins du tiers-état, il ne laisse pas d'avoir fait son devoir, en passant par-dessus son impuissance pour s'engager à promettre ce qu'il aura grand'peine à tenir. Enfin le don gratuit extraordinaire a été accordé d'un million cinquante mille livres , outre trois cent mille livres par an pour la subsistance et Texemption du logement des gens de guerre, le tout revenant à deux millions cent mille livres de clair et de net pour Sa Majesté pendant la trienaalité. La province, outre cela, est chargée du don gratuit ordinaire qui est de cinquante-trois mille livres en trois ans ; des garnisons revenant à quatre vingt-six mille livres par an ; des soixante et onze mille livres pour le taillon, aussi par an; des gages des prévôts; des maréchaux de la province ; de la réparation des chemins et des affaires du pays. Ces six articles sont plus de trois cent mille livres par an. Ainsi c'est plus de trois millions qu'il faut trouver par imposition ou autrement dans cette triennalité, sans compter deux millions par an à quoi peuvent revenir la gabelle, la douane et les octrois. Les Etats n'ont point encore pensé aux moyens pour trouver le million cinquante mille livres qu'ils ont promis au Roi à qui M. le Prince en enverra le décret. C'est sur cela qu'ils vont être bien empêchés, ne voyant pas de possibilité de
tirer par imposition cette somme qui est plus grande que le don des années dernières, qu'on n'a pu payer sans des crues qu'on a demandées au Roi sur le sel dont le prix est à présent de quarante- cinq livres le minot. Les Ëtats espèrent que Sa Majesté leur accordera la grâce de ne faire aucune nouveauté durant la triennalité, et ils l'en prient d'une façon qui ne lui déplaira pas, ne la lui demandant que comme une pure grâce, après s'être soumis à ses volontés. Je puis vous dire, Monsieur* qu'il fallait qu'elles fussent portées par une persomie aussi zélée et aussi adroite que Monseigneur le Prince pour faire en quatre jours , dans la plus haute misère où ait jamais été cette province, plub qu'on n'a jamais su lui faire promettre dans le meilleur état où elle se soit vue, et il faut encore ajouter à cela que tons les esprits étaient pleinement persuadés qu'on commencerait à voir pai^altre dans ces Ëtats les fruits considérables de la paix. J'ai cru être obligé de vous informer de toutes ces choses que j'ai remarquées dans les conférences et négociations, et qu'il ne serait pas inutile que vous en sussiez un détail que le Roi doit savoir.
Mais après avoir satisfait à mon devoir, je vous supplie. Monsieur, de trouver bon que je vous renouvelle ici les assurances de mon respect et que je suis parfaitement, Monsieur, votre etc.
BRULART AU ROI
Compte-rendu de la tenue des Etats; sommes volées sur les instances
du prince de Condé.
18 juin 1662.
Sire,
L'honneur qu'il a plu à Votre Majesté me faire de me nommer second commissaire aux Etats de cette province, m'obligeant à lui rendre compte de ce qui s'y est passé , je la supplie de me
— zzo —
permettre de lui dire qu'ils furent ouverts le 43 de^ ce mois, qu'ils délibérèrent dès le lendemin sur le don de Votre Majesté, des ofifres et en même temps des remontrances sur la misère de la province qui est assurément plus grande qu'elle ne l'a été depuis l'année 4635 que la guerre fut déclarée, et qu'enfin M. le Prince les ayant excités , par l'aflTection qu'ils ont pour le service de Votre Majesté, de faire une chose qui lui fût agréable, ils viennent de lui offrir de très bonne grâce un million cinquante mille livres d'extraordinaire , outre trois cent cinquante miUe livres par an qui re>*iennent à Votre Majesté de la subsistance et de l'exemption du logement des gens de guerre, et de plus trois cent cinquante mille livres qui s'imposent aussi par an pour le don ordinaire, le taillou, garnisons et autres charges Ils n'ont pu encore délibérer sur les moyens de
trouver cette somme , et c'est ce qui les embarrassera le plus, parce qu'il y a peu d'apparence d'espérer de la pouvoir lever par imposition, et que le clergé et la noblesse, qui ont donné en cette occasion des marques d'une soumission entièi^e à ce qni pourrait plaire à Votre Majesté , auront peine à consentir à la demande qui lui poun'ait être faite d'une nouvelle augmentation sur le sel , pour faciliter le paiement de ce qui \ient de lui être promis. Voilà, Sire, ce qui s'est passé depuis mercredi; les Etats vont travailler à ce qui reste à faire pour l'exécution et sur les autres affaiies de la province, où je ne manquerai pas de continuer ma fidélité et mes soins avec toute la chaleur que peut avoir. Sire, de Votre Majesté, le etc.
BRULART
LE PRINCE DE CONDÉ A COLBERT (i).
Question de pféséance à l'ouvertare des Etals; détresse de la province; carieui expédients pour faire augmenter le don gratuit.
Uijou, le 18 juin 1662.
Monsieur ,
Je'ue vous écrivis pas pai* le dernier ordinaire, à cause que le jour du départ du courrier il ne s'était encore rien passé ici touchant les affaires du Roi. Je ne pus faire l'ouverture des Etats le 12, comme je me Tétais proposé , parce qu'il y avait quelques députés du clergé et du tiers -état et beaucoup de la noblesse qui n'étaient pas encore arrivés. Il survint aussi une difficulté entre M. le comte d'Amanzé et M. le Premier Président, qui m'obligea de remettre l'ouverture des Etats au lendemain, ne jugeant pas à propos de commencer que cette contestation ne fût entièrement vidée, à cause que je voyais beaucoup d'aigreur parmi ces Messieurs, jusque? à en venir à des paroles piquantes ; ce qui se serait échauffé sans doute , si d'abord on n'y eut remédié. La difficulté était sur le rsmg qu'ils devaient tenir, en marchant depuis le Logis-du-Roi, où l'on a accoutumé de venu* prendre les gouverneurs, jusques à la porte de l'église des Cordcliers , et depuis là jusque dans le lieu de l'assemblée; car, pour la messe et la place dans l'assemblée , c'était une chose qui n'était point en contestation , le Premier Président ne se trouvant pas d'ordinaire à la messe, à cause que le lieutenant de Roi était en possession d'y avoir la bonne place; et lui, de son côté, étant aussi en possession d'être, dans le lieu de l'assemblée, à la droite du gouverneur, et le lieutenant de Roi à la gauche. Ainsi la difficulté n'était que pour le rang dans la mar-
(1) Cette lettre et le» deux suivantes sont tirées des Archives de rEmpire.
chc depuis le Logis-du-Hoi jusques aux Gordeliers , où l'ou va d'ordinaire à pied avec le gouverneur, et depuis l'église jusque dans la salle desdits Gordeliers , qui est le lieu ou se tieut l'assemblée
Enfin, après divers moyens proposés, je m'avisai de leur dire qu'étant sujet à la goutte, j'aurais peine à aller à pied de mon logis jusques aux Gordeliers, que j'irais dans mon carosse avec de mes gentilshommes, et que chacun m'irait attendre aux Gordeliers; que M. le Premier Président s'abstiendrait de se trouver ik la messe, comme c'en était la coutume , et que pour la sortie de la messe jusqu'à la salle , l'un de ces Messieurs marcherait devant moi et l'autre après; que par là ils éviteraient de céder l'un à l'autre ce que chacun d'eux se voulait conserver, et que par ce moyen pas un d'eux n'aurait le pas devant l'autre. Cela étant consenti, M. d'Amanzé marcha devant moi et M. le Premier Président derrière moi , et toutes choses furent ainsi accommodées^ mais seulement par provision et sans ciHiséquence, eu attendant qu'il ait plu au Roi d'en ordonner.
Un autre petit embarras survint encore de la part des trésoriers de France, qui prétendaient avoir des chaires à bras comme ces autres Messieui^s. Je m'informai de la manière dont on avait accoutumé d'en user, et on m'assura qu'ils n'eu avaient point, en attendant que le Roi en eût autrement décidé. Ds disent poui'tant depuis cela qu'ils ont trouvé des pièces qui justifient le droit de leur prétention; mais ce sera au Roi d'en ordonner comme il lui plaira ; et jo vois bien qu'à moins que Sa Majesté n'y mette ordre pai- quelque règlement , il y aura toujours quelque contestation à chaque tenue d'Etats, et cela pourrait si fort s 'échauffer qu'il y am^ait à cramdre que le? suites n'en fussent fâcheuses.
l\)ur en venir aux Etats, l'ouverture s'en fît le mardi 13; la matinée se |>assa en cért^monies et aux harangues, et l'apresdiuée à fain^ les élus. î-e lendemain, on commença à parler du don gratuit. 1/on mit. ce jour là, la chose en délibération, et, avant que d'en venir à opiner, ces Messieurs dépotèrent vers
moi pour me demander si , dans la somme qne le Roi leur demandait, toutes choses étaient comprises^ et si, moyennant ce qu'ils donneraient à Sa Majesté, ils seraient déchargés de toutes impositions et particulièrement de la subsistance et du quartier d'hiver, disant que, la paix étant faite , ils avaient sujet d'espérer de la bonté du Roi qu'il les déchargerait de cette dépense. Je leur répondis à cela qu'ils avaient pu apprendre là-dessus les intentions de Sa Majesté par la lecture de la commission de M. Bottchu et par ce qu'il leur avait dit dans sa harangue , et qu'ainsi ce n'était pas une chose à mettre en question; mais que pour en venir au détail , je leur devais représenter que le Roi, étant obligé de maintenir quantité de troupes , et de les faire payer plus régulièrement que pendant la guerre, Sa Majesté ne pouvait s'empêcher de tirer encore de ses sujets des secours considérables pour les faire subsister; qu'il n'en était pas de même que lors des précédents traités de paix, en ce qu'on n'avait pas fait des conquêtes considérables comme sont celles qu'a fait Sa Msyesté ; qu'il lui était demeuré par la paix quantité de places importantes qu'il fallait maintenir ; que le Roi était chargé de quantité de dépenses pour entretenir les alliances qu'il avait avec les princes et pays étrangers ; que les dépenses des maisons royales et les autres dépenses de l'Ëtat allaient toujoms leur train ; que Sa Majesté se trouvait chargée d'une nouvelle dépense par l'acquisition de la Lorraine; et qu'enfin il était impossible qu'elle pût encore donner à ses peuples tout le soulagement qu'eUe désirait, particulièrement dans un temps où ses domaines sont encore entièrement engagés après une grande dissipation qui s'est faite dans ses finances; que^ quoiqu'elle eût réformé une partie de ses troupes , il lui en restait encore beaucoup , et que comme on était obligé de les payer bien plus régulièrement qu'en temps de guerre, il ne fallait pas moins de dépense pour l'entretien de celles qui restaient encore à Sa Majesté, que si on les avait toutes en temps de guerre ; que, nonobstant cela, ils trouvaient une diminution assez considérable dans la somme qu'on leur demandait pour la subsistance, puisque de trois cent
cinquante mille livres qu'on avait accoutumé d'en payer , on se contentait de deux cent soixante et quinze mille livres; que pour l'exemption du quartier d'hiver, c'était une chose qui ne dépendait point de la volonté des peuples , étant un droit acquis au Roi de mettre ses troupes partout où bon lui semblait ; qu'ainsi la Bourgogne était obligée , comme toutes les autres provinces du royaume , de recevoir les troupes, toutes et quantes fois qu'il plairait à Sa Majesté d'y en envoyer; que la somme de soixante et quinze mille Uvres , qu'on leur demandait pour cette exemption , était si modique , que je m'étonnais comme ils y faisaient la moindre difficulté ; que quand le Roi ne leur enverrait que deux ou trois régiments, il leur en coûterait beaucoup plus , outre l'incommodité que le pays recevrait du logement actuel. Enfin , je les rendis le plus persuadés que je pus, de ce que j'avais dessein de leur inspirer pour le bien du service du Roi , et pour les efforts qu'ils doivent faire en cette occasion.
Depuis ce temps-là les Etats ont délibéré tous les jours , et l'extrême misère dans laquelle est cette province , soit à cause des grandes charges qu'elle a souffertes par le passé, soit à cause de la stérilité des aimées dernières, soit aussi par les désordres qui s'y sont glissés depuis quelque temps , les avait persuadés que Sa Majesté les soulagerait cette fois-ci. C'est ce qui a fait que d'abord ils ne me sont venu offrir que cinq cent mille livres pour le don gratuit. Ensuite, après que je leur ai remontré tout ce que je devais là-dessus , qui serait trop long à vous dire par le détail, ils sont venus à six cents, puis à huit cents, et enfin à neuf cent mille livres. Jusque-là je me suis toujours tenu ferme aux quinze cents ; mais les voyant quasi arrêtés à n'en pas donner davantage, non pas par manque d'affection, car en vérité je puis dire que, depuis le premier jusqu'au dernier, je n'y ai trouvé pour le Roi que respect , qu'obéissance et bonne volonté, et qu'il n'y avait que la seule crainte de se trouver dans l'impuissance qui les empêchait de faire un plus grand effort, je me suis enfin relâché aux douze cent mille livres por-
tées par mon instraction, et les ai invités d'eu délibérer de nouveau, leur déclarant que je ne me chargeais pas de faire au Roi une autre proi>08ition ; et que je croyais qu'ils ne pouvaient rien faire de mieux pour leurs intérêts que d'obéir aveuglément au Roi , et lui donner en cette rencontre les dernières marques de leur soumission et de leur bonne volonté. Ils l'ont fait de bonne grâce. Ils sont venus ce matin m'offrir un million de livres ; mais ils m'ont prié d'en demeurer là et n'exiger rien d'eux davantage pour le don gratuit ; et comme je leur ai dit qu'il fallait qu'ils fissent quoique chose de plus pour donner sujet au Roi d'être entièrement satisfait d'eux en cette occasion, ils m'ont encore exagéré leur pauvreté et prié de la représenter au Roi; mais que plutôt que de ne lui pas plaire, ils aimaient mieux faire encore un effort, et s'en sont remis à moi pour leur faire savoir ce qu'il fallait qu'ils fissent. Je leur ai dit que je croyais que Sa Majesté aurait la bonté de se contenter d'un million cinquante mille hvres pour le don gratuit, et ils y ont donné les mains, en me pressant toujours de faire connaître au Roi l'extrême nécessité où ils étaient; ce que je leur ai promis, et ils en ont formé le décret, que je vous envoie. Ainsi , Monsieur, voilà une affaire faite. Je leur ai déclaré que cette somme de un million cinquante mille livres était simplement pour le don gratuit; que Sa Majesté entendait que la subsisUmce et le quartier d'hiver n'y étaient pas compris , qui montent aussi, dans latricnnalité à un million cinquante mille livres. Us en sont demeurés d'accord, aussi bien que de l'ancien octroi de cinquantetrois mille livres des garnisons et de l'ancien taillon. Je me suis relâché du nouveau taillon , ainsi que Sa Majesté me l'avait permis par mon instruction, et des éditsde l'établissement et levées du parîsis des fermes, et de celui de l'établissement des trésoriers, contrôleurs et commis-généraux des fermes aux di'oits de six deniers pour livre à prendre par augmentation sur les fermes, de l'augmentation de cinquante sous par minot de sel ; mais celui-ci se réduit à quinze sous, parce que le Roi en a établi trente-cinq pour l'affaire de Bresse
J'ai fait voir aux Elus la lettre que j'ai reçue de vous sur le paiement de ce qu'ils doivent du passé. Ils sont prêts de payer cent mille li\Tes , suivant vos ordres ; et pour les cent vingt mille livres qui restent, ils vous supplient de leur vouloir donner du temps jusqu'après la moisson. M. Bouchu , qui est sur les lieux , et qui voit le peu de moyens qu'il y a de pouvoir tirer de l'argent auparavant , m*a dit qu'il vous en écrirait , et je crois qu'il est difficile que vous leur puissiez refuser ce petit délai. En mon particulier^ je vous prie de le leur vouloir accorder.
Au reste, je suis obligé de vous dire que la Ciiamhre de l'Eglise et celle de la noblesse ont agi merveilleusement bien dans cette rencontre , n'ayant presque point fait de diiticulté à toutes les choses qu'on leur a proposé. A la vérité, la Chambre du tiersétat a donné un peu plus de peine ; mais cela leur est pardonnable , puisque ce sont eux qui poilcnt presque toutes les impositions. Je porterai à mon retour un mémoire de ceux qui eu ont le mieux usé ; Sa Majesté verra si elle les croit dignes de quelques gratifications, comme cela s'est toujours pratiqué, et elle en
usera comme il lui plaira.
LOUIS DE BOURBON
CAILLET A COLBERT
Même g^jet; il demande la récompense de ses soins pour assurer roblenlion
du vote.
Dijon, le 18 juin 1662.
Monsieur ,
Vous apprendrez, par la dépèche que vous fait M. le Prince, de quelle manière l'affaire du don gratuit de cette province a été menée, et comme elle a enfin réussi au contentement du Roi. Je ne me vanterai pas , Monsieur, d'avoir ménagé 1 esprit de quel-
qaes députés à qui, par ordre de Sou Altesse Sérénissime, j'ai parlé plusieurs fois , car tout le succès est du à ses soins , les ayant tournés avec tant de prudence et tant d'adi*esse , qu'elle les a fait venir au point que Sa Majesté désirait. Mais, Monsieui% vous me permettrez de vous dire que si vous avez dessein de ro'obliger, comme je n'en doute pas , puisque vous m'avez fait llKHineur de me le promettre, en voici une occasion très favorable en fusant connaître à Sa Majesté qu'on n'a peut-être pas été inutUe pour son service en cette rencontre. Vous savez, Monsieur, que la grâce que je demande n'est pas hors de raison, puisqu'elle a été accordée à tous mes prédécesseurs , et qu'il y en a à qui elle est feàie qui n'ont pas plus que moi les occasions de servir Sa Majesté , et qui ne le font peut-être pas non plus avec plus d'effet ni avec tant de zèle. Je vous demande pardon. Monsieur^ si je vous suis importun. Je m'en serais bien donné de garde si je me fusse aperçu que vous l'eussiez trouvé mauvais; mais, au contraire^ vous m'avez témoigné avec tant de bonté vouloir prendre soin de mes intérêts et les vouloir appuyer auprès du Roi^ qu'il ne pas ti'ouver étrange si j'en use si librement. Achevez donc^ Monsieur^ l'ouvrage que vous avez ébauché, et faites -moi la grâce de croire qu'on ne peut être avec plus de respect que je suis, Monsieur^ votre etc.
GAILLET.
BOUCHU A COLBERÏ.
Sur le même stiget.
Dijon, lo 18 juin i662.
Monsieur ,
Je me donnai rhonnem*do vous écrire par le dernier courrier que les Etats de cette province avaient été ouverts le maixli 13 de re mois. Ils ont continuellement délibéré sur les affaires du Roi^
et enfin, après plusieurs propositions et une peine extraordinaii'e^ M. le Prince les a obligés d'offrir aujourd'hui jusqu'à la somme d'un million cinquante mille livres qull a acceptée, outre les cinquante-trois mille livres de don gratuit ordinaire^ et Ja subsistance et exemption^ en sorte que ces trois parties ensemble composent la somme de deux, millions cent mille livres pour cette triennalité, et sept cent mille livres par chacun an. Je vous assure, Monsieur^ qu'il n'y avait que mondit seigneur le Prince seul capable de les porter à accorder à Sa Majesté cette somme ^ dans les misères qu'ils lui ont alléguées et desquelles cette province est rempUe. Il se doivent assembler pour aviser entre eux aux moyens de satisfaire, et ensuite je leur proposerai les abus qui s'y commettent et qui est l'une des causes de leur pauvreté. Mondit seigneur le Prince prendra lui-même connaissance de l'un et de l'autre, afin que d'eux-mêmes ils se disposent à s'acquitter envers le Roi et de se soulager.
Le 19 juiu.
Monseigneur le Prince m'a fait Thonneur de me faire voir une lettre que vous lui avez écrite pour obliger les élus des Etats au parfait paiement des sommes par eux dues à Sa Majesté, de Tannée 16G1. Son Altesse leur en a parlé fort pressément, mais elle n'en a pu avoir d'autre réponse que leur impuissance et misère, et quelque instance qu'il leur ait pu faire , il n'a rien obtenu , sinon qu'ils étaient prêts à payer cent mille francs au premier ordre que vous en enverrez; et pour le reste qu'ils n'étaient pas en état de le faire de quelque temps , ainsi que je me suis déjà donné l'honneur de vous l'écrire plusiem's fois; et je ne crois pas que vous en deviez faire état avant la moisson, c'est-à-dire de deux mois et plus. Comme je me suis trouvé quand mondit seigneur le Prince leur en a parlé, j'ai cru devoir vous en donner avis.
BOUCHU
BRULART A COLBERT
DésobéifSiDce et concossioiis imputées à un commis chargé de la confection da terrier da Roi. — Haine 'de Boocho envers le Parlement; le nom de cet intendant est mésestimé dans la province.
Dijon, le 2i juin iS6i.
Monsieur,
.... Messieurs les commissaires de la Chambre du terrier vous font leurs plaintes par cette lettre d'un arrêt surpris au Conseil par le nommé Boulanger, commis à la confection du terrier. Il contient des énonciations injurieuses à leur honneur et des défenses de le troubler dans sa commission. Cela est fort dur pour des gens qui, depuis qu'ils sont commissaires, ont fait leurs efforts pour obliger ce commis à exécuter la volonté du Roi en faisant son terrier avec les soins et l'exactitude qui sont requis dans un si grand travail. Mais tous leurs arrêts et règlements ont été sans exécution, et le terrier, qui doit être un ouvrage utile au service de Sa Majesté, à ses engagistes et aux voisins, est enfin devenu un sujet de plainte de ses concussions. Je veux croire qu'il s'en trouvera innocent; mais, assurément, il faut un homme d'une capacité au-dessus de la sienne pour un trayail de cette importance. Et à moins qu'on on commette un très habile en chaque bailliage pour y travailler en même temps sans relâche, nous n'enverrons jamais la fin, et ce qu'il y fera sera une chose imparfaite et inutile; de même que l'argent qui aura été tiré des peuples pour cet effet sera perdu.
L'on m'a donné avis que M. Bouchu, intendant de cette province, vous a dit et écrit plusieurs fois que le Parlement ferait un grand désordre dans la levée des tailles par les arrêts de défense qu'il dounait à tout moment de les payer et par les privilèges qu'il faisait. Je vous peux dire, Monsieur, qu'il ne peut vous avoir fait ces plaintes que par la haine qu'il a contre la Compagnie qu'il croit avoir obligée, comme toute la province,
à ue Testimer pas. Mais au fond, je vous garautis que depuis six ans, ou peu s*en faut, que j'y jrempiis la première place, je n*en ai pas donné un seul de cette façon, et que je mets au pis de m'en faire voir aucun. Je vous demande la grâce de me croire toujours avec grand respect, Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART A LA VRILLIÈRE
Usurpation des Comtoii sur la frontière de Bresse.
Dijon, le 21 juin 1662.
MONSIEUK ,
L'on me demande de Bresse ce qu'on y doit faire à
ces prochaines moissons à l'égard des terres qu'y usurpent les Ck)mtois. Vous vous souvenez que nous nous plaignons qu'ils y étendent la souveraineté du Roi d'Espagne, eu s'emparant do beaucoup de terres et de hois du pays de Bresse, et comme ils ne manqueront pas de vouloir recueillir les blés qu'ils ont semé dans ces lieux usurpés, il est important de savoir si le Roi continue de vouloir que ses sujets se maintiennent et y fassent la récolte, et qu'en cela ils rendent les Comtois plaignants comme vous m'avez fait autrefois l'honneur de me mander que c'était alors sa volonté, parce que, dans ce cas, on sera peut-être contraint d'opposer la force à la force
Je vous suppUe d'être toujours persuadé que je suis plus que personne du monde, Monsieur, votre etc.
BRULART
ce
LA VRILUÈRE A BRULART.
RépoDM à 11 précédente; insinictiong données par ordre du Roi.
Saint-G«nnam-en-Laye, le 4 juillet 166i.
Monsieur,
Ces jours passés je vous ai fait réponse touchant ce qui regarde le don gratuit de Bourgogne. Depuis, les lettres qu'il vous a plu m'écrire des 21 et 28 du mois dernier m'ont été rendues.
Je ne pouvais mieux informer le Roi de la demande qui vous a été faite de Bresse pour les terres que les Comtois y usurpent, qu'en lui en faisant lecture. Les moissons étant fort proches, Sa Majesté a trouvé que Tavis qui vous a été donné pour leur empêcher la récolte des blés qu'ils y ont semé est venu un peu trop tard. Néanmoins, comme M. le Prince est siu* les lieux, et qu'il est à propos de ne rien négliger, elle sera bien aise que vous confériez avec lui de ce qui se pourrait ménager sur ce sujet, et si en écrivant à M. le Premier Président de Dole on pouvait faire quelqu 'accommodement avantageux aux sujets du Roi, afin de lui procurer par avance ce bien-là. Mais si cette négociation ne réussit pas, l'on verra, entre ci et l'année prochaine, de pfëndre les expédients nécessaires pour s'opposer à la continuation de cette entreprise qui ne doit, ce me semble, être tolérée plus longtemps (i).
LA VRILLIÈRE
(1) La négociation désirée par le Roi avec le Parlement de Dole ne fut pas même tentée , Bnilart ayant fait entendre que le Président de cette Compagnie était sand pouvoirs de son souverain pour reconnaître les limites des deux provinces.
imULART A LA VRILUËRE.
KfhiW ilii règlemeot du Palaii; le Premier Printal 4èwe fiH y Mit tet
quelque! conceiiioDB k u
DiÎM. le i7 jpB IMl
Monsieur ,
. « . . . ApW^s avoir longtemps attendu de parier ao Pdrie-
iiMMit (loit n^glements qui s*y observent présentement, au prè-
juiiioo tio rnutoritt^ du Roi, qui les a cassés par arrêt contradio-
l\iiii' riMulu au Conseil d'en haut, j'ai cru que le temps était
HHjii'A imtpri^ |Huir prier la Compagnie de se faire justice. Je Tai
pi^)|H)!i<^ do ctMioort avec M. le Prince qui a connu l'importance
do U oluiîto» Kniîn ollo a délibéré d'entrer en conférence avec
luoi |mr dt^putés, Xjh disposition parait assez bonne dans la plu-
|wui do!i ospriN. Jo leur ai dit, avant toute chose, qu'il fallait
tliMuouivr d^^n^nml que le règlement que nous poiurrions proje-
toi '»t^i\^it |\ivsoiit(^ au Roi avant que d'être exécuté, ne pouvant
» ouooN^Mr qu'un Parloniont puisse faire des lois contre son insti-
tutuMi ot lo< dtvlaratious do Sa Majesté, sans son autorité. J'es-
|M^i^^ ^uo Unitos los ctu^sos in>nt à bien, et je le souhaite ainsi,
«)u\M^|u\^sv||iviuout jo InMiverais de plus grands avantages en
luo xotN^-^ut do^ ;irrtM:5 du «AUistnl. Mais je crois devoir me relâ-
* Uoi ouNoi^ do< iious x"*\«v qui jo dois passer ma vie, et faire
ool^ iux^u\\ uuo \vrt^iiuo couourrtMioe qui, leur marquant mon
NUUvhou » u ,^u<\intisso |vi< ma charge et la Grand 'Chambre. J'ai
oMuuo. M\^uMour« wnis dou>ir ci^mpte de ceci, en attendant
%|uo |o \\niv ou dw d.t\MiL\);o. r,o|H*ndant jo vous demande tou-
j\Mu^ La *ix\Avv d ôtiv (vrsu^ido que je suis avec beaucoup de cha-
Umu' ot do t>^s^H\ t. Mon<ît*«r» \\>îro etc.
BRULART
BRULART A LA VRILUÈRE.
Comment il faut procéder daus une instance dirigée par le roi d'Espagne devant le Parlement contre les habitants du Mont-Saint-Vinceni.
Dijon, le 16 juillet 1662.
Monsieur ,
Le Roi d'Espagne a un procès qui doit être plaidé à Taudience de ce Parlement, où il s'agit d'un droit d'indemnité qu'il prétend sur toute la hai'onnie du Mont-Saint- Vincent, à cause de l'airrauchissementqui leur a été autrefois accordé par Henri deuxième, à condition de le lui payer (i). Les habitants prétendent qu'il est
;1) L*intért^t du Roi d'Eâpagnc sur des doiuaiues situés en ik)urgogne el (Junt il sera cucure plus tard question daus cette correspondaiii'e , a besoin d'être ici rappelc pour rintelligence des faits.
1^ CharoUais avait longtemps appartenu ù la maison d'ArmagnuL- qui le tenait eu tief des Duos de Boiu*gogne. En 1390 elle le vendit à Philippe-le- Hardi; premier Dxw tic la seconde race. U était resté en possession de ses successeurs jusqu'à TépoJiue où l^uis XI s'empara du duché et de ce fief qui en dépendait. Mais Cliarlcs VIH et Louis Xll ayant considéré que c'était uu acquêt des derniers Ducs , ne jugèrent pas à propos d'en dépouiller les héritiers de Marie de B«mrgogue; il fut donc rendu ii ce titre, en 1493, à Phihppe d'Autriche, père de Charles-Quint, à la charge de foi et hommage. Ce comté se peri)étua ainsi dans la maison d'Autriche pendant tout le cours du XVI«^ siècle et plus de la moitié du XY11«. Les t>lliciei*s du Roi de France avaient grand soin que i!eux du Roi d'Espagne n'usurpassent point h ^ droits de la souveraineté, et, pour les mamtenir, il y avait toujours à Cliarolles un tiaiUiage royal qui «connaissait des cas royaux , sauf l'appel au Parlement de Dijon, indépendamment du hailhage-(;omtat qui jugeait les autres cas. Les Ruis d'Espagne ne jouirent dès lors dans le CharoUais cpie du domaine utile, et les choses restèrent en cet état jusqu'à la pjiix des Pyrénées et à celle de .Simègue. Aloi*s et en 1684, le prince de Gondé jugea à propos, comme on le verra daus la suite de ces lettres, de faire saisir le <!omté de Charollais sur le Roi d'Espagne, par le motif avoué que ce monarque lui devait des sommes considérables pour le temps qu'il avait été à son semce contre la î'rance, et le comté fut adjugé à la maison de Condé. U y demeura jusqu'en 1761, où le Roi de France le racheta enlin et le réunit à son domaine. Du Charollais dépendaient quatre baronies , parmi lesquelles était celle du Mont-Saint- Vûiceiil dont il est question dans cette lettre.
le
prescrit. Ce proitès est sollicité par des maîtres des (Comptes de Dole, qui voudraient faire plaider la e^use sous le uom de son Procureur fiscal; mais cela est nouveau, et il n'y a que le Roi qui plaide sous le nom de son Procureur. Je ne sais pas si Sa Majesté aurait agréable qu'on en usât comme on a fait au Parlement de Paris dans un arrêt dont se servent les parties , rendu en 1571, où il se voit que le Roi d'Espagne était intervenu sous le nom des gens tenant la chambre des Comptes de Dole, ayant la charge et intendance de ses domaines et affaires. J'attendrai^ s'il vous plaît, de vos nouvelles sur cela au plus tôt parce que la chose presse à cause de la levée du Parlement, et si je n'en recevais pas assez tôt, je suivrais l'expédient que je vous propose, comme étant fondé en un ancien exemple qui peut être suivi en ce Parlement après l'avoir été dans celui de Paris, et même au Conseil qui lui avait renvoyé le procès avec les mêmes qualités. Je vous supplie. Monsieur, de me croire toujours etc.
BRULART
LA VHILUÈRE A BRULAKT.
Réponse à la précédente.
Saint-GennAin-en-Laye, le 15 juillet 1662.
Monsieur ,
Ayant reçu la lettre qu'il vous a plu m'écrire du 16 de ce mois touchant ht manière dont vous en deviez user dans le procès qu'a le Roi d'Espagne au Parlement de Dijon, je n'ai pas manqué d'en donner connaissance à Sa Majesté qui approuve la résolution que vous aviez pensé, de vous-même, de suivre eu cette occasion l'usage pratiqué ci-devant et particulièrement la forme observée au Conseil et au Parlement de Paris en 1571. C'est à quoi vous devez , Monsieur, vous conformer et me donner, s'il
vous plaît, des nouvelles de ce qui se sera passé en cette aflfaliv. Cependant, comme je vous ai envoyé votrf con^é pour venir ici, j'espère avoir bientôt l'honneur d(i vous y voir et vous entretenir de toutes particularités. Je suis toujours, Monsieur, votre etc.
LA VRILLIÈRE
Affaire des Ursulines d'Auxonne; magie, possession, effets suroaturels.
• 1" août 1664.
Monsieur Brulart,
Ayant été informé des arrêts que ma cour de Parlement de Dijon a rendus sm* le fait de l'accusation de sœur Barbe Buvée, religieuse du couvent des Ursules de ma ville d'Auxonno, et vu Pavis du sieur Archevêque de Toulouse, des sieurs Evoques de Rennes , de Rhodez et de Chalon , et de quelques Docteurs célèbres, sur le fait de la possession de plusieurs desdites religieuses (1) ; et comme raflah'e est assez importante et que je désii'e
;l) A Tappiii de ces lettres de Louis XIV qui dessaisissait le Parlement de cette affaire pour révO(|uer au Grand Conseil, nous donnons ci-.iprès le Jugement rendu dès le 20 janvier de la même aimée par les Commissaires «lirlégués à oet effet. — Une dénonciation faite pjir une religieuse du même l'ouvent , nommée Barbe Buvée, tendait à infiiiner ce jugement par des accusations infâmes. Son an'estation fut prescrite par TOllicial de Langres, pour l'aase de sortilège , magie et infantii'ide. Sur Tappel formé par elle comme <fabns, de cette sentence, le Parlement avait ordonné, dès le 5 janvier 16til , qu*il serait informé , tant sur les imputations qui lui étaient faites, que sm* un (^mplot qu'elle prétendait avoii- été formé pour la perdre. Cette procédure avait été suivie de nombreux arrêts, et ce fut pendant ces p >ursuites qu*eut lieu le rapport que nous pulilions, letiuel sembla contrarier le cours de la justice dans Texamen qu'elle avait entrepris, depuis plus d'un au, de cette grande affaire. Mais Téclat d'un tel proies avait agité toute la proviine «'I ]»orté ht trouble dans les familles. I/évtH'ation tardive qui en fui
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a vaqué pendant quatorze jours par Tordre du Roi et la commission de Monseigneur Tarchevêque de Besançon, de plusieurs filles, tant religieuses que séculières, qui paraissent vexées et travaillées du mauvais esprit en la ville d'Auxonne, assisté de plusieurs ecclésiastiques par lui choisis, personnes de mérite et de probité, et du siem* Morel, ancien médecin de la ville de Ghalon, connu par sa doctrine et son expérience : tous lesquels ont convenu dans le même sentiment, après que ledit S-igneur évêque nous a rapporté :
I. — Que toutes lesdites filles, qui sont au nombre de dix-huit, tant séculières que régulières, sans en excepter une, lui ont paru avoir l'intelligence et le don des langues, en ce qu'elles ont toujours répondu fidèlement au latin qui leur était prononcé par les exorcistes, qui n'était pas emprunté du rituel et encore moins concerté avec eux : souvent même se sont expliquées en latin, quelquefois des discours achevés; qu'une d'entre elles, nommée Anne l'Ecossais, dite de la Purification^ l'un des exorcistes lui pariant en Irlandais, a témoigné l'entendre fort bien, et le lui h expliqué en langue française par plusieiu*s fois.
n. — Que toutes ou presque toutes ont témoigné avoir connaissance de l'intérieur et du secret de la pensée, quand elle leur a été adressée; ce qui a paru principalement dans les commatidéments intérieurs qui leur ont été faits très souvent parles exorcistes, en diverses occasions, auxquels elles ont obéi très ponrtuellement pour l'ordinaire, sans que les commandements fussent exprimés ni par la parole, ni par aucun signe extérieur; dont ledit seigneur évêque a fait plusieurs expériences, entre autres en la personne de Denise Lamy, servante du lieutenant général d'Auxonne, à laquelle ayant fait commandement dans le fond de sa pensée de le venir trouver pour être exorcisée, elle y est venue incontinent, quoique demeurant en un quartier delà ville assez éloigné, disant audit seigneur évêque qu'elle avait été commandée par lui de venir, ce qu'elle a fait plusieurs fois. Et
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vent d'y employer plusieur5t heures pour eu coulesser une, à cause des résistances extrêmes et des eris dont l^s confessions sont interrompues, et qu'on ne suimontait qu'à force d'imprécations et de commandements au démon : et dans la communion les convulsions et les mouvements, involontaires apparemment, dont elles étaient saisies auparavant de recevoir la sainte hostie, et, du moment qu'elle était reçue, les hurlements et les cris effroyables qu'elles faisaient, se roulant par terre, la sainto hostie demeurant toujours sur la pointe de la langue qu'elles avançaient et retiraient horriblement, au commandement de l'exorciste, sans faire néanmoins aucune injure ou irrévérence au sacrement, quelquefois l'espace d'une demi -heure plus ou
moins; tant que, les espèces étant avalées, la fille demeurait tranquille en un moment, et sans mémoire de tout ce qui s'était l)assé. Qu'elles ont témoigné des répugnances et des horreurs extraordinaires à l'approche des reliques des saints, qu'elles ont souvent reconnues et nommées tout haut, sans les avoir aperçues et sans en avoir rien appris. Que presque toutes. Monseigneur ayant quelquefois imposé les mains secrètement et sans qu'elles pussent le connaître, ont témoigné le sentir en criant que cette main leur était insupportable, qu'elle était trop pesante et qu'elles en étaient briilées. Que, dans la chaleur des exorcismes, et surtout pendant la sainte messe , elles ont souvent vomi des blasphèmes et des exécrations si horribles et si fréquentes contre Dieu et sa sainte Mère, qu'il était impossible de les ouïr sans frayeur, et qui ne peuvent sortir vraisemblablement que de la bouche d'un démon.
V. — Qu'étant pressées de doiuier des mai'qucs siu*naturelles pour justifier la présence du démon, elles semblent y avoir obéi : ♦*ntre autres, une nommée Denise Lamy, servante, commandée pai* Monseignem* de faire cesser le pouls entièrement au bras droit pendant qu'il battait au gauche, et puis transférer le battement du bras gauche au bras droit pendant qu'il cessait au gauche, elle l'a exécuté ponctuellement en présence d'un médechi.
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de sortir du monastère une nuit qu'elle devait être enlevée au sabbat, selon que les autres avaient assuré dans les exoreismes des jours précédents, dans le même temps de cette assemUée prétendue, était tombée tout à coup dans une espèce d'assoupissement ou d'insensibilité merveilleuse qui avait diu^ cinq quarts d'beure ou plus, aliénée de tous ses sens , sans mouvevement, sans i>arole, sans connaissance, les bras croisés sur Testomac, mais si raides, qu'il fut impossible de les ouvrir; les yeux fermés et puis ouverts, mais fixes, arrêtés et sans rien voir, selon qu'il paraissait en ce que, passant les mains devant, elle ne sillait point les paupières , telle qu'une personne morte ou privée de Tusaire de tous les sens ; qu'étant revenue de cette extase, elle disait avoir été transportée au sabbat en esprit, et disait tout ce qu'elle avait vu.
VU. — Qu'elles ont pai-u jeter souvent du fond de l'estomac par la bouche, après plusieurs heures de conjurations et d'exorrismes, de certains corps étrangers qu'elles appellent des sorts et maléfices de différentes espèces : des morceaux de cire, des ossements, deis cheveux, des cailloux d'une grosseur et d'une taille telle, qu'il est mal aisé de croire qu'ils puissent passer la gorge naturellement, comme nous l'avons jugé, nous ayant été représentés, tel se trouvant plus large et plus épais qu'un écu blanc. Que la nommée Denise entre autres, après trois heures d'exorcLsmps et des violences extraordinaires, avait jeté par la bouche une grenouille ou crapaud vivant de la largeur de la pomme de la main, qui fut brûlé au même temps.
VHf . — 0"^ les démons dont les filles se disaient possédées, pressés de sortir par la voix des exorcistes et par la présence du saint Sacrement, ont paru donner des signes surnaturels et convaincants. Que, daa«5 la nommée Denise, les démons ayant reçu commandement de sortir, et, pour signe, de casser un endroit de la vitre qui lui fut montré du doigt par Moaseigneur de Cha- Ion, la fille fut déliviée et la vitre cassée par effet. Que la sœur
Huberte Borthon, dite de Saint-François, qui se trouva abeoluinent et entièrement guérie du jour de la présentation de la Vierge, IMi, pour marque de sa délivrance, jeta par la bouche un taffetas plié dans lequel parait écrit en lettres rouges le nom do Mabie, et quatre autres lettres capitales qui marquaient les noms de saint Hubert et du bienheureux François de Sales. Qut; la soîur Anne de la Purificatiou, qui se dit avoir été délivrée di» plusieurs démons le jour de .saint Grégoire Thaumaturge, pour signe de cette grâce rendit par la bouche un morceau de drap dans un cercle de cuivre dans lequel était écrit le nom de Grefforius. Que le même jour de la Présentation, la sœur Anne de la Purification, pour marque d'une autre délivrance de plusieurs démons chassés de son corps dans le commandement de Texorcisme, fit paralti'e en un instant écrit sur son bandeau, en gros caractères comme de sang : Jésus, Marie, Joseph; ce bandeau ayantété vu tout blanc parles exorcistes un moment auparavant.
L\. — Que parmi les mouvements et les postures violentes dont elles sont agitées pendant l'exorcisme, quelques-unes ont paru si cxtraordinaii*es, qu'eUes ont été jugées passer non seuseulement le pouvoir d'une fille, mais encore les forces de la nature. Que la sœur Borthon, dite de Saint-François, commandée d'adorer le saint Sacrement, s'est prosternée, touchant Ih terre de la pointe de l'estomac; la tète, les pieds et les mains aussi bien que le reste du corps portés eu l'air. Que la sœur de la ilésurrection a fait la même chose. Celle-ci a paru quelquefois prosternée eu terre tout le corps plié comme un cercli», de sorte qu(; la plante de ses pieds venait lui toucher au front. Que les nommées Constance et Denise ont été vues quelquefois renversées contre terre qu'elles touchaient seulement du sommet de la tête et de la plante des pieds, tout le reste du corps en l'air, et marcher en cet état. Que toutes, ou prescjue toutes, demeurant à genoux et les bras croisés sur l'estomac, se sont renverversées en arrière ; de sorte que le haut de la tête allant joindre la plante des pieds, la bouche venait baiser la terre et former de
la langue un si^ne de oroix snr le pavé. Ouc quelques-unes d'entre elles, entre autres la sœur de Sainte-Catherine, dans rexorcisme, avaient pain la tète renversée et les yeux ouverts ; en sorte que la prunelle s*étant retirée absolument sous la paupière supérieure , on ne vit que le blanc des yeux , perdant apparemment Tusage de la vue dans ce moment, ce qui était effroyable à voir. Que la nommée Denise , qui parait jeune et infirme, étîint agitée, a pris avec deux doigts un vase d'une es- |>èce de marbre rempli d'eau bénite si pesant, que deux personnes des plus robustes auraient peine de le soulever, l'a tiré de son piédestal et l'a renversé par terre, sens dessus dessous, avec autant de facilité qu'elle auniit eu pour un morceau de papier. Qu'il leur est arrivé souvent aux unes ci aux autres, dans la chaleur de leurs transports, de se frapper la tète, ou sur le front ou aux tempes, contre la muraille et sur 1^ pavé, plusieui^ fois par des coups ^i rudes et si violents, qu'apparemment elles en devaient être notablement offensées, avec effusion de sang, sans qu'il y parût, ni meurtrissure, ni contusion, ni marque.
X. — Que toutes ces filles sont de différentes conditions : il y en a des séculières, des novices, des postulantes et des professes ; il y en a des jeunes, il y en a qui sont fort âgées; quelques-unes sont de la ville, quelques-unes n'en sont pas ; quelques-unes qui sont de bonne condition, d'autres qui sont de basse naissance; quelques-unes qui sont riches, et quelques autres qui sont pauvres et de moindre condition. Qu'il y a dix ans ou environ que cette affliction a commencé dans le monastère ; qu'il est mal aisé que depuis un si long temps un dessein de fourbe et de friponnerie, put coiisr»rver 11» secret parmi des filles en si grand nombre, de condition et d'intérêts si différents; qu'après une recherche et une enquête la plus exacte, ledit seigneur êvêque n'a trouvé personne, soit dans le monastère, soit dans la Wlle, qui ne lui ait parlé avantageusement de l'innocence et de la régularité tant des filles que des ecclésiastiques qui ont travaillé avant lui aux exorcismes, <»t qu'il témoigne avoir reconnu de sa
pai*t, en tous leurs déportements, pour des personnes d'exemple, de mérite et de probité : témoignage qu'il pense devoir à la justice et à la vérité.
Joint à tout ce que dessus le certificat à nous présenté du sieur Morel, médecin, présent à tout, qui assure que toutes ces choses passent les termes de la nature et ne peuvent partir que de Touvrage du démon.
Le tout bien considéré, nous estimons que toutes ces actions extraordinaires en ces filles excèdent les forces de la nature humaine et ne peuvent partir que de l'opération des démons possédant et obsédant les corps : c'est notre sentiment.
Fait à Paris, le vingtième jour de janvier mil six cent soixante et deux. Signé sur l'original : f Marga, archevêque de Toulouse, nommé par le Roi à l'archevêché de Paris; f Henrt D£ là M., évêque de Rennes, grand-aumônier de la Reine-Mère du Roi ; fHARDOUiN, évêque de Rhodez; f Je^i^) évêque de Chalon-sur- Saône ; François Annat, de la Compagnie de Jésus, confesseur du Roi; Morel, docteur en théologie de la Faculté de Paris, do la Maison et Société de Sorbonne , théologal de l'Eglise de Pans ; N. Cornet, docteur de la Faculté de théologie de Paris, grandmcdtre de la Maison de Navarre ; M. Grandin, docteur et professeur royal en théologie de la Faculté de Paris, de la Maison et Société de Sorbonne, syndic do ladite Faculté de théologie ; Fr. Ph. Leroy, religieux cordelier, docteur de la Faculté de tliéologie de Paris, confesseur de la Reine-Mère du Roi.
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BRULART A LA VRILUÊRE.
Le nouveau rèfrlemeDl du Palais est apporté au Parlement; résistance bctieude
de cette Compagnie.
Dijoo, le 3 juivi«r 1663.
Monsieur,
Je commence cette amiée avec les mêmes sentiments de respect et de reconnaissance que j'ai toujours eus pour votre personne. J'ai fait présenter au Parlement le beau et grand règlement qu'il a plu à Sa Majesté de faire dresser pour la séance des officiers qui le composent, et Tordre et radoriinistration de la justice. La communication en a d'abord été ordonnée aux gens du Roi qui ont conclu à ce qu'il fût enregistré ot exécuté. Les Cbambres ont été aujourd'hui assemblées pour y pourvoir; mais les présidents ont fait leurs efforts pour empêcher d'opiner sur l'enregistrement, jusqu'à interrompre le doyen quand il en a pris Tavis, et à se retirer quand ils croyaient que d'autres voulaient prendre son sentiment ; le leur étant de tirer de longueur et d'éloigner l'exécution des volontés du Roi. Ils ont ensuite échauffé les esprits sur la révocation du syndicat, et soutenu qu'elle était préjudiciable au service du Roi et à l'autorité du Parlement. J'ai fait entendre sur cet article et sur les autres les intentions de Sa Majesté, et que, quoique j'eusse fait mes efforts au Conseil pour en empêcher la résolution, il avait été résolu , d'une commune voix, qu'il n'y aurait plus de syndic pour quelqu'affaire que ce soit. L'un d'eux a bien osé dire qu'ils n'étaient pas obligés à croire ce que je disais de la part du Roi, et enfin, les opinions prises, il a été délibéré que le règlement fait par le Roi et le projet de celui du 7 juillet, arrêté les Chambres assemblées, seraient examinés par commissaires des Chambres. La chose va à éloigner l'effet du nouveau règlement autant qu'on pourra, et enfin qu'à ne s'attacher qu'au projet de règlement, et non pas à
la réformation qui en a^.té faite au Couseil. Peut-être que le respect qu'ils auront {)Our Monseigneur le Prince qui ne manquera pas de leur faire connaître que le Roi veut être obéi, produira quelque chose. Mais si Sa Majest<^ ne lui avait pas recommanda cette affaire, comme peut-ôti^e vous aurez oublié de lui en faire parler par elle, il serait fort à propos qu'il lui plût de lui en écrire poiu» faire connaître que sa volonté est que le règlement qu'elle vient de faire soit entièrement suivi et exécuté et qu'il ait à l'informer de ce qui se passera. Je crois que cet expédient, qui est de Tordre et conforme à ce qui avait été ivsolu, fera un bon effet. Que si tout cela ne suffisait pas pour commencer à exécuter le nouveau règlement, en m'envoyant un ordre du Roi eu mou particulier de l'exécuter, je le ferai pour ce qui déi>endra de moi. Je vous supplie, Monsieur, d'être toujours persuadé que Ton ne saurait être plus que je suis. Monsieur, votre etc.
BRIXART.
CCTII
LA VRILLIÈRE A BRÛLART
Réponse à la précédente.
MONSTEUR,
J'ai VU par la lettre qu'il vous a plu m'écrire du 3 de ce mois ce qui s'est passé en votre ('ompairuie touchant le dernier l'èglement. Elle eût sans doute mieux f;iit de l'exécuter que d'y chercher des difficultés qui déplairont plutôt au Roi qu'elles ne le feront changer de sentiment en uu(» chose (jui a été résolue avec connaissance et demandée par la meilleure partie du Parlement; aussi j'estime qn'il se soumettra comme il doit aux volontés de Sa Majesté, rt, afin de l'y porter encore davantage, je vous adresse
l'ordre que vous avez désiré sur ce sujet pour M. le Priace» ne doutant point que cette voie ne produise un bon effet et n'oblige les plus attachés à leur sentiment et les plus contraires à l'observation dudit rè^ement à revenir et à ne rien entreprendre en cette occasion, dont j'attendrai de vos nouvelles conunede tout ce qui arrivera de considérable, et demeure, Monsieur, votre etc.
LA VRILLIÈRE
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BRULART A LA VRILUÈRE.
L'agitation cootinae dans le Pariement à ToccatioD do oMTeau règlement.— Apparences de léeoncilutkNi entre Bmlart et Bonchn.
Dqon, le 17 janTier 1M3.
MONSIEUB.
Aussitôt que votre paquet m'a été rendu, j'ai remis à M. le Prince la dépêche de Sa Majesté du 12 de ce mois; il me chargea, après l'avoir lue, de la faire voir au Parlement et de l'inviter à se conformer aux intentions du Roi, se réservant de presser tous les présidents et conseillers qu'il verrait d'avoir cette soumission. La lettre ayant été lue à la Grand 'Chambre, et les Chambres ayant été ensuite assemblées, il y a eu diverses propositions : les unes de députer au Roi pour lui expliquer la conduite de la Compagnie sur son retardement à exécuter le règlement ; les autres de le lui écrire ; d'autres, et c'étaient celles de quelques présidents seulement, qu'il fût dit que, du très exprès i*ommandement du Roi^ le règlement serait enregistré, sauf à faire des remontrances. Et enfin il a été délibéré que l'on députerait à M. le Prince pour lui faire connaître ce qui s'ast passé dans la Compagnie et dans l'assemblée des commissaires sur l'exécution du règlement à laquelle ils travailleraient incessamment, et que Son .\ltesse serait priée d'eu informer le Roi. Tl y a
eu d'abord de la chaleur, comme si c'eût été une faute ou mie entreprise de ma part d'informer le Roi de la.première délibération dont j'ai eu l'honneur de vous avertir ; mais enfin les choses se sont adoucies, après avoir parlé un peu ferme sur l'avis que j'avais donné et après avoir dit que l'on devait se souvenir que j'avais d'abord fait entendre à la Compagnie q\\o le Roi m'avait commandé de l'informer des résolutions qui seraient prises on cette affaire ; à quoi je lui disais de nouveau que j'obéirais, mais que je l'invitais à prendre des résolutions digues d'elle et convenables au respect qui est dû à celui à qui elles seraient portées. Cette lettrcne saurait produire qu'uu merveilleusement bon effet, et je vous en rends de très humbles grâces. Nous nous assem> blerons dès demain, les commissaires et moi, pour travailler aux choses qui pourraient avoii* besoin d'interprétation. Et sur cela, je leur ai dit que l'on prit gard(>. de ne rien arrêter qui soit contraire à aucun article du règlement ou qui ne soit pas dans l'ordre, comme que les requêtes ne saisiraient plus, et d'autres abus dont il ne fallait pas parler, si on ne voulait s'exposer à une nouvelle réformation de tout ce qui se passerait, et que le Roi ne dissimulerait jamais le désordre et les abus quand ils viendraient à sa connaissance. Je ne manquerai pas, Monsieur, d'y satisfaire et de conserver toute ma vie un parfait ressentiment de toutes les grâces que j'ai reçues et que je reçois de vous en cette rencontre.
L'on vient de me mettre en main un ordre du Roi, dont je vous envoie la copie, croyant que, comme il n'est pas signé de vous, quoique vous fussiez alors â Paris , je suis obligé de vous en informer.
Je vous dois encore dire, Monsieur, que M. le Prince nous ayant dit, à M. Boucbu et à moi, l'ordre qu'il avait reçu de Sa Majesté de nous accommoder, cela s'est exécuté de très bonne façon, et qu'à présent c'est entre nous à qui se rendra le plus de civilités et d'amitié. 11 ne me reste qu'à vous supplier d'être persuadé que je suis avec toutes sortes de respects. Monsieur, votre etc.
BRULART
LA VRILUÈRE A BRULART.
Réponse à la précédente.
Pam, le i3 janvier 1663.
J'ai donné au Roi une particulière connaissance de ce qui s Vst passé à la présentation de la lettre du cachet touchant lo dernier règlement, tant de votre part que de celle du Parlement, dont sa Majesté a été hien aise, estimant qu'après cette démarche votre Compagnie ne manquera pas d'exécuter ses ordres et de s'acquitter de ce qu'elle a promis sur ce sujet à M. le Prince, auquel je mande par ordre de Sa Majesté de s'employer pour faire exécuter ses ordres et ses intentions. Elle a été aussi bien satisfaite de l'accommodement ménagé entre vous et M. Bouchu par l'entremise de Son Altesse.
Cependant, Monsieur, je vous remercie de l'avis que vous me donnez de la délivi'ance qui vous a été faite d'un ordre signé d'une autre main que de la mienne, où je n'ai rien à dire, sinon que vous devez satisfaire à la volonté du Roi ot m'informer, s'il vous plaît, de tout ce qui arrivera de considérable en vos quartiers; sur ce je demeure. Monsieur, votre etc.
LA VRILLIÈRE
BRIXART A LA VRILUÈRE.
1 «puiuw t^nWhM^ ; prètratioM inoaiet da Ptriemeol sur les attftetioH di Oit ; <iiliiV .^ pH» fnml no«bre; le prince de Coodé iotemeat et ei mfmm
•Miiievi
DijoD, le ai janvier f«4).
I.r î\^ri«^niont oontinue toujours ses assemblées de Chambrer sur lo ^^rfom•^nt fait par Sa Majesté, et je pense que ce fut hier 1a vt^j^tioTOo fi>i> i^mI f'a^sombla depuis qu'il lui a été présenté, <a«< l'omptor quatn^ autres assemblées d'un grand nombre de prt^suîents ot do huit ou dix conseillers qui l'ont examiné avec moi dan< le r^lai*. et ont retenu diverses propositions sur de ce^ îAÎne^ 1 tuv^es qni |H>urraient arriver en sou exécution. Tout cela n ava*4tV cuèr»- la oonolusîon de Taffaire, parce que Ton s'y prend d'un si u\ivhAnt Air qu'on ne travaille à autre chose, dans toutes re< oontor^MKes, qtiVin^ndn^ le K'dement inutile en tout ce qu'on iHMur;^ . ot. 'ii oo< A<^ombl»v^< devaient tirer en de plus grandes KMi>:îît*iî:>i, ,1 >;^r,i:t à prv^pt'k'i, jH'kur le n^spect qui est dû aux or- *;î>*^ liiî K.^ r^î ivnir le Sien de la justice, de les faire cesser et a on^nw.t : ; i^\e.*u;i^Mi entier*^ du rî^demeut, sauf à se pourvoir iMî-Aî; \,^n: N\ M.resîo ivnir riuterpnHation des choses sur les- »j;u r.ox ,>r. - ivh.uirtV dr' divà, ce qui ne p«»ut être de plus longue ^îuïVe >AU^ Ua Ns^r >>n ;iu:onte. Ku effet , il se dit quelquefois d;ui<t- ^> ,;v<rîuMoo< de< ihos<^<tjue je r»^lève comme je dois, et ^'>*;\:r'.'.«^x ^îo»>!.;-.:\î:« n: à l.i Lour, si elle en savait le détail. Ce n osî d\n.ÎT u:>i or.o .• nfusion et je i>eux dire ismorance, laplu- |v,*rt »'•/ /r::\ ou* > parlent ne sachant pas les ordonnances du î\»\ .uu:u\ d.^'/.t \:> ivvt-.Mident ètiv les derniers maîtres, secrovant ae MMîXtîM.ns ie»:',>;a!eiir!î et se laissant aveugler par leiu'propri^ uitort^t, <a:i< :vM.\^nr souffrir qnon leur fasse voir que les Paiîoiunî< vi,^i><*:\t oîr»* <<Hunis en cela au Prince comme l♦*:^
lutres sujets. Vous ne sauriez croire, Monsieur, la peine que ces 'ausses opinions me donnent dans une Compagnie qui n'en est jue trop imbue. La lettre qu'il a plu an Roi d'écrire à M. le Prince sur cette affaire a produit ce bon effet, qu'elle l'a persuadée'qu'il fallait obéir ; mais cela se fait si lentement^ de si mau- ?^aise grâce et avec tant de répugnance, qu'il parait visiblement jue les esprits en ont pris de nouvelles aigi'eurs. Cependant il n'y a sorte de tempérament que je n'apporte i>our les adoucir 2t faciliter les choses ; je me l'elâche dans les assemblées sur lout ce qui ne va pas contre le propre texte du règlement, et je leur dis souvent que, pour h* surplus, il n'est pas en leur liberté ni en la mienne d y toucher. Cependant c'est ce qui fait tout leur i:h£^çrin; car ils sont au déses|>oirde la suppression du syndicat, et, dans le déplaisir qu'ils en ont, ils expriment le regret qu'ils ont de cette perte d'une manière qui m'oblige à changer le sentiment que j'avais quand j'en sollicitais si ardemment au Conseil le maintien et la durée, parce que plusieurs m'ont dit à moimême que la fonction des syndics s'étendait à se charger de toutes les affables où le pubUc pouvait souffrh* par des nouveautés préjudiciables ; à parler quand l'autorité fermait la bouche aux autres; à faire assembler les Chambres quand il arrivait des interdictions et des relégations ; à proposer de leur olBce ce qu'aucun n'avait droit de dire par sa charge; à s'opposer à tout ce qui était contraire à l'autorité du Parlement ; à maintenir la discipline dans la Compagnie i^ontre toutes sortes de personnes sans exception, et sans que 1*» Procui-eur général eût droit d'cii prendre connaissance, et enfin, à maintenir les droits des conseiliei-s. Ces prétentions sont si grandes et si préjudiciables à l'autorité légitime, que je suis à présent contraint d'avouer que Sa Majesté ne (louvait prendre en cela une résolutinn plus utile à son service, que de supprimer jusqu'au nom du syndirat. Mais c'est. Monsieur, ce qui ieiur perce aujourd'hui le cœur, et qu'ils commencent néanmoins à vouloir dissimuler, depuis qu ils savent l'aversion que le Roi a prise contre cet établissement. Cependant, leur déplaÎMr se manifeste par lenr conduite «ur le r^stp du ré-
OMQiqLx *oc r^nAflst. fWBfB«a tavtes cboses.au
Vîi>r^ nrazk- nxit a '-^ammouBr «^ a yn niia^ aa Rm. Les présitt-as ^ ir-'^nî-ir n* -^t- rjjmuxisaz!^ M«r «attirer les cooseiir??^n- 'Larm- ai -nmnrsr^fiiH-xc ce f%>^t?«p «ODtre enx, comme ^^Tan- a-MCi- ir>i mt firs^ Ttsmusrta»^ à la nfoimatioii {ni a -*T- lan- iu ^'ii^o^i. lui> '•^os'-a ô^aDea: hai^îaient qu'îis tient ^sBiA^ -1»-!^- - Hxi «niH r?aiiiiiizmr« ai b-acù^. rt font leurs dlûTîr uaih> i.^in-!r È^ ^rs-ennÈtf^ i»Dir »jcWvt 1^ espiits. Ds caiaâ►-^r \'Mr -^ rmr nsaiâL Itf -l ^t^c. éffees: en leurs places, ib iior iit- TT-n-iTSCiiUîr ijri> 6^ «t»«- a oesf^na seoleiaent d'aigrir ï-^ jt - - ir i^ if*i«illi*î: dîTimiar^ *< dr faire ordonner des ^aiummn-"-"- "Il j- ?*mi-^. ôf^MiLtiL«e. a£îtaatantqalle$tpos- -^^t- <u'- fiir I— nrwiùiUis ô* Si Mijt«<^^ poar obiif(erâ Tobéir; i I nf»n?- -i- -furrunr w ^isrVr iiv^r haatear et de faire queliur-- ji^*2k'a —? » . xn. L -'n rai ;^^sai: d^ maaraif discours, et je .^ii> :n»* -^ —îu-ii -^CiiT î BL *ïs7tfii piîiii rassis, tous en auriex xK'\k <i »- n iiL "r CTH .«^ i»f*ti Q-:«K dooDaître qai anÎTerade xiur :r- . . "^ riH. >ii-^fii£ jfs:Àr&^ etlaiîsdetouslPsprésiiKutx i iOiT L»r-i >*iii:aura2*>e? «>n3oiiiiee5 par toute la ComjkS^cu»' . a ^l^• ^ i 7**?*f i 1 srô ôt? *'aire>, qoi sont nos ancieut ,.!*-«.- ..'.'.^ : - KLTï TL: j-'^ :»:^«i-=»nî5 qui en ferout CR Icuf ...":• : : ■ \ l- -: :.i *\\ e-;~ ' 4«- on extioDt»*ra le rèirlemwit, * ■ - "• :-:-•':•:- i^:td>->. r:;- >I noa« prenons ^a^isl(' plus >vr 7:» -r: >-ri r\ -.':::<: >>«* I^ bon plaisir du Roif sui- - r- .-. T -^ i-.-.o.îS. j:-d* z;^ ityjL^ avons concertées dans ••; - •• - i<< T:i:!t-"s -: ji:; ce i^ardeut, ce me semble, c^; :\ ' . ' r.. ■ >r>r^'r=:; auquel cas nous serons d'accord -N ,.';-<" ,-;.-> :•-'.- a- •..'r.>-:'.. 3 moins que les présidents nous y = ji>^ ■' A*. - . j^v. ' u : •- > r. l'is-^. à leur avis Ja Compagnie fera ,;,'< >;•".. "r^;".-< -.i: • >::: 1? reslem^nt qui cependant sera exé- ,::: <«".> r. : :: .::>. iA^iLTa^re. aSn que. dès les premiers incouvôix:-*:,:- ^ .:. -.virÀirr;:;:. ;:: soit obligé à reoourirà Sa Majesté pour \ jv;;rv.v:. >. ce dtmir r avis nVtait fondé sur Tanimosité, je le tivux ç*ra:s i^t" :r.^^il>;:r. et tout aigres que sont les esprits de ceux qui le jxrvr.ueu:. :^ ue me dephdt pas entièrement. Mais afin de
ne rien celer à la Compajçnie de» inconvf^nients qui en [)euveut arriver, je lui ai dit que si je n'avais pas un extrême désir de vivre avec elle en paix, et de préférer l'union et la douceur à tous les autres avantages de ma place, je préférerais ce sentiment à tout autn», puisqu'il me mettrait en état de demander au Roi plusieurs choses qui appartiennent à ma chai-ge, et que le Roi doit désirer qui lui soient conservées : comme la réformation des requêtes qui saisissent les rapporteurs, l'attribution à la Grand'- Chambre, comme à toutes les autres Grand*Ghambres de France, du droit de vérifier seule toutes les déclarations et lettres-patentes, sans y appeler les autres Chambres, à la réserve des édits et plusieurs autres choses considérables et de grande justice. Je crois. Monsieur, que dans peu de jours je pourrai avoir l'honneur de vous écrire lequel de ces deux avis prévaudra ; cependant voilà le compte exact de ce qui s'est passé jusqu'ici.
Son Altesse m'a fait voir ce que vous lui avez mandé, tant sur cette aflfaire, que sur celle qui regarde la vérification des octrois de Ghalon. Je vous dirai, à l'égard de celte dernière, que je la fis passer hier l'après-dlnée, avec quelques contradictions; mais enfin l'affaire est faite et les intérêts de M. le marquis d'Uxelles ont été conservés comme le devaient être ceux d'une personne qui vous appartient et que vous affectionnez. Il ne me reste qu'à vous demander la couthmation de votre protection et vous supplier de me croire parfaitement, Monsieur, votre etc.
BRLLART.
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chargé de leur l'aii-e savoir que leurs intérêts avaient été conservés, et à MM. les conseillers que leur ordre avait été traité avec une faveur extraordinaire d'autoriser que les jeunes, qui devaient être fixes dans la Chambre des enquêtes, passassent d'abord à la Grand'Ghambre, qui est une introduction nouvelle sans exemple dans les Parlements où il y a des enquêtes, il n'a pas laissé de passer de trois voix à ordonner des remontrances ; et tout ce que j'ai pu faire par le secours de M. le Prince qui a puissamment af^ suivant une lettre qu'U a reçu du Roi, a été de faire résoudre que le rèfçlement de Sa Majesté serait cependant exécuté. Mais, Monseigneur, ils disent hautement que cette délibération est une rupture ; que la porte est à présent ouverte pour aller à quelqu 'autre règlement ; qu'ils le feront sur les audiences, sur les distiibutions et sur plusieurs autres chefs. Et ce ne sera jamais fait, si après ce dernier qui est si solennel , qui porte qu'il sentira de loi inviolable, et si concei'té par le Parlement même , le Roi permet enco^'e qu'on lui fasse des remontrances qui n'ont été ordonnées que pour avoir droit de se plaindre à tout moment du nouveau règlement et pour y contrevenir dans la suite. Je crois donc qull est de son autorité de faire non seulement des défenses de lui envoyer lesdites remontrances et de les tenir pour faites, comme en eflfet Ton ne saurait rien dire de nouveau, mais que Sa Majesté eu doit faire encore au Parlement de ne dresser à l'avenir aucun règlement sur les audiences, distributions de pit)cès et sur toutes les autres choses qui peuvent regarder la fonction des officiers de la Compagnie , sans permission expi^esse de Sa Majesté, et qu'à l'égard des difficultés qui pourraient naître en exécution ou interprétation du règlement fait par le Roi , Sa Majesté ordonnera qu'il en soit usé comme à Paris. Quant à l'audience du mardi matin, je crois. Monseigneur, qu'étant établie par le règlement et ce point étant avantageux à l'honneur du Pai'lement et au pubUc, je ne dois perdre aucun temps à commencer à la tenir, et que si nos Messieurs étaient assez mal conseillés pour ne s'y vouloh* pas trouver, je dois empêcher qu'il ne se fasse rien autre chose du-
rant le temps qui y est destiné, en attendant que Sa Majesté ou vous m'ayez fait savoir vos intentions. Mais ce qui dans le fond leur fait plus de mal au cœur et a excité la tempête parmi les conseillers, c'est la suppression du syndicat, dont j'avoue n'avoir pas connu les droits, comme ils me les ont appris dans leur déplaisir ; car plusieurs m'ont dit à moi-même que la fonction des syndics était de veiller au bien public dans le Parlement et de l'assembler; que c'étiiit à eux d'opiner les premiers dans les affaires fâcheuses et d'ouvrir les avis de vigueur; que lorsqu'il arrivait des interdictions, veniat ou relégations, c'était à eux de l'assembler pour lui faire prendre des résolutions pour le maintien de son autorité et le secours des confrères affligés, et qu'enfin ils étaient les véritables promoteurs de la discipline du Palais et de la réformation des mœurs, sans que le Procureur général eût droit de s'en mêler. C'étaient là des droits ou plutôt des prétentions qui vous confirmeront puissamment dans le sentiment que vous avez toujours eu , que cet établissement était dangereux et contre l'autorité du Roi. Mais plus ces choses étaient grandes, plus grands sont les regrets de les avoir perdues, et c'est cotte perte qui produit à présent du chagrin et éloigne les esprits de l'union et de l'intelligence qui leur sont recommandées par le règlement de Sa Majesté; mais il ne faut qu'un peu de temps pour les calmer. C'est quelque chose d'avoir déjà obtenu d'eux que le règlement du Roi sera exécuté, et je suis persuadé que si Sa Majesté leur fait rcmnaître qu'elle ne veut plu;^ de remontrances sur cette affaire, tout se pacifiera de soi-même ; parce que toute la ressource des plus opiniâtres étaiit la vue d'un nouveau règlement qui leur pourrait rendre le syndicat, et celui du Roi étant confirmé par un dernier arrêt,- il ne sera plus provisionnel comme il semble le devenir par la délibération du Parlement. Mais il serait à propos, Monseigneur, pour prévenir les difficultés qui pourraient naître eu l'exécutant, d'ordonner qu'il en sera usé comme au Pai4ement de Paris à l'égaixi des choses contenues audit règlement non contraires à son usage. Ce doit être en effet notre exemple, y ayant dans nos registres
dès déclaratious qui portent que lorsqu'il y aura des différends parmi nous sur le fait de l'administration de la justice, nous nous conformerons au Parlement de Paris à Tinstar duquel nous avons été créés et établis. T/est la fçràce, Monseigneur, que je vous demande et de me donner vos ordres que je suivrai toujours avec le respect et la soumission que vous doit celui de tous les hommes qui est le plus obligé d'être, Monseigneur, votre etc.
BRULAHT.
BRULAHÏ A LA VRILLIÈHE.
U désordre coolioue; renregislremenl dn règlement est enfin prononcé de colère, k vue d'une lettre du cachet; le Parlement menace dé n'en tenir compte.
Dijou, le 4 février 1663.
Monsieur ,
L'affaire de notre règlement a eu enfin le succès que j'avais prévu; mais nos présidents ont tellement échauffé la Compagnie sur les choses ajoutées par le Uoi qui n'étaient pas dans le projet arrêté par elle, quoique les adjonctions soient coufonnes à leurs remontrances, qu'il a passé de trois voix d'en faire de nouvelles... Tout ce que j'ai pu faire, à l'aide de la lettre du cachet et de l'entremise de M. le Prince, a été de faire résoudre que le règlement serait cependant enregistré et exécuté. Il semble, à n'en dire p.-is davantage, que les choses sont en bon train. Mais quand je vous dirai que cet avis a été pris en colère; qu'on n'a pas voulu régler quelques m-ticles dont nous étions convenus daa<5 l'assemblée des commissaires pour jjourvoir aux difficultés qui peuvent naître en exécution, lesquelles on a affecté de laisser indécises pour avoir prétexte de brouiller; que l'on dit tout haut que chacun se maintiendra comme il pourra; qu'on rui-
nera les audiences , la forme des distributions et beaucoup de choses, et que c'est le moyen de faire bientôt un nouveau règlement puisqu'il y a des remontrances ordonnées au Roi contre son règlement qui ne sera exécuté que par un intérim , vous jugerez bien, Monsieur, que je me dois préparer à soutenir de nouvelles attaques , et que les esprits sont fort éloignés de la véritable soumission qui est due à la raison et à un maître. Ce qui est de plus étonnant est qu'il ait passé à ordonner des remontrances contre le règlement 1(3 plus solennel qui ait jamais été fait pour ce Parlement et avec la plus grande connaissance de cause... Nous sommes dans un temps propre à rétablir l'autorité du Roi dans les Corps, qui sont quelquefois sujets à s'en faire accroire, et je suis persuadé que Sa Majesté , qui a commencé à faire paraître en celui-ci la sienne par le règlement qu'elle lui a envoyé, la soutiendra comme elle a accoutumé. Pour moi, j'y tiendrai la main avec la fermeté et la fidélité qu(* je dois avoii'pour l'exécution de ses ordres. J'ai déjà averti les avocats publiquement de se trouver le mardi matin au Palais pour la nouvelle audience et je ne manquerai pas d'y aller ces jours-là en robe rouge. Je crois que persoime ne sera assez hardi pour refuser de m'y suivre; mais si l'on était assez mal conseillé pour ne le vouloir pas faire , il me semble , Monsieui\ que je dois empêcher qu'on ne fasse rien durant le temps qui y est destiné. C'est ce que je ferai en attendant vos ordres sur la conduite que j'aurai à tenir et serai toute ma vie avec une parfaite reconnaissance. Monsieur, votre etc.
BHULAllT.
BRULAKT AU ROI.
Compte-rendu de la même affaire; il aignale l'esprit d'empiétement
de sa Compagnie.
Dijon, le 4 février 1663.
SlK£,
Votre Majesté m^ayaut l'ait l'honneur de ine recoinniaiider elle-même rexérutioii du rèfçl(*ment qu'il lui a plu de faire pour cr' Parlement, j'ai rapporté à la Compagnie ce qui était en cela des intérêts de Votre Majesté, tant à l'égard de la suppression des syndics, que des autres choses contenues dans ce règlement, que je lui ai dit plusieurs fois avoir été fait solennellement, par Votre Majesté, pour servir de loi à l'avenir dans Tadministration de la justice et qu'elle en atiectionnait l'observation. M. le I*rince, de son côté, ayant reçu ordre de Votre Majesté de tenu* la main à l'exécution de ses volontés, et de lui faire savoir la conduite du Parlement en cette rencontre, afin que, si elle n'était pas conforme aux intentions de Votre Majesté, elle y pourvût par les voies de son autorité, n'a rien oublié de ce qui pouvait porter à une parfaite obéissance. 11 a donc été délibéré. Sire, que le règlement serait exécuté ; mais l'obéissance n'a pas été entière, paice que le même arrêt porte que très humbles remontrances seront faites à Votre Majesté. Cela a été fait, non pas dans le dessein de venir effectivement à ces remontrances , qu'on croit bien que Votre Majesté ne recevra pas, après en avoir tant écouté sur cette même affaire qu'elle a enfin terminée presque selon le projet entier du règlenjent fait par le Parlement , mais pour se conserver toujours une voie pour revenir dans un autre temps contre ce qu'il a plu à Votre Majesté d'ordonner touchant la suppression du syndicat et rétablissement d'une audience publique le mardi mathi, qui sont les seules choses que Votre Majesté a ajoutées au projet du Parlement, et, par l'incertitude de
« nf^ iruf of rrttf Compagnie, entretenir toujour«
•u^- - .i-Tï- «»• Il drn^rtn. rt de cons<^quent un parti et à»^.
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:ir . \r' ^fl »:-<:- ai: ;& bonté de faire expédier de nou-
-r^*- r.u ï*!!-^*»!!: qt *tlJ^ vent que son règlement soil
- - ?• : ::- :. v»t4-»- • fi T^iu* >e? }ioints, qa'elle n'agrée pas
: ^ '^ i.f*^ ...- r-uiiHCf àf rian.\ntraiices au eoutraire, ni qae
'*.- rrr r. - .n?-'.'- un> à: fair- à l'avenir aueun règlement
V -îUi i .ïsr^juiTi.'tf àfs ïciff*. l'ordre des audiences et
• .« :. * .-"^ -i^'c-'^ MniiDf ^tant des choses réservées à
-•*- v. ^- -r— - ^ ri «I r^ qne. dans l'exécution de son
^ . ^ . ^•^^^ ;^> ..pi*.<. ûiiSnîîes. elle entend qu'il en soit
-^ ? î -, •*-.'r-'a» *n- .- T^arîs. a îVx«*mple duquel celni-d
. -^ u:^ I- -^rrr.' ii??>jn* en toutes cboses. Je
- >. ' - -^ '.H' ■ -1 i aîermir l'ordre et lunion
..- .ijr. ►: <ii> Cih^: .^. dire à Votre Majesté
-^ - .'-••- i: *:--î-i-- ra-** s.^u autoriléy pa-
- - .>- - : i: - L-rr--:: :..l^^•^ ip il faut obéir
.TT. ..•.'.• -•■:• til: dv oonnaissauco et
r T^ :.j." ir.-. r\"T>*«r asst?z parti-
- . i-- : ■ r*'-:-' i-f. quoique cou-
-^ ^ .--'-. . rs-r. i-^LiTitions et lettres
- :- :• .-i> ir.L-drMtde réeler
^ : :'^> i:-n— « z^ y dept'ndent
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^îil■URT.
LE ROI A BRULART
Soo mécoDteniemenl de la condoite da Pirlemeot; il charge le prince de Coodé d*aplanir les difBculiés et reot qo*oo obéisse à ce goii?enieur comine à lai-mèiBe.
13 îérntr I66.t.
MONSTEFR BrIXART,
J*ai vu par la dépêche que vous m'avez écrite du i de ce mois ce qui s'est passé eu ma Cour de Pariement de Dijon, touchant le dernier règlement qui a été expédié, tint pour la séance des officiers qui le composent, que pour la forme de l'administration de la justice. J'aurais souhaité que les remontrances ordonnées sur ce sujet eussent été prévenues et empêchées par une exécution paisible et entière de mes ordres, et par l'ajustement des difficultés survenues en quelques points que j'ai appris être sujets à explication pt pouvoir tomber en question. Mais comme je désire que ces incidents et contestations n'altèrent point l'union qui doit être dans la Compa&mie, j'écris à mon coasin le prince de Coudé de terminer toutes choses par un bon accommodement, et s'il se peut, à la satisfaction d'un chacun, dont j'ai cru voils devoir donner avis par cette lettre , et vous dire que vous ayez à vous soumettre à ce qu'il fera en cette occasion; ne doutint point que mes autres officiers ne contribuent aussi à cet effet par la déférence qu'ils sont obligés d'avoir à son entremise, non seulement parce que c'est mon intention, mais encore à cause du respect qu'ils doivent à sa qualité et à sa charge. Cependant je prierai Dieu qu'il vous ait. Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Paris le 13« jour de février 1663. Signé : LOUIS. Et plus bas : PeELTPEAUx.
LA VRILLIÈRE A BRULART
Sur le même lojet.
Pari», le 13 février 166;t.
Monsieur ,
Je n'ai pas manqué de liro au Roi la lettre que vous lui av«z écrite et de lui rendre compte de celle qu'il vous a ^lu me faire du 4 de ce mois. Vous verrez par la réponse de Sa Majesté , cijointe, ses intentions et la résolution qu'elle a prise de renvoyer au jugfiment de M. le Prince rajustement de quelques points qui l'ont la contestation enti^ vous et la plupart des officiers de votre Compagnie, à cause des diit'érentes explications qu'ils peuvent recevoir; le reste qui est l'essentiel étant assez décidé par la clarté des termes du règlement et réser\'é au Conseil pour le décider et prononcer dessus, s'il était nécessaire. Je ne doute point que cette voie d'accommodement ne vous soit bien agréar ble et ne produise un bon effet, puisque, outre que Son Altesse est tort juste et bien intentionnée j»our vous, ainsi qu'il paraît par ce qu'elle me mande et par les assistances qu'elle vous a déjà données en cette occasion, son autorité portera les intéressés à se réduire aux cboses raisonnables, qui est tout ce que vous devez souhaiter, et, [>ar ce moyen, les contestations se terminant amiablement et d«* concert, vous conserverez avec le Parlement l'union et la l>omie intelligenc<* (jui ne vous sont |)as moins avantageuses pour affermir votre créance et votre repos, qu'elles sont néc(»ssaires au service du Roi et au bien pubbc. Je vous supplie d'y roncourir de votre part de la bonne manière et de m'inlbrmer de ce qui se passera, comme aussi de me croire toujours véritablenuuit, "Monsieur, votre etc.
LA VRILLIKRK.
BRULART A LA VRILUÊRE.
Encore Tiffiire da règlement ; les présidents 8*achament à remettre toot en questioa. — Scène de violences et de mauvais traitements, attribuée à plusieurs magistrats du Parlement, vis-k-vis Tun des présidents, sa femme et ses valets.
Dijon, le 2i février 16«.1.
Monsieur,
Vous étant attaché au point que je le suis, je crois que vous me faites la grâce d'être persuadé que je prends une entière part en ce qui vous touche, et que j'entre dans tous les sentiments que vous avez à l'égard de la perte que vous venez de faire.
Ensuite de la lettre que vous écrivîtes à M. le Prince le 9 de ce mois, il offrit au Parlement, où il entra le 17, sa médiation pour l'accommodement des différends qui pourraient naître en exécution du règlement fait par Sa Majesté. La Compagnie délibéra le même matin qu'il lui serait député pour l'en remercier, accepter ses offres et l'assurer qu'incontinent qu'il aurait pris le jour et llienre qu'il lui plairait de travaillera cette affaire, elle lui députerait à cet effet. Les lettres du Roi du 13 lui ont été depuis apjwrtées par un courrier extraordinaire, et celle dont Sa Majesté m'a honoré de même date m'a été rendue par l'ordinaire trois jours après. L'affaire prend le cours que j'ai prévu qu'elle prendrait; depuis qu'on en reparle les esprits s'échauffent et auparavant tout était quiète. Cette chaleur est excitée par nos présidents qui appréhendent que tout ne s'accommode et que, par ce moyen, le règlement du Roi ne soit reconnu par toute la Compagnie, principalement en ce qui est de conforme au projet de règlement qu'elle a présenté au Roi pour être homologué nonobstant leur opposition. Ils essayèrent hier par toute voie d'obhger les députés à s'assembler avec eux en mon absence pour dresser des propositions qui seraient présentées à M. le Prince et me seraient communiquées, voulant, par cette adresse, faire faire un
pas par la Compagnie contre moi, et faire paraître qu'ils sont unis avec elle contre mes intérêts. Mais je me trouvai à leur assemblée et dis que je n'avais aucun différend avec la Compagnie; que j'étais d'accord avec elle de tout ce qu'elle avait projeté et qui avait été confirmé par le Roi ; que quant aux choses ajoutées qui ne lui plaisaient pas, je n'insistais pas même à les maintenir et consentais au contraire à ce qu'elle voudrait à cet égard, pourvu qu'elle le fît agréer au Roi, mais que, parle respect que je devais aux ordres de Sa Majesté, je n'osais pas donner un consentement plus formel contre le propre terme du règlement concernant les choses ajoutées ; qu'il était donc évident que j'étais d'accord avec elle sur le règlement, et qu'on ce qui était des points qui pouvaient être sujets à interprétation, ils étaient si aisés à terminer et ils avaient été déjà tant de fois concertés de deçà, qu'il ne faudrait qu'une demi-heure en présence de Son Altesse pour tout parachever ; mais que si quelcpie intérêt particulier nous brouillait, c'était celui seulement dos présidents qui ne voulaient reconnaître, ni le règlement fait par le Roi, ni le projet de celui du Parlement; qu'ainsi je pouvais dire que j'étais d'accord avec la Compagnie, au lieu que les présidents avaient d'abord formô opposition au projet de règlement; iju'ils eu avaient envoyé leurs remontrances au Roi ; qu'ils s'étaient tous retirés lorsque son règlement avait été présenté au Parlemeilt,et que, dans les conférences qui avaient été tenues au Palais, l'un d'eux avait déclaré pour les autres qu'ils u'enteadaient point reconnaître le règlement du Roi dans les choses môm(îs qui étaient conformes à la délibération du Parlement; néanmoins que jt> n'empêchais point qu'ils ne fussent présents à tout, puisqu'il s'agissait d'un accommodement et qu'on ne pouvait pas se conduire en cela avec trop d'union et de fraternité. Les choses ont changé de face sur ce discours, et tous les conseillers ont été d'avis qu'on ne proposât rien qu'en ma présence. Alors M. le président des Barres dit qu'il avait im intérêt particulier et qu'il prétendait devoir tenir les audiences d'après-dînée des mardi et vendredi. M. le président Fyot dit qu'il répétait l'attribution des procès criminels des ecclésias-
tiçues, uobles et officiers à la Toiimelle, nonobstant que le règlement les attribue à la Grand'Cbanibre, en cas qu'ils demandent lenrreuToi. M. le président Joly dit qu'il fallait régler mes audiences et distributions autrement que \o Roi ne les a réglées. Enfin, Monsieur, tout le dessein des présidents aboutit ù jeter les choses dans le désordre pour venir à un nouveau règlement. Mais M. le Prince, à qui nous sommes renvoyés , saura bien faire la différence des propositions qui devront être écoutées et agitées, d'avec celles qui ne seront faites que poui* renverser le règlement du Roi et en faire un nouveau ; aussi ne répliquai-je rien à tout cela jusqu'à présent, parce que ce spra en sa présence qu'il faudra l'examiner et y rt*|>oudre.
U est arrivé ici une chose qui mérite de vous être dite : deux présidentes à mortier ayant eu querelle au sermon, pour une place, et étant venues des ]>aroles aux mains, M"* Baillet, l'une d'elles, voulut déplacer l'autre, nommée M"* Jacob qui occupait son siège; celle-ci prétendant avoir droit de le garder, parce que, disait- elle, il était dan* la place qui lui aj»;)artrnait, un de ses valets prit M"* Baillet pai* le bras. M. le président Baillet et MM. les conseillers Legouz, Bouhier, Ragys, le Procureur général et le doyen de la Sainte-Chapelle, tous frères et beaux-frères de M">' Baillet, s'en allèrent, incontinent après le sermon, eu deux carrosses chez le président Jacob. Ils y entrèrent tous eu robe, car on ne la quitte plus depuis la vérification de la déclaration, et demandèrent à ce président de leur remettre son valet pour en faire châtiment. Ils disent qu'ils en usèrent avec civilité; mais M. Jacob dit que ce fut avec injure et menaces. Le valet passant dans une cour et étant reconnu par un de ces Messieurs, il courut à lui. M. le président Jacob alla après celui-là et le retint par sa robe ; mais il se retourna et prit M. Jacob par le collet du pourpoint, qu'il rompit. M. Jacob ajoute (ce qui est dénié; qu'il îut frappé de quelques coups, et d'un entre autres au visage qui m'en a paru eullé. Le valet fut ensuite poursuivi par le même qui enfonça la porte de la cuisine où il s'était sauvé ; il se retira dans un autre réduit dont la porte fut aussi
^^«mi'r t- var- - -^tair <erri de quelques gros bâtons qui lui 'wtm -*>*- ;*^* li îv-i-T- w fut piif attaqué davantage. L'on con- •t:*!-' 7'î«- V-. -^ ; ly ni, iaauai^ de M. Jacob battn par l'un .♦; .• - V^^s-u'^ en i> ••uTrfr^nt quatre dan? la cuisine, et que ->;**.\ jii.:^** **.\a>:'iî'*:"*:^n: 'T lît^danf la cour, i la porte delanic <•» ;^oi' ' 'Ti*-^ Atîiî* î's m demeurent pas d'accord de ce ^»^ >v.vi»>-u \. jaMT. an^ <fc i*?mm€' « été battue de plusieurs .\\i;:^ :va4' :.: .*-- rr.:.r- mi'il? étaient entrés dans sa maison »»-.v .■,'^ N' \»> < »:*- »•■::• r.iï»- : cmil^ araient des armes dans hvu^ .A4*-^.rv*-v .^ . — HTs înjuHî* en crand nombre s'étaient wiu'.- uk:.'*--- i*^: :^:r "if iiebor*. ci avaient empêché
.'.vav , .. ■-:•..■ ., lii-i-^ ftL s-TOurs dVntivr dans la maison.
V '^•f-v -.-i- . ^r .; Ti.&mT-^ de la pînj>art do ces choses .^^ V ' v\-v.« - . . .•:. ri: >■ -^:*nàh thei Son Aheisse aussitôt .v.vc-x ,.,v: N . :>v'ii» ;■' ' i<i»ni'*I î: •îjsùt avoir été mis. M. le ^,\>v'. -iN, -..?'< i ,*'»- x'^iio-»:^: -•: T/ij/mt me donner connaissance *K \x*': .v\i .-Nîx- *■ ■■ ;»- î».v;iTnTn:o<*r avw lui. Ces Messieurs ^i•A:^;^ . iv;. * : ,. .- ,•: <- :Oaiimirr*uî fort du valet de ^ ,*,*,\'i: .^ .«. ,:-..: n? bu i-r. ji-vLa de >«» pourvoir au Parlea^?vi^; .\ ;y •» ^— ■ :, ii:- .. v-,iî-j[â par Son Altesse. Mais
V ;.T, ,: N ,,;x 1 ^ir -i- — -^^ iriTvrt'^t* .^ M. 1^ Prince qu'il •■ < .\ X . . ^ ^ ^ -^ .- - ,- ^-^ ^ 3 Pari? t^î dautre* * ^ •* , ■■ ^ . .. -: IL. ■ V:.i. -. M'jDsifTir. lètat dï*
-*"*'• . ^. -^ . H ■ -.'■rirri.'HioTaent a rauM* des
"^iv.:. > ... . ^ , - c. • : .-.ivic:;.- cTi'ell^ ferait en
«"«'•■•>. --^- f < :..-jt.> on: d^ çraudes pa-
,^^ \.'..N >' ::' . . ■■\ •: ->,-.«i " r*.: ^rsonne nest arec
BRrL.\RT.
BRULART A LA VRILLÏÈRE.
Il lui annonce la conclusion de l'affaire du règlement dn Palais terml lée
par Tentremise du prince de Condé.
Dijon, le 7 mars 1663.
Les articles arrêtés en présence de M. le Prince ayant été vus, les Chambres assemblées, ils ont été approuvés d'un commun consentement ; chacun s'est désisté de ses prétentions et oppositions, et il a été arrêté que le rèj];lement du Roi avec sps articles serait enregistré et exécuté. L'on a lait aussi un règlement pour les menues nécessités du Palais ; vous trouverez le tout joint à cette lettre. Son Alte.^se en tut hier remerciée pai* une députation solennelle , et tous les esprits sout à présent, aussi bien que les choses, dans une grande tranquillité. Vous y avez, Monsieur, infiniment contribué par le secours qu'il vous a plu me donner et par vos sage» conseils ; aussi en ai-je un très grand ressentiment, et je vous supplie de croire que je ne serai jamais si heureux que l-^'sque je pourrai vous le témoigner, et
que je suis votre etc.
BRULART
BRULART A LA VRILLÏÈRE
Il se justifie de plaintes portées contre lui au Roi par Tabbé Fyot,
pour des paroles injurieuses.
Dijon, le li man 1663.
Monsieur ,
Après vous avoir rendu de très humbles grâces de la lettre qu'il vous a plu m 'écrire le 6 de ce mois et de toutes les choses que vous m'avez fait llionneur de me mander, je ne saurais m'empêcherde vous dire que j'ai été très surpris d'apprendre
par la lettre que voa^ avez écrite à M. le Prince , dont il m'a donné ronn:û<<^ant'e . ipie M. Tabbê Fyot aumônier du Roi a fait des plainte- à Sii Majesté qu»* je l'avais traité avec injures, les Ch iuilires a^^endilee-;. et qu'elle désirait que Sou Altesse eo prit connais<aui:e pour m 'obliger à faire satisfaction â cet abbé, eu cas qu'il lui en fut dû: de telle sortt* néanmoins que loi et moi demeurassions satisfaits. Je vous ai. Monsieur, grande obB- Kation de ce- dernier^ mots que Ion a bien reconnu venir de la irrâce que vous me faites de me protéger. Quant an .surplus, j^ vous peux dire et assurer. Monsieur, que je ne sais ce que c'est que le iondenient de i-ette plainte, et je pose en fait que de ma vie je u'ai dit ni pensé aucune chose dont M. l'abbé Fyot ait pa se plaindre. Il y a plus de deux mois, avaut que M. le PriiM* arrivât, que lisant, le< «liambres assemblées, le règlement (h Roi, Monsieur sou père se plaismant de renonciation qui y e^t faite que les remontrances îles présideut«% ont été envoyées au Roi et vues au Conseil, il voulut persuader que c'était moi qui y avais coulé ct*s mots-là. Je dis que cette proposition était contre le respect dû au Conseil et l'arrêt qui en faisait mention ; mai» que je m'étonnais que cela fût avancé, puiscpie c'était sou fils l'abbé qui avait présenté ces n»niontrances à M. Le Tellier. lequel vous 1rs avait remise-^ api-c'^ votn» retour, et qu'il avait été un très bon air»'iit dans cott»* atfain*, où il n'avait rien oublié jK)ur donner toute la couleur iniatrinable à ses raisons. Ce mot d'/igent ne plut pas au père, qui n'y aurait pas pris garde dans une autre occasion que celle-là où il se voyait sans réplique. Cependant il ne fut pas autrement relevé , et il dit seulement que son fds n'était pas un agent ni un envoyé ; après quoi ayant dit que ce terme pour un fils à l'égard de son père ne pouvait étn* trouvé mauvais, la cliose demeura là. Et afin do vous en din* plutôt davantage que moins, je ne dois pas oublier que, comme on parlait de cet abbé, son père n'étant pas encore dans la Cliambre, je dis ce mot que j'ai dit mille fois par habitude en parlant de son fils « le petit abbé Fyot, »> comme en effet on ne le nomme presque pas autrement à la Cour; mais cela fut dit sans
aif^eur, mépris , chaleur ni affectation quelconque , de inômr que je l'ai dit plusieurs fois et que je le dis toujours lorsque je n'y fais pas une particulière rétlexion. Voilà, Monsieur, tout ce qui s'est passé, et s'il dit que j'aie tenu d'autres discours, môme équivoques ou qui aient pu marquer du mépris ou quelque mécontentement de lui, je vous prie de croire qu'il l'avance et que je le nie follement. Si cela était, son père qui vit bien avec moi et avec plus de douceur qu'il n'en a eu il y a plus de huit mois^ se serait apparemment un peu refroidi ; mais je crois avoir raison de me plaindre que cet abbé, abusant de l'accès qu'il a à la Cour, me veuille faire passer auprès de Sa Majesté pour un ••mporté. Il faut que, pour en user ainsi sans sujet ni provocation, il ait quelques vues et se veuille préparer une évocation générale des affaires qu'il meurt d'envie de commencer ici pour son abbaye de Saint-Etienne, à laquelle il veut attribuer de nouveaux droits dont il sait bien ne pouvoir venir à bout dans ce Parlement sans de grandes peines. Je vous conjure donc. Monsieur, de vouloir rendre témoignage à Sa Majesté de ma conduite, qui est autant différente de celle de M. l'abbé Fyot que ma place Test de la sienne, et que j'espère que Sa Majesté , après avoir été éclairée par M. le Prince de la vérité des choses que j'ai l'honneur de vous écrire, l'obligera à me faire excuse de s'être plaint an Roi de ma personne, sans lui en avoir donné sujet ni même le prétexte. Jusqu'ici, Monsieur, je n'avais rien dit contre lui ; mais à présent qu'il a parlé de moi à Sa Majesté en mauvaise part, j'espère qu'il m'en fera avoir satisfaction, après qu'il vous aura plu de lui rendre compte de la vérité de la chose, et de lui témoigner que, n'y ayant rien que j'aie tant à cœur que de vivre en ma charge avec la modestie et la décence que je dois, j'ai tous les déplaisirs possibles que la hardiesse de cet abbé l'ait fait oser enti'eprendi*e de parler au Roi contre la vérité, pour essayer de détruire ce que je fais en sorte d'établir tous les jours par mes services et par ma conduite. Je vous demande en cela votre protection et de me croire toujours, avec toutes sortes de respects, Monsieur, votre etc.
BRULART
LA VRILLIÈRE FILS A BRULART
Le Roi a agréé sea explications; le prince de Condé est chargé de réconcilier les parties. — Rapt imputé k M. de La Coste dans la personne de la papille d*im membre du Parlement.
Paris, le 20 mare 1663.
Monsieur ,
Je me trouve obligé iiou seulemeut à cause de Tabseuce de mon père, qui est allé pour trois semaiues eu sa terre de Châteauneuf, proche Orléaus, mais encore par la passion que j'aurais de vous être utile en quelque chose, de vous informer que j'ai soigneusement représenté et fait valoir vos raisons au Roi touchant la conduite tenue par vous au sujet de M. l'abbé Fyot. Elles ont été reçues aussi agréablement que vous le pouviez espérer, à quoi n'a pas peu contribué la manière obligeante pour vous dont en a écrit M. le Prince, que vous devez, ce me semble, remercier. Mais comme Sa Majesté désire que cette petite aigreur et mésintelligence finisse par quelque sujet de satisfaction pour M. Fyot, sans toutefois que vous en ayez de vous plaindre, ni pour cela que vous vous portiez à rien qui puisse être le moins du monde contre votre honneur ou votre dignité, elle a remis la décision entière de la chose à Son Altesse, qui est trop équitable pour rien exiger de vous au-delà de ce que vous devez faire, et vous trop prudent pour ne pas seconder ses bonnes intentions de toutes les facilités raisonnables , afin que la réconciliation et l'accommodement soient solides. C'est l'avis etréclaircissementque j'ai cru que vous seriez bien aise d'avoir sur la dernière lettre que vous avez pris la peine d'écrire à M. de La Vrillière, du 11 de ce mois.
Cependant, avant de finir celle-ri, j'ajouterai que la conduite de votre Compagnie n'est pas approuvée dans le procès de M. de La Coste, prévciuu d'un rapt en la personne de M"" de Chaumelis, mineure. Il se remarque beaucoup d'afl'ectation et de
complaisance en faveur de raccusé, à cause de sa qualité d officierdans le Corps, bien que cette raison et la nature de l'aifaire, qui est odieuse et de mauvais exemple, dussent porter le Parlement à faire connaître son désintéressement et l'exactitude de la justice. Mais le contraire parait par plusieurs preuves et entre autres par un nouvel arrêt du 2 de ce mois qu'on cassera, comme je crois, au premier jour, attendu qu'il ordonne la communication des requêtes à l'avocat général pour le procureur général ; ce qui est une entreprise , par toutes les raisons que vous savez et qui seraient longues à dire, aussi bien qu'un effet de Tattacbement de M. Languet à faire en cette occasion le devoir de sa charge, nonobstant les traverses qui lui ont été données. Par toutes ces considérations. Monsieur, l'intention de Sa Majesté est que vous teniez la main en ce qui dépendra de vous à ce que toutes choses aillent dans l'ordre, et que vous informiez M. de La Vrillière ou moi de ce qui se passera en cette occasion. Au surplus, je souhaite qu'il s'en présente quelques-unes de vous témoigner que je suis toujours. Monsieur,
votre etc.
LA VRILLIÈRE fils.
BRULART A LE TELLIER
Affaire dn comte de Tavannes emprisonné pour duel.
Dijon, le 24 avril 1663.
Monsieur,
Les gpràces que j'ai reçues de vous en toutes occasions semblent autoriser la liberté que je prends de vous supplier d'être favorable à M. le comte de Tavannes mon cousin germain, prisonnier au fort TEvêque pour une rencontre dans laquelle j'apprends de tout le monde qu'il s'est conduit avec tant de pru-
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M. de Saint -Pouango, ot quand ce n'en serait pas une qui m'est particulière, votre seule considération ne pourrait manquer de me donner beaucoup de regrets de sa mort.
Souffrez, je vous supplie, qu'après ce compliment j'ajoute ici à la demière lettre que j'ai eu l'honneur de vous écrire pour M. de Tavannes, qu'il ne connaissait pas seulement M. do Plancy, que cette rencontre était inévitable, et qu'ayant été deux fois attaqué, il ne pouvait s'empêcher de se défendre. Au surplus, Monsieur, il y a eu si peu d'aigreur dans le sujet de leur différend , qu'ils sont à présent bons amis et ne bougent plus d'ensemble. Je ne doute pas que Sa Majesté, sachant toutes ces circonstauces , n'accorde bientôt à M. de Tavannes la liberté ; c'est ce que je souhaite de tout mon cœur et dont je ne vous parlerais pas si souvent, si ce n'était pas un de mes plus proches parents et le plus intime de mes amis. Faites-moi s'il vous plaît la grâce d'être persuadé que je suis, avec toute la reconnaissance possible, Monsieur, votre etr.
BHULART.
BRULART A DE LYONNE
Il lai rend compte d'une entreprise violente des Comtois sar les limites
de U Bresse.
Dijon, le 18 avril \m:\.
Monsieur ,
I.e bruit qui court que vous avez traité d'une charge qui vous regarde et que vous méritez il y a si longtemps, a tant de rapport au respect que j'ai pour votre personne, que je vous supplie de trouver bon que je vous témoigne la joie que j'en ressens. J'eus l'honneur de vous parler à Saint-Germain des plaintes qui nous étaient faites assez souvent des entreprises que faisaient
• — aw —
les Comtois sur les limites de la Bresse. Depuis mou retour en cette ville, un gentilhomme bressan s'est plaint à moi que les Comtois avaient enlevé de force la moisson de l'année dernière, et m'a prié d'en écrire à la Cour, afin qu'il plaise au Roi d'y donner quelqu'ordro, ou de permettre aux Français de la frontière de se maintenir par les mêmes voies dont les Comtois se serviront pour enlever leurs biens. Il n'y a que deux jours que je signai un arrêt portant défense de se pourvoir à Dole , ensuite d'une assignation qui y aurait été donnée à un Français pour avoir fait couper du bois dans une forêt qu'ils prétendent être du Comté, et que nous soutenons être du royaume. Je crois, Monsieur, vous avoir déjà donné un mémoire de la plupart de ces entreprises; s'il y a quelque chose à faire savoir sur les lieux, en attendant que le Roi y envoie des commissaires pour régler les limites, je suivrai les ordres qu'il vous plaira me prescrire; mais surtout je vous supplie d'être persuadé que je suis, avec toutes sortes d'estime et de respects, Monsieur, votive etc.
BRULART
BRULART A DE LYONNE
RécUmation des Comtois toachant une prétendae usurpation des Jésuites de Dijon
sur leur territoire.
Dijon, le 17 juin 1663.
Monsieur,
Les sujets du Roi ne sont pas si fort en possession de se plaindre de l'entreprise des Comtois, que ceux-ci ne se plaignent aussi quelquefois de celle des Français. Vous le verrez par la copie que je vous envoie de la lettre que le Parlement de Dole a écrite à celui-ci. Je me suis en même temps éclairci avec les Jésuites, qui sont seigneurs de la terre de Pourlans qui est limitrophe ,
des motifs qu'ils ont de vouloir changer le cours de la rivière de la Sablonne, qui est partout entièrement du royaume, pour la faire passer dans un terreau qui sert de limite entre le duché et le Comté, lequel ils ont élargi du côté du duché pour servir de canal à cette rivière. Les Jésuites m'ont répondu que la raison qu'ils ont eue d 'eut reprendre ce travail était pour sauver plus de quatre mille arpents de bonnes terres , inondées par la Sablonne, qui ne saurait être contenue dans sou lit, lequel est
comblé Les Comtois ont envoyé un gentilhomme intéressé
en cette affaire qui m'u dit dans les conférences que nous avons eues, les Jésuites présents, que, le terreau étant commun, l'on n'aurait pas dû entreprendre de l'élargir sans leur consentement Il me semble que les Jésuites am'aient mieux fait de
ne pas commencer ce grand travail sans avertir les Comtois
Mais aussi les Comtois ont été bien longs à se plaindre de cette
entreprise, depuis plusieurs mois qu'elle est commencée Et
aujourd'hui qu'elle est parachevée , que les travailleurs sont actuellement dans le cours de la Sablonne, qu'on ne conteste pas être entièrement à la France les Comtois demandent nonobstant qu'on cesse. Sui' cela, le Parlement leur a fait la dépèche dont je vous envoie aussi la copie Je vous prie etc.
BRULART
BRULART AU ROI
Suite de la mAme alTaire; il lui rend compte d'ane lettre menaçante écrite par le Parlement de Dole il celui de Dijon.
Dijon, le iO juin 16(^3.
Sire,
Je crois que Voire Majesté est à i»iésent informée des plaintes que fait le Parlement de Dole d'une entreprise qu'il prétend avoir été faite .^ur le Conilé par les Pères Jésuites de cette ville.
daus une terre appelée Pourlaiis, dont ils sont seigneurs, et de la réponse qn^ils ont eue de nous , que nous en donnerions incessamment avis à Votre Majesté, dont je me suis acquitté en informant MM. de La Vrillière et de Lyonnc du détail de cette affaire ; mais, non content de cette réponse , il nous a écrit une seconde lettre dont j'ai cru devoir envoyer l'original à Votre Majesté, avec la copie de celle que le Parlement lui a écrite ensuite. Ce Corps n'a pas cru que Votre Majesté trouvât bon qu'il répondit avec plus de déférence à une lettre qui semble user de quelques menaces; mais, sous main, il a mis ordre que les Jésuites cessassent leur travail jusqu'à ce qu'il ait plu à Votre Majesté d'y pourvoir.
La mort qui arriva bier de M"« la comtesse de Tavannes ma tante, de qui je suis exécuteur testamentaire, et M. le comte de Tavannes fils héritier universel, mettant toute cette famille dans une grande confusion , à cause des biens qu'elle a laissés et des différentes prétentions de ses enfants qui semblent se vouloir prévaloir de la détention de leur frère aîné , je supplie très humblement Votre Majesté de vouloir considérer l'embarras où je me trouve à présent par la prison de celui qui y peut apporter le remède , et je lui demande en tous respects la grâce de me mettre en repos en lui rendant sa liberté, afin qu'étant déchai'gé de cette maison que j'ai toute sur les bras, je puisse mieux employer tout mon temps au service de Votro Majesté et à la fonction de la charge qu elle a daigné me confier. Je l'espère de s<ï bonté et de sa clémence , et qu'elle me fera l'honneur de croire que je suis, Sire , de Votre Majesté, le eti\
BRULART
BRULA Rï A LE TELLIER.
Sur le mAme sujet.
Dijon, le 20 juin 1663.
Monsieur ,
Je me donne Thonneur d'envoyer au Roi roriginal d'une
lettre écrite par MM. du Parlement de Dole à celui-ci, touchant quelque entreprise qu'ils prétendent avoir été faite parles Jésuites de cette ville, dans leur terre de Pourlans. Nous avions répondu à leur première lettre que nous avions déplaisir qu'un certain travail dont ils se plaignaient était parachevé, parce que nous aurions pu faire les défenses de le continuer; mais que, ne restant plus rien à faire dans le lieu où ils désiraient qu'on cessât de travailler, et les ouvriers travaillant à présent dans le canal d'une rivière qui est toute de France, nous no pouvions Çpiire autre chose que d'avertir Sa Majesté du sujet de leurs plaintes. Cela ne les a point satisfaits. Ils nous renvoyèrent hier une seconde lettre pour nous prier de faire cesser les ouvriers , et nous mandent ces mots : « Qii'ils espèrent que l'intérêt des Jésuites sera moins considéré que la honne intelligence entre les deux provinces ; qu'un attentat de cette nature ne peut être toléré, et qu'il leur fâcherait d'en procurer la réparation par autre voie. » Nous venons de leur écrire, pour la seconde fois : qu'ayant averti Sa Majesté de ce qu'ils désirent de nous, nous sommes obligés d'attendre ses ordres dont nous leur donnerons connaissance, et cependant que nous sommes persuadés qu'ils sont trop prudents pour rien commencer qui puisse donner sujet au Roi de se plaindre. . . . Je n'ajoute rien de plus que les assurances etc.
BRULART
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BRULART
CCZXVII
DE L YONNE A BRULART
Politique de Louis XIV dans cette afbire.
Paris, le Î6 jiiia 1693.
Monsieur ,
J'ai reçu los deux dépêches dont il vous a plu me favoriser sur la contestation qui nous arrive avec les Comtois à l'occasion du travail que les Pères Jésuites, comme seigneurs de Pourlans, ont entrepris poiu* l'élargissement du fossé Jacoà, Et, quoique vous deviez apprendre les sentiments du Roi par la voie ordinaire de M. de La Vrillière , je me ilatte qu'il ne trouvera pas mauvais qu'après vous avoir tiès humblement remercié de la part qu'il vous a plu m'en donner, je prenne encore la liberté de vous dire que, si le Parlement de Dole ne se lût point avisé de parler avec tant de hauteur dans sa réplique, qui n'est proprement qu'une menace de se faire lui-même la raison qu'on lui refuserait. Sa Majesté eût sans doute approuvé qu'on eût dit sous main aux Jésuites de cesser leur travail. Mais elle n'a pas estimé à propos d'accoutumer MM. les Espagnols à traiter avec elle de cette manière, et outre qu'elle sera bien aise de voir par quels moyens ils se prendront de se faire à eux-mêmes cette raison, elle a encore eu un autre but, qui est que M. l'archevêque d'Embrun n'a pu venir à bout, en dix-huit mois de temps, de faire nommer des commissaires pour régler les différends que nous avons en divers endroits pour les limites des deux Bourgognes, parce que les Franc-Comtois jouissent, pendant que les sujets du Roi sont dans la souffrance. Sa Majesté a cru qu'en soutenant ce nouvel incident , le Conseil de Madrid sera obligé de députer des commissaires qui puissent bientôt travailler avec ceux du Roi à régler les deux affaires. Cependant, je demeure.
Monsieur, votre etc.
T)E LYONNE
La VRILUèRE a BRULART.
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cczxn
BRULART A MICHOTEY.
noQTelle réponse do Piriement de Dijon m Piriemeat de IMe , corne
MX ordres de Loù 3UV.
iiîjvD. le 3 JBiDet IMS.
Monsieur.
M'étant entraeé euvers M. Brossia de faire savoir à Messieurs de votre Parlement les intentions du Roi sur les deux lettres que votre Compagnie nous a écrites touchant le travail qui se fait jk Pourlans , je me donne l'honneur de vous dire que Sa Majesté trouvant l>«?aucoup de lenteur, de la part du Conseil d'Espagne, à lui donner satisfaction sur le règlement des limites des deux pays, et beaucoup plus à redire à la dernière lettre de votn* Corps, elle désire, par ces considérations et par les raisons que les Pères Jésuites ont déduites en présence de M. de Montagiiar sur le fond de Taffaire, que ces Pères continuent le travail qu'ils ont commeucé. Cet ordre,. Monsieur, ne vous doit pas empêcher de demander au Roi la justice que vous prétendez et que vous pouvez espérer de sa bonté. Je vous prie en mon particulier d'être persuadé de l'estime que j*ai pour votn^ personne, et que je suis. Monsieur, votre etc.
BRULART
CCZXX
>nCHOTEY A BRULA RT.
Réponse à la précédente.
Dule. le 4 juillet lti63.
Monsieur ,
A l'entrée de Messieurs de notre Compagnie au Conseil de ce natin, je leur ai fait voir la lettre dont il vous a plu mlionorer Il tlate du 3 du courant, par laquelle vous avez agréé de me
iSàMC^ *- rv^£: ::ii ^ :ar L^narinB. L'affaire est de telle nature, ^a -^^ 3i 'Aï- -j^àliff- i T^TÀOcr t Sfc Majesté e& la personne (h iIi:>^Ir-Ar- 1. ^ Bégniite àt Cararfoie. Cependant, je yods
nB■lMfï^ Àf -««fr cHîfitès et Ttms sufiflk de irp«. TffjiP!^. Vanfûenr. rotre ete.
A. lOCBonni.
Ji ILII A BHXilT.
kliriktlMl
*' « ^^\'i .* t?^!!?? OU: vius- n. a^fM «rite, af«c Torigiiiai i^ .\»k 4H 'V*',*!!* "»ai *• T*:itf f»: k cfguf àe la répons* que votre ,«uii:«ft«:ii» '11 ; :ai»' ^a> .^iOEiiDf ti sàttBT d^ La Vrillière, * <'ii u *i;iu;* II» > a^.i^fs- i;*-ôf!?>c5w viën? fera saToir me» intea- ;vvï>. ;r ^^^v^^n»? 1» <.'.-t nn i^/or n»f- rerot«r? à ses dépêches X A,u- ,a> «^;:^*' <-^i:Vi»Ti»-«ir àf ik ^.Tntsîiîaliûn de ma bien- ^ -, » i î ii 1 V - ; V .:oi»- •- » iiîifuii.flD: J .w'vKàrci de tous donner de? usjL-v^p,^ V n-» ,i«-a n *i '»';"*n* ur !4:c>?3eiir Brolart . eu>>
ums.
Ht«4l
LE PRINCE DE CÛNDÉ A BRILART.
HèmÊ njet.
yo5sisn.
Mon voyage de Chantilly, où je suis depuis quelques jours . m'ayant empêché de savoir 1 Intention du Roi sur raffaire dos Pères Jésuites et aussitôt que j'aurais pu faire, si j'étais demeuré à Paris; il m'a empêché aussi de pouvoir répondre plus tôt qu*à présent à la lettre que vous avez pris la peine de m'écrire. M. de La Vrillière, à qui j'en ai parlé, m'a dit qu'il vous faisait savoir ce que le Roi avait résolu là-dessus , qui est que Sa Majesté trouvait beaucoup à redire aux menaces que font ces Messieurs du Comté, de se faire raison eux-mêmes en cette occasion ; que ce procédé et les longueurs que les Espagnols apportent à nommer des commissaires et à lui donner satisfaction sur le règlement des limites , faisaient que Sa Majesté désirait que les Pères Jésuites continuassent leur travail et qu'on leur en procurât la liberté, afin d'obliger par là les Comtois de recourir plutùt au Roi pour obtenir ce qu'ils demandent , que si Sa Majesté les requérait de pareille chose. Je me remets au surplus à ce que M. de La Vrillière vous écrit, et me contente de vous assurer que je suis toujours, Monsieur, votre etc.
LOnS DE BOURBON.
CCZZXIII
BRULA RT AU PRLNCE DE CONDÉ
Réponse à la précédente.
Dijon, \e 11 juillet 1963.
MONSEIGNEUH,
J'ai reçu la lettre dont il a plu à Votre Altesse me favoriser, en réponse de celle que j'avais eu l'honneur de lui écrire sur les plaintes'des Comtois. Sa Majesté m'a aussi fait llionneur de me faire savoir ses intentions dont j'ai donné connaissance à Messieurs de Dole qui ne parlent plus avec menaces, et aussitôt j'ai mis ordre qu'on recommence à travailler. Mais , Monseigneur, plusieurs personnes m'ont dit qu'on fait courir un bruit que Votre Altesse aurait désiré que c'eût été le Parlement qui lui eût donné lui-même cet avis, et non pas moi qui l'ai fait de sa part. Je la supplie très humblement de m'ordonner comme il lui platt que j'en use à l'avenir, n'ayant point d'autre désir que de lui plaire dans la fonction de ma charge et de me conformer à ses volontés, puisque j'ai protesté d'être toute ma vie, Monseigneur,
votre etc.
BRULA RT
LE PRLNCE DE CONDÉ A BRULART
Il se plaint qae le Parlement en Corps, au lieu de son Premier Président^ ne lui ait ait pas donné l'avis touchant l'affaire des Pères Jésuites avec les Comtois.
Paris, le 17 juillet 1663.
J'ai été bien aise d'apprendre, par votre lettre du 11 de ce mois, ce que vous m'avez écrit de l'état de l'affaire des Pères Jésuites, et que ces Messieurs de Dole commencent à en user avec plus
de modération. Je ue sais qui vous a pu dire que j'eusse trouvé mauvais que vous m'en eussiez écrit, car, étant de vos amis au point que je le suis, je tiendrai toujours fort chères les occasions qui me feront recevoir de vos nouvelles. Mais, à la vérité, dans une affaire comme celle-là, qui ne regarde pas moins le Gouverneur qu'elle peut regarder le Parlement, je m'étonne que Messieurs de votre Compagnie ue m'en aient pas écrit; vous savez que sur toutes les affaires qui sont amvées dans la .province, j'ai été bien aise, non seulement que vous m'en écrivissiez, mais même que vous m'y donnassiez vos avis , et vous ne m'avez vu guère hésiter à les suivre, comme j'ai fait presque en toutes choses. Celle-ci est d'une nature difi^érente de celles qui se sont présentées jusqu'à présent ; comme elle est d'éclat et qu'elle regarde les étrangers , il me semble que la Compagnie pouvait bien m'en écrii'e en Corps , d'autant plus que c'est à elle que Messieurs du Parlement de Dole s'étaient adressés, et non pas seulement à vous. Je désirerais donc à l'avenir, qu'en pareille rencontre le Parlement voulût m'écrire de ces sortes de choseslà et ne se contentât pas que vous m'en écrivissiez de sa part. Je crois que rien ne peut vous empêcher de me donner cette satisfaction et qu'au contraire vous contribuerez à faire prendre à Messieurs de votre Compagnie telle résolution là-dessus que je pourrais souhaiter, s'ils n'y étaient pas aussi disposés que je «•rois que vous les y trouverez....
LOUIS DE BOURBON
CCZXZV
BRULART A LA VRILUÈRE.
AfTaire des Dreulines d'Aoxomie; le Roi désire qae le Parlement cesse
d*ea connaître.
Dijon, le 25 juillet I6«3.
Monsieur ,
Ce n'estque pour vous dire que j'aifait entendre au Parlement que Sa Majesté n'ayant trouvé aucune marque de possession dans les procès-verbaux qui lui ont été envoyés par MM. les Commissaires, par elle députés pour examiner sur les lieux la prétendue possession des Ursulines d'Auxonne, et ayant ensuite estimé devoir éloigner de ladite ville toutes les personnes prétendues possédées , lesquelles seront envoyées dans tels autres lieux que jugera à propos M. Bouchu, Sa Majesté désire que la Compagnie ne prenne plus connaissance, en quelque sorte et manière que ce soit, de cette affaire. Depuis Tavis que je lui ai donné de ses intentions , M. le président Fyot m'a dit que la Tournelle, qui est la Chambre où cette affaire a été ti^aitée jusqu'ici, aurait jugé à propos d'en écrire à M. le Chancelier pour lui faire connaître plusieurs choses en cela, dont elle se plaint, et je me remets à vous, à qui je crois qu'elle en écrira pareillement, après lui avoir dit que l'ordre voulait aussi qu'on s'y adressât. Il y a une fille qui est prisonnière depuis deux ims pour la même affaire, et l'on est assez empêché sur ce qu'on en doit faire. Voilà, Monsieur, le compte que je vous devais ensuite de votre dernière lettre du 20 de ce mois , et voici les assurances que je vous donne d'èti^e éternellement. Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART AU PRINCE DE œXDÉ.
GrèTe des procureurs causée par la amjtmom de knn charges en offices;
mesures prises par le Parlement
Dijon, le 31 jyiOet IM3.
Monseigneur,
M'étsnt entremis, depuis la inoil de M. Berbis, pour aiTOiiiinoder l'affaire de son fils avec le sieur Moreau , lo père du cts loi-ci m*afait entendre qu'il avait eu Thonneurde parler A Votri> Altesse de cette querelle , mais qu'il serait bien aise qu'elle fût terminée. Je n'ai pas voulu néanmoins, Monseigneur, puHiirr outre ni en parler davantage, qu'il n'ait plu à Votre AltenNU d(« me faire connaître si elle le trouverait bon.
Les procureurs du Parlement ont quitté rexerrice d» Imii'M charges, ensuite d'un arrêt signifié à un substitut, portant « f|iMt tous officiers, même matnculaires , serout tenuN dn priMiiIro des provisions du Roi dans deux mois, A peine de deux ()i*nl« livres d'amende. » Nous leur avons ordonné de Ui nn\i\mm\ i*l aujourd'hui nous en avons condamné quatre h VnmvntU^f tnuU* de s'être trouvés à l'audience. Si ce désordre confinn<s II y tnu dra pourvoir plus sévèrement, pour empêcher lu l'i'MtmiUm dn Parlement, qui, depuis hier seulement qu'il |iarii)f, i*ni pM'tnjMii sans requêtes. Voilà, Monseigneur, t^iut re qu'il y a U'ï iIh mon veau. II ne l'est pas de protester à Votr^? MU*nHt* qu« J<* «miwI toute ma vie, avec respect, Monwfigni'ur, tU* Voliiî All^»*»**', le etc.
CCXXXVII
BRUÏART A LA VRILLIÈRE.
Les avocats se mettent eux-mêmes en grève, à l'exemple des procureurs; nouvelles mesures annoncées pour faire cesser ce désordre.
Dijon, le !<' août tM3.
Monsieur ,
Tous les procureurs de ce Parlement ont cessé Texercice de leurs charges depuis avant-hier, ensuite d'un arrêt du Conseil du 23 novemhre 1662 , signifié à notre Procureur général, portant « que tous officiers royaux et matriculaires , n'ayant provision du grand sceau, seront tenus d'en prendre dans deux mois, à peine de deux cents livres d'amende. » Ils craignent d'être contraints au paiement de cette somme , et témoignent être résolus à n'en point prendre, disant qu'ils ne sont officiers royaux; qu'ils ont été créés par le Parlement et non par lettres-patentes; que jamais leurs prédécesseurs n*ont pris des provisions de Sa Majesté, et que leur pauvreté les empêche de le pouvoir faire, (fuand ils eu auraient la volonté. Tout cela n'a pas empêché (pie nous ne leur ayons ordonné de faire leurs charges ; je leur on prononçai l'arrêt lundi matin. Mardi ils continuèrent à ne se pa? trouver à l'audience, où il y eut un autre arrêt portant condamnation à l'amende contre ceux qui étaient procureurs dans le.« causes qui furent appi^lées; mais ils n'ont point repris la postulation, et, au contraire, la plupart des avocats quittent le travail, tant à cause de ces mots : nffdors mntriculaires , qui leur font craindre la même chose qu'aux procureurs , que parla complai-
sance qu'ils ont pour eux. Le Parlement n'enti\i pas hier ni aujourd'hui à l'ordinaire, et si demain le désordre continue, comme je n'en doute pas, j'assembhuailes Chambres pour y faire pourvoir. C'est tout ce que je peux faire de ma part et de parler avec sévérité et menaces aux procureurs, comme je fiiis, pour les obliger à se remettre dans l'ordre. Si ce mal dure , le public en
souffiira extrêmement ; car nous ne voyons plus de requêtes et n'avons d'affaires que celles qui sont sur le bureau ou entre les mains du ï'apporteur. J'en donne aussi avis à M. Colbert, comme d'une affaire de finances, et je vous supplie de me croire toujours avec respect, Monsieur, votre etc.
BRULART
CCXXXVIII
BRULART A COLBERT
Le Parlement remise de faire défense aux procureon de s'assembler tumultueusement et de les contraindre à faire leurs charges; avis violents; la voix du Premier Président n*est pas écoutée ; calomnies auxquelles il est en butte.
' Dijon, le 5 août 1663.
Monsieur ,
Vous avez appris par la lettre que j'eus l'honneur de vous écrire mercredi dernier, que les procureurs de ce Parlement ne paraissaient plus au Palais et avaient cessé l'exercice de leurs charges, dès le lundi précédent; que la Grand 'Chambre leur avait ordonné d'en faire la fonction; que le lendemain mardi matin les procureurs cotés dans les rôles des causes qui furent appelées à l'audience furent condamnés à l'amende pour ne s'y être pas trouvés , et que le mercredi on ne pouvait pourvoir A ce désordre qui faisait souôrir les parties, parce que le Parlement n'entrait pas à l'ordinjûre. Jeudi matin, M. l'Avocat général étant entré à la Grand'Chambre , dit que les avocats»vejiaient de lui dire que les procureurs avaient retiré de leurs mains les sacs dont ils les avaient charc^és pour plaider ; que ceux-ci lui avaient remis une signification des aiTêts du Conseil, î\ eux faite par ordre de M. Bouchu, pour les obliger à prendre h's provisions du Roi , et que trois jours auparavant on lui en avait signifié de pareils avec une ordonnance de M. Bouchu , contenant, entre autres choses, ces mots : jx)ur en requérir Tentée-
gistrement; ce qui était une introduction nouvelle, puisque c'était de Sa Majesté que le Procureiu* général recevait des ordres de faire des réquisitions pour les enregistrements , çt non pas d'un intendant de justice, et que ces mots n'étaient pas même dans les arrêts. Le greffier dit à l'instant qu'on lui venait aussi de signifier de pareils arrêts qu'il représenta . Les Chambres furent ensuite assemblées, où il y eut d'abord diversité d'avis : l'un, de députer et d'envoyer incessamment au Hoi, tant pour lui remontrer le droit et la possession du Parlement, depuis sa création, de pourvoir aux charges de procureurs, et que les trois quarts de ceuxci seraient réduits à la mendicité s'ils étaient obligés d'acheter des provisions , que pour se plaindre à sa personne des continuelles entreprises qui se faisaient depuis un an sur sa juridiction comme Cour des aides, ne lui restant plus que le titre sans aucune fonction; l'autre, d'obliger le sieur Clément , porteur desdits arrêts, de les mettre au grefi'e et cependant de lui faire défense de les exécuter ; et le dernier, de résoudre seulement des remontrances sur l'affaire des procureurs, et cependant do leur ordonner de nouveau de faire leurs charges. Cet avis fut le plus faible eu nombre, quoique je le soutinsse avec fermeté, voulant même y ajouter des peines comminatoires et des défenses de s'assembler, sinon au Palais dans le lieu accoutumé. Mais, au contraire, la pluralité me soutint que le Roi entendait qu'ils cessassent l'exercice de leur charge , puisque Sa Majesté faisait défense à tous officiers qui n'ont point de provisions d'elle , d'exercer à peine de faux. Je voulus rapporter cela aux officiers de judicature et dire que ce mot : à peine de faux ne convenait pas à des procureurs ; on me répliqua qu'ils feraient bien de cesser, et un, enti'e autres, dit avec audace : qu'il était étrange qu'on voulut pei'suadcr qu'il y eût du crime et de la rébellion d'obéir au iloi. Je fus plus heureux sur la résistance que j'apportai ouvertement à ce qu'on fit des défenses; car après avoir i^pris cinq fois les voix jusqu'à dire que cela ne se pouvait, les plus sages se mirent en cela de mon côté, et la délibération s'acheva fîn ordonnant seulement au porteur des arrêts d'en représenter
les originaux. C'est tout ce que je pus obtenir; mais j^ai été mal satisfait de ce qu'on n'a pas voulu faire défense aux procureurs de s'assembler tumultueusement comme ils ont fait, ni même leur ordonner de faire leurs charges, ce que je croyais d'autant plus juste que nous avions déjà donné deux arrêts contre eux à la Grand'Chambre pour les y obliger ; mais la cohue des Chambres assemblées, qui gâte presque toujours tout, a donné cette satisfaction aux procureurs qui croient être bien avancés. Cependant , pour avoir tenu ferme en cette occasion , je me vois déjà exposé à plusieurs fâcheux discours , jusqu'à dire dans le Palais même que mes pensions sont assignées sur cette affaire, et que je m'entends avec M. Bouchu pour achever avec lui de perdre la province. Je ne fais pas grand état de ces reproches. Vous savez ce qui est du premier, et, quant au second, on est bien mal informé, puisqu'au contraire M. Bouchu ne s'est pas encore avisé de me communiquer d'aucune affaire du Roi, ni d'essayer de faire la moindre chose de concert, et que, dans cette dernière affaire, ni lui, ni le sieur Clément ne m'ont pas dit un seul mot avant ni depuis les significations qu'ils ont fait faire. L'on voulait s'assembler hier matin sur ce que des gens armés de pistolets affectèrent d'afficher jeudi matin, à la porte du Palais, les arrêts contre les procureurs en présence de Messieurs de la Compagnie qui sortaient de l'assemblée des Chambres. On se plaint qu'en le faisant, ils tinrent des discours de mépris et semblaient vouloir braver le Parlement. Je n'en sais pas la vérité; mais j'ai diverti l'assemblée des Chambres, dont on cric encore contre moi sur une vieille prétention qu'on a que je les dois assembler lorsque deux conseillers le demandent ou en sont d'avis, ce qui est une erreur que le Roi a toujours condamnée comme préjudiciable à son service, et à laquelle il lui a plu souvent de me donner des ordres de m'opposer. Voilà, Monsieur, un exact et fidèle récit de ce qui s'est passé, vous priant de me faire savoir ce que j'aurai à faire de ma part, en cas que les choses aillent plus avant , ne croyant pas que vous approuviez cette cessation de la justice, qui est le seul remède dont les pro-
eureurs du Parlement de Paris se senirent dans une pareille
occasion pendant la Ligue, en 1586. Après cela, je finis en vous
assurant que je suis et serai toujours, avec un extrême respect,
Monsieur, votre etc.
BRIXART.
CCZXZIX
BRULART AU PRLNGE DE CONDÉ
Cootinaation da même sujet; dépoUtion envoyée par le Parlemeot an Roi.
l>ijoo, le 8 août 1663.
Monseigneur ,
Encore que Votre Altesse apprenne par la lettre que le Parlement délibéra avant-hier de lui écrire, ce qu'il à résolu en opinant sur l'affaire des procureurs, je ne laisserai pas de me donner ITionneur de lui dire que MM. de Nansoutil (1) et de Mongey ont été députés au Roi pour aller faire des remontrances sur le sujet des provisions que Sa Majesté désire qu'ils prennent au grand sceau. Ils l'ont encore été avec des anciens pour dresser, avant «fue de partir, des mémoires de toutes choses dont on se plaint et desquelles on ne s'est point expliqué, les Chambres assemblées; mais il a été dit qu'ils y seraient tenus ; de manière qu'il est difficile de dire à présent ce qu'on y comprendra. Quelques-uns ont pailé des commissions qui s'exécutent dans la province et des procès que juge M. l'Intendant. Il y a assurément de la chaleur dans les espiits et elle vient de plus loin que de l'affaire des procureui's ; mais la vacation qui va nous séparer la dissipera.
On leur a ordonné de reprendre Texcrciee do leurs charges : mais ils résolurent encore hier de n'eu rien faire et de n'occuper pas même dans les affaires qui regardent la vérification des dettes.
(1) Bretague de Nansoutil.
Cependant je doute que Ton ait bien pris son temps pour parler et notamment sur tant de choses , ce n'est pas du moins faute d'avoir souvent dit ce qn^il fallait faire. Je crois, Monseigneur, que Ton vous donne avis qu'il passa avant-hier par ici cinq compagnies de cavalerie pour Mai*sal , avec l'attache de Votre Altesse. Je l'assure que personne n'est avec plus de zèle ni de respect que je suis. Monseigneur de Votre Altesse , le etc.
BRIJLART.
BRULART A LA VRILUÈRE.
Le Parlement continue à délibérer STec colère; irréyérences envers le Premier Président; les procnrenrs persistent à interrompre leiir senrice.
Dijon, le 8 août 1603.
Monsieur ,
Lundi dernier, 6 de ce mois , les Chambres furent encore assemblées, et ce fut assez malgré moi , parce que je voyais trop de chaleur dans les esprits ; mais j'y fus obligé par la Grand'- Chambre qui le voulut. Il y eut des avis qui auraient déplu au Roi s'ils avaient été suivis : l'un qui n'allait pas moins qu'à déclarer nulle la signification des arrêts du Conseil, attendu, disait-on, que les procureurs n'y étaient pas compris, et sur ce fondement on voulait faire des défenses au sieur Clément de s'en servir contre eux; députer sur-le-champ à Sa Majesté pour lui faire des remontrances sur tous les maux que souffrait le Parlement depuis quelque temps par les nouveautés et commissions extraordinaires qui s'exécutent dans la province à sa ruine ; enfin , ordonner aux procureurs de reprendre l'exercice de lem-s charges. Il y en eut un autre à ordonner des remontrances en faveur dos procureurs , députer sur-le-champ pour cela, travailler à dresser incessamment des mémoires de toutes
les choses dont on se plaint pour être vus, les Chambres assemblées , avant le départ des députés et ordonner, comme le précédent, aux procureurs de postuler. Le troisième était d'obliger les procureurs à faire leurs charges , et qu'après qu'on aurait reconnu sur quelles raisons on pourrait fonder des remontrances en leur faveiu», on pourrait les résoudre. Ce dernier avis avait été le mien et fut pris par la plupart des présidents et des plus anciens conseillers ; mais les deux autres furent plus suivis et celui du milieu l'emporta. On députa en même temps, et MM. de Nansoutil et de Mongey, conseillers, furent nommés par la Compagnie même. Assurément, Monsieur, il y a du feu dans tout cela, et je l'éprouve mieux que personne par la licence que l'on prend de me parler d'un autre ton et en d'autres termes qu'on ne doit; mais c'est l'ordinaire de ce pays de se prendre à celui qui occupe ma place , quand il s'attache plus aux sentiments du Conseil qu'à ceux qu'on afiectionne, et cela ne me fera point relâcher de ma conduite ni de mon devoir. Il semble, à leurs discours, que les choses dont ils se plaignent ne se fassent que par ma participation avec M. Bouchu et le sieur Clément, et cependant je n'en sais rien et ils ne m'en ont pas dit un mot, ni l'un ni l'autre. J'attends sur cette députation ce qu'il plaira au Roi qui soit fait , afin de retenir les deux députés, ou de leur faire savoir de revenir s'ils sont déjà partis, en cas que Sa Majesté n'ait pas agréable ces remontrances. Cependant la cessation des procureurs continue et il n'y a plus d'audience ; ils résolurent encore hier de ne point faire leurs charges, nonobstant nouvel arrêt des Chambres. Je m'acquitte. Monsieur, de ce que je dois, en vous rendant un si fidèle compte du détail des choses, et je le fais avec d'autant moins de réserve, que je sais la sûreté qu'il y a de vous informer des choses mêmes qu'on n'écrit guère. Je continuerai à le faire de cette manière dans les autres aflTaires importantes qui se présenteront , si j'apprends que vous l'ayez agréable; mais je vous demande la grâce de me considérer comme la personne du monde qui est le plus, Monsieiu*,
votre etc.
BRULART
P. -S. — Je joins à cette lettre un extrait du registre des délibérations, pour vous faire mieux connaître celle qui a été pnse, étant encore obligé de vous dire que les avocats ont aussi quitté les audiences, et que s'il n'est pourvu à ce désordre il n'y aura point de Chambre des vacations, en quoi les parties souffriraient beaucoup.
LE ROI A BRULART
Déclaration contre les muimes ultramontaines.
10 août i6«a.
MONSIEUB BrULART,
Envoyant à ma cour de Parlement de Dijon la déclaration que j'ai fait expédier sur celle que la Faculté de théologie de ma bonne ville de Paris m'a faite pour arrêter le cours de certaines maximes des ultramontains que quelques personnes se sont efforcées , depuis quelque temps , d'introduire dans mon Etat au préjudice de mes droits, des hnmunités de mon royaume, franchises et libertés de l'Eglise gallicane, je vous fais cette lettre pour vous recommander de tenir la main , selon le pouvoir de votre charge, à l'enregistrement pur et simple desdites déclarations, afin qu'elles soient observées dans toute l'étendue de votre ressort, vous assurant que vous employant pour faire accomplir mon intention , vous ferez chose qui me sera bien agpréable. Cependant je prierai Dieu qu'il vous ait. Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Paris, le iO« jour d'août 1663. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
BRULART A LA VRILLIÈRE
Procès ciimiDel à faire ï des ministres protesUnls dn bailliage.de Gex. — Avis donné par Tlntendant que le Parlement de Dole a défendu d'acheter du vin en Bresse et dans le Bugey; Brulart fait observer que le duché de Bourgogne en use souvent ainsi envers les Comtois suivant l'intérêt des populations.
Dijon, le 45 aoât 1663.
Monsieur ,
J*ai reçu avant-hier par les mains de M. Bouchu la lettre de Sa Majesté du 6 de ce mois, poui* faire procéder au jugement (lu procès criminel fait à quelques ministres particuliers de la religion prétendue réformée du bailliage de Gex, pour les contraventions qu'ils ont faites aux ordres de Sa Majesté , touchant Texercicede leur religion qu'elle leur a interdit en tous les lieux dudit pays, à la réserve de Femey et Sergy. J*en ai d'abord averti le Parlement, et en même temps la distribution en a été faite à M. Bernardon, un de nos plus anciens et plus habiles conseillers. Mais comme le Parlement leva hier matin et ne rentrera que le 8 septembre pour la Chambre des vacations , Ton ne pourra juger ce procès avant ce temps-là, encore que dès à présent il soit au greffe.
M. Bouchu me fit voir dans un article de la dernière lettre qu'il a reçue de vous, dont il m'envoya même hier un extrait, l'ordre que vous lui donnez de conférer avec moi, touchant un arrêt rendu par le Parlement de Dole portant défense d'acheter du vin en Bresse et Bugey, et que ces défenses étant contre la liberté du commerce qui doit être entre les peuples des deux provinces, j'en écrirais à M. le Président de Dole pour l'obliger de faire révoquer cet arrêt, autrement que nous ferions de semblables défenses. Je reçus le même jour la lettre qu'il vous a pin m'écrire le 10 du présent mois, où, ne me marquant rien de cette affaire, j'ai cru que je pouvais sans rien gâter attendre sur
cela de vos nouvelles, puisque d'ailleurs ce Parlement ne pourrait donner Tarrèt que marque votre lettre qu'à la mi-septembre ; mais j'ai été bien aise de vous informer auparavant, qu'il n'y a rien de nouveau, de la part des Comtois, d'avoir fait des défenses de faire entrer des vins dans leur pays. C'est une police pour mieux vendre leurs denrées, et, par cette même raison, plusieurs villes de cette province ont demandé et obtenu des arrêts pour empôcber qu'on n'amène, ni qu'on ne vende dans leurs banlieues que de leur crû, à peine de confiscation ; nous Tavons souvent ainsi jugé, et le Roi môme l'a confirmé par des déclarations. J'ai vu aussi quelquefois faire de pareilles défenses au Comté pour la traite des blés, dont on ne s'est pas plaint, et je vous dirai de plus que quelque abondants qu'ils soient en cette province et 4ans le Lyonnais, il est très rare que la ville de Lyon en souffre le passage sous ses ponts ; que la contraignant de garder ses blés, elle n'en saurait faire de l'argent, et les conserve malgré elle pour Lyon à un prix qui est toujours de beaucoup au-dessous de ce qu'elle en aurait si le passage lui en était libre. J'attendrai donc les ordres qu'il vous plaira m 'adresser pour les exécuter ponctuellement.
U ne s'est rien passé de nouveau dans l'affaire des procureurs ; ils n'ont point repris l'exercice de leurs cbarges, nonobstant l'arrêt des Chambres assemblées qui le leur a ordonné. Je leur ai fait entendre de nouveau les intentions du Roi, afin qu'ils eussent à s'y conformer; qu'il n'est question que d'obéissance et non d'argent, et que la chose s'exécute déjà dans les Parlements de Grenoble , Bordeaux et autres. Je l'ai même dit à la plupart de nos Messieurs pour leur ôter la pensée de faire sur cela des remontrances ; mais tout se réglera sur les nouveaux ordres que vous nous enverrez. Cependant je vous demande la grâce de me croire avec respect, Monsieur, votre etc.
BRULART
GOLBERT A BRULART
Le Roi s'indigne de la conduite du Parlement dans l'affaire des procureurs.
Paris, le t7 août IM3.
Monsieur ,
Ayant été indisposé depuis quinze jours, il ne m'a pas été possible de répondre plus tôt à vos deux lettres des i*^ et 5 de ce mois, quoique le Roi en ait été informé il y a déjà quelque temps. Je puis vous dire avec vérité que la conduite de votre Compagnie, au sujet des procureurs qui refusent d'occuper, sur ce que Sa Majesté veut qu'ils prennent des lettres de provision et qu'ils n'exercent plus à l'avenir en vertu d'une simple matricule , lui a été extrêmement désagréable, vu que l'on pouvait les obliger à postuler à Tordinaire et éviter des inconvénients dont l'effet ne saurait retomber que sur ceux qui les forment ou qui les causent. Et, entre vous et moi^ je ne feindrai pas de vous faire savoir qu'elle s'est expliquée, que, Dieu merci, la constitution présente de ses affaires et l'établissement de son autorité sont dans un état différent de celui où ils se trouvaient dans le temps de la minorité et des mouvements de 1649, 1650 et 1651, et qu'enfin les expédients qu'il faudrait prendre pour un ajustement, en cas que le Parlement s'engageât plus avant, seraient tous proposés de votre part, sans qu'elle fût nécessitée d'en accepter aucun qui n'établit une assurance certaine pour l'exécution de ses volontés à l'avenir, et l'obéissance que votre Clorps y doit apporter. Du reste , si la Compagnie prend le parti de députer ici pour faire des remontrances , Sa Majesté écoutera ceux qui en seront chargés et leur expliquera ses intentions. Mais, Monsieur, je la vois dans la résolution de ne pas souffrir l'interruption de la justice par la cabale des procureurs, et d'y
mettre elle-même la main, si d'ailleurs Ton ne remédie promptement à ce désordre; cependant je demeure, Monsieur, votre etc.
COLBERT
BRULART A COLBERT
Réponse k It précédente; le Parlement s'est décidé k sévir; les procureurs
semblent se soumettre.
La Borde, le 15 août 1663.
Monsieur ,
La lettre qpi'il vous a plu m'écrire le i7 de ce mois m'a donné bien de la force dans Taffaire des procureurs. Le Parlement, à qui j'ai fait connaître que sa conduite en cette rencontre avait été désagréable à Sa Majesté , et qu'il devait se servir de son autorité pour obliger ces gens-là à reprendre Texercice de leurs charges , qu'ils n'ont quitté que par un mouvement plein de chaleur et sous de vains prétextes d'une crainte qui est sans fondement, fit aussitôt un nouvel arrêt par lequel il leur ordonna d'occuper incessamment , à peine de désobéissance et d'être procédé contre eux extraordinairement, et résolut en même temps de vous écrire en Corps pour vous expliquer sa conduite et vous prier de la faire connaître au Roi. La lettre avait été dressée par les mêmes qui avaient ouvert et soutenu avec chaleur, il y a un mois , l'avis de la députation à la Cour. Us en firent lecture les Chambres assemblées, ce qui n'est point de l'ordre ni de l'usage. Ils croyaient peut-être, par cette voie, faire approuver plus aisément leur ouvrage , sachant bien que les choses où j'ai le moins de pouvoir sont celles qui se traitent les Chambres assemblées; mais je m'opposai à cette nouvelle forme, et davantage encore à beaucoup d'autres choses qui étaient contenues dans cette lettre. J'obtins enfin qu'elle
serait examinée et corrigée avec eux en particulier, moi présent. J'y ai ensuite beaucoup retranché et il n'y en reste encore que trop ; mais si vous y trouvez quelque chose qui n'y devrait pas être, je vous prie de juger par-là de celles que j'en ai ôtées. Quant à la députation, je l'ai détournée autant que j'ai pu; l'afifaire des procureurs n'a servi que de prétexte pour la résoudre, mais dans la vérité elle ne regarde principalement que la personne de M. Bouchu ; je lui en ai même donné avis. Je me suis élevé , les Chambres assemblées , contre cette forme de députer, en ce qu'aucun de ceux qui en ont été d'avis ne s'est expliqué sur le détail de cette députation, s 'étant tous contentés de dire qu'elle était sur les désordres de la province. Ils n'ont rien gagné par-là, parce que j'ai fait résoudre que les mémoires qui seront dressés avant le départ des députés me seront communiqués. Cependant, comme le Parlement s'engage parla lettre qu'il vous écrit de ne les pas envoyer, s'il n'apprend par vous que Sa Majesté Tait agréable , je crois la chose en assez bons termes, puisqu'il n'en sera que ce qu'il vous plaira. Nous rendîmes encore le 23 de ce mois, qui fut le jour de la levée du Parlement, un dernier arrêt sur une requête des procureurs, et j'ai cru vous le devoir envoyer avec les précédents, pour vou^ faire connaître tout ce que le Parlement a fait en cette occasion. Mais je dois encore vous dire que les principaux d'entre eux ont recommencé d'occuper ces derniers jours, et qu'il n'y a plus que les opiniâtres, qui sont les jeunes et les plus gueux, qui continuent dans leur opiniâtreté qui cessera d'autant plus tôt qu'ils savent ce qui m'a été écrit de la part du Roi, qu'il n'est question en cette affaire que d'obéissance et non d'argent. Je vous supplie. Monsieur, d'être persuadé que je n'oublie rien de mon zèle ni de mes soins pour le service de Sa Majesté, et que je suis avec grand respect, Monsieur votre etc.
BRULART
BRULART A LA VRILUÈRE.
La lutte des procureurs se ranime pendant les vacations ; les avocats
y prennent part.
La Borde ) le 18 septembre 1663.
Monsieur,
M. Colbert n'a point encore répondu, que je sache, à la
lettre du Parlement. J'apprends qu'il ne tient plus d'audience, faute de procureurs et d'avocats. Les autres justices royales continuent à ne rien faire aussi , et ce désordre est si grand, qu'il doit obliger Sa Majesté à y pourvoir promptement. Je viens de recevoir une lettre du lieutenant général de Chalonqui m'envoie le procès-verbal qu'il serait bon que vous vissiez (Suit
renonciation de diverses mesures qu'il propose pour forcer ces résistances.)
Je suis avec tout le respect possible etc.
BRULART
Affaire des Ursolines d'Auxonne ; le Roi en renvoie de nouveau la connaissance
au Parlement.
Ib octobre 1663.
Monsieur Brulart,
Ayant ci-devant, par plusieurs mémoires et, en dernier lieu, par l'information que le sieur Bouchu conseiller en mes Conseils, maître des requêtes ordinaires de mon hôtel et intendant de justice en ma province de Bourgogne , a faite^ suivant mes ordres, touchant le maléfice prétendu jeté sur les religieuses
ursulines et autres personnes de ma \ille d'Ao^Lonne, connu l'importance de cette affaire, j'aurais apporté jusqu'à présent le meilleur remède qui a été possible et qui a dépendu de mon autorité pour prévenir los mauvaises suites de ce désordre. Mais, comme il est nécessaire d'en pénétrer la cause, afin de faire cesser l'abus qui en pourrait arriver, et délivrer les conscience des scrupules qu'elles peuvent avoir sur ce sujet, j'ai cru ne pouvoir prendre une résolution plus juste et plus propre à la gloire de Dieu et à l'édification du prochain, que de renvoyer le jugement et la décision de la chose à ma cour de Parlement de Dijon, dont j'ai bien voulu vous donner avis par cette lettre que j'écris semblable, tant à la Compagnie et au sieur Languet, mon Procm*eur général, à qui je l'adresse , qu'audit sîenr Bouehu, afin que vous ayez à seconder de vos soins l'intention que j'ai que la vérité de ladite affaire soit reconnue fort exactement, et la justice faite avec ponctuahté. Ce que remettant à votre probité et à l'affection que vous avez pour l'accomplissement de mes volontés, je ne ferai la présente plus longue que pour prier Dieu qu'il vous ait. Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Paris le i5« jour d'octobre 1663. Sigtié : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
BRULART A LA VRILLIÈRE
Suite de la même affaire et de celle des procureurs.
La Borde, le fî octobre 1663.
Monsieur ,
Je viens présentement de recevoir votre paquet, où j'ai trouvé la lettre du Roi par laquelle Sa Majesté me fait l'honneur de me mander qu'elle a renvoyé la connaissance de Tafifaire des prétendues possédées d'Auxonne au Parlement. Je ne manquerai
pas, Monsieur, de contribuer, comme je le pourrai, à ce que la vérité soit connue. Â moins que la nature de l'affaire ait obligé de faire insérer dans l'arrêt de renvoi : «pour être instruite et jugée en la Grand*Chambre, » je crois qu'elle se traitera à la Tournelle; mais en quelque lieu que la cbose aille, je prendrai soin de vous informer de ce qui en viendra à ma connaissance. Je n'apprends point que le Conseil fasse rien dans l'affaire de nos procureurs , pour les obliger à reprendre l'exercice de leurs charges. M. Colbert sait sur cela tout ce que j'ai eu Tlionneur de vous en écrire ; mais ce serait un bien grand désordre si, à la Saint-Martin, les choses continuaient d'être comme elles sont dès à présent. Je ne vous en saurais dire davantage, mais je proteste que personne n'est avec plus de respect que je suis , Monsieur, votre etc.
BRULART
CCZLVIII
BRULART AU CHANCEUER.
Suite de TafTaire des procnrean; le désordre est porté jusqu'à la révolte; Brulart propose au Conseil du Roi un projet d'arrêt pour y pourvoir.
U Borde y le 27 octobre 1663.
Il y a près de cinq mois cfue toutes les juridictions royales de cette province sont eu désordre par rabandouncment des procureurs qui out quitté Tcxercice de leurs charges, sous prétexte de quelques aiTêts du Conseil qui ordonnent qu'ils prendront des provisions du grand-sceau, et défendent à tous officiers royaux d'exercer leurs charges en vertu de simples matricules, à peine de faux et d'une amende. Les procureurs du Parlement ont quitté les premiers, et la Compagnie qui jugea bien que l'intention du Roi n'était pas que les procureurs cessassent d'occu-
per, leur a ordonné, par divers arrêts, de continuer Texercire de leurs charges, dont ^a Majesté lui a témoigné être satisfaite. Mais ces remèdes ont été inutiles et cette cessation dure toujours avec plus d'opiniâtreté qu'auparavant; car l'un de leurs syndics m'écrit de Dijon, d 'avant-hier seulement^ qu'ils sont résolus de n'assister pas au serment à la Saint-Martin ui à l'ouverture du Parlement; qu'ils ne mettront aucune cause au rôle, ni ne se coteront pour les parties , espérant que ce désordre , qui ne saurait manquer d'exciter par le temps les clameurs de la province, leur fera du bien au Conseil et les garantira de prendre des provisions. Gomme ce trouble regarde l'administration de la justice, j'ai cru. Monseigneur, que vous trouveriez bon que j'eusse l'honneur de vous en avertir; je ne sais pas si vous approuverez un projet d'arrêt que j'adresse à M. de La Vrillière. Peut-être le trouverez-vous un peu doux pour le mal qui esta guérir; mais enfin il est nécessaire de faire quelque chose, et le Parlement s'est attendu que, durant la vacation, le Conseil y mettrait la main ; vous pouvant dire encore que les procureurs étant plus considérés de deçà qu'en aucun autre Parlement, à cause qu'ils sont maîtres du choix des rapporteurs par le moyen des requêtes qui saisissent, on ne doit pas espérer qu'ils y soient poussés sur leur désobéissance, comme ils le pourraient être ailleurs.
Il ne me reste qu'à vous supplier de croire que je suis avec tout le respect et toute la chaleur imaginable , Monseigneur, votre etc.
BaULART A LA VRILUÈRE.
Suite des mêmes sajets; la résistance des procureurs redouble; ils menacent
de ne pas assister à la rentrée du Parlement.
La Borde, le 27 octobre 1663.
Monsieur ,
Depuis la dernière lettre que j'ai eu l'honneur de vous écrire, j'ai fait parler aux procureurs de Dijon pour les obliger à reprendre Texercice de leurs charges à cette Saint-Martin ; mais Tun d'eux m'écrit qu'ils sont plus opiniâtres que jamais ; qu'ils ont résolu de ne pas assister au serment, ni à l'ouverture du Parlement; enfin de ne faire aucune fonction, et qu'ils espèrent que le bruit et le désordre que fera leur cessation, et ensuite celle des audiences et de la justice leur servira à la Cour pour les exempter de prendre des provisions. J'ai cru qu'il était à propos de vous donner cet avis, afin que Sa Majesté y puisse pourvoir avant la rentrée du Parlement, et que ce désordre, qui dure il y a près de cinq mois, ne soit pas plus longtemps dissimulé dans im Etat où tout se conduit à présent avec règle. Je ne sais point les sentiments du Conseil sur cela; mais comme je n'en vois rien venir qui y pourvoie, j'ai mis par écrit le projet ci-joint de l'arrêt dont j'ai eu l'honneur de vous écrire ci-devant. M: Colbertrae manda, il y a quelque temps, que cette affaire n'était pas de sa fonction ; j'en écris un mot à M. le Chancelier, qui, je m'assure, en prendra soin, puisque Tadministration de la justice y est intéressée. Mais si le Conseil rend quelque arrêt contre les procureurs, il sera nécessaire que le nommé Clément qui est en cette province, ou quelque autre commis de l'épargne, ait le soin de le faire exécuter contre les paiiiculiers qui y contreviendront; il ne s'agit proprement que de faire obéir les procureurs du Paiement, tous les autres de la province étant résolus de faire ce que ceux-là feront. M. le Procureur-général de notre Parlement me vint voir ici, il y a deux jours, et me fit voir la lettre du Roi pour
la Compagnie, touchant le renvoi que Sa Majesté lui a fait de l'affaire des religieuses d'Auxonne. Je puis vous dire qu'il y a des gens si déclarés sur cela, qu'ils n'en sauraient être juges, et cependant celui qui Test davantage en sera le rapporteur à la Toumelle, après la Saint-Martin. La nommée Barbe Buvée, accusée d'avoir jeté des maléfices, y a déjà été déclarée innocente, à son rapport; cependant, par la lettre du Roi, on lui doit faire le procès pour le même fait. II y a en cela quelque chose à redire, à cause de notre maxime : Non bis in idem. Dans quelque temps je pourrai avoir Thomieur de vous en dire davantage; mais il faut auparavant laisser rentrer le Parlement, dont la Chambre des vacations esta présent finie. Il ne me reste. Monsieur, qu'à vous protester que je suis avec respect, votre etc.
BRULART
PROJET D'ARRÊT ADRESSÉ A LA VRILLIÈRE
Sa Majesté étant avertie que les procureurs des Parlements et juridictions royales de Bourgogne n'ont encore satisfait aux arrêts du Conseil des portant injonction à tous
officiers royaux exerçant leurs charges en vertu de simples matricules ou autrement, de prendre des provisions d'icelles scellées du grand sceau, et qu'au heu d'y obéir, ils ont quitté l'exercice de leurs dites charges, espérant parce moyen pratiqué par cabale entre eux, et par le préjudice qu'en souffre l'administration ordinaire de la justice, s'exempter de cet ordre général établi dans le royaume par les ordonnances et arrêts des Cours souveraines , ce qui est d'autant jilus répréheusible que leur ayant été ordonné par divers arrêfc* du Parlement de Dijon de reprendre l'exercice de leurs charges , ils n'ont tenu compte jusqu'à présent de le faire. A quoi étant nécessaire de pourvoir. Sa Majesté, étant en son Conseil , a ordonné et ordonne, cou-
formément aux arrêts du Conseil des aux procureurs des Parlement et juridictions royales de Bourgogne de prendre incessamment des provisions de leurs charges, scellées du grand-sceau; et cependant leur enjoint d'en continuer Texercicc, à peine de punition corporelle et de cinq cents livres d'amendes contre chacun des conti*evenants^ lesquels seront contraints au paiement d'icelle par emprisonnement de leur personne, nonobstant oppositions^ en vertu du présent arrêt, trois jours après la signification qui leur aura été faite d'icelui à la personne de Tun d'eux ou de leur syndic , pour être , lesditcs amendes, portées à l'épargne.
BOUCHU A COLBERT (i).
Jogemenl qa'il porte sur chacan des membres du Parlement de Bourgogne.
Dijon, le 13 noTemlnre 1663.
Monsieur ,
Pour satisfaire à l'ordre que vous m'avez fait l'honneur de me prescrire par votre lettre du 8 de ce mois , je vous envoie une Uste de tous les officiers qui composent le Pailement de Dijon^ avec leurs bonnes et mauvaises qualités.
PRÉSIDENTS
MM
Brulart, Premier Président, est connu de vous; il m'a paru de bon sens, d'une capacité médiocre et de beaucoup de présomption.
Fyot, ancien officier, paisible, assidu, et qui s'acquitte fort bien de sa charge ; homme de bien et affectionné au service du Roi.
Des Barres, a du bon sens, est bon justicier, un peu capricieux et processif.
(l) Archives de rEmpire,
Fkkhiot, homino paisible, de bon sens et de médiocre capacité.
JOLY, hoimète bomme, bon justicier, très capable et assidu à sa charge ; un peu particulier et mélancolique.
Bbanard, honnête homme, bon justicier, habile^ aimant les livres, assez pai'ticulier.
Baillbt, jeune homme de médiocre capacité.
Jacob, jeune homme, de capacité et d'esprit médiocres.
CONSEILLERS
MM
DkTiiésit, doyen, homme desprit, assez capable, assez ferme.
âgé de soixante-seize ans ou plus^ est pourtant assidu. De Gand, honnête homme, bon justicier, assez capable, don
esprit fort doux et fort traitable. et alTectionné au service do
Roi.
BsRNARDON, bon justicier, le plus ca|Kible du Parlement , et k plus employé; homme paisible et atTectionné au service dn Roi.
IVh'ffier , honnête homme , d une capacité médîoor^ • d'assez bon sens.
Massol, d'aucune cajuicité, peu assidu à sa charge, dun r^prl: fort mèdioi^ro et faible.
1>K ViLLKRS, honnête homme , bon justicier ; mais il s>*; ^i^fil* de sa chanro cette semaine pour la donner à son èl*,
M.ULLVRD. d'un esprit et d'une cap;icitê très mèdi-.vre^.
Bernard pe IV^iuans, hou homme, d'une capaiiite ^: -i wn -f^çcr nuHlioores.
BRlTAG5E-NAXîïL>mL, a d»^ Tesprit •^t d^ la cajvj\he. 9bie« *<r fort attaché à ses intérêts ; pas trop a^Te^rtiouae as >ji:i jci* ti Roi. H fut rvlêsniè en î'an |t>>8, après îint'^rvtvtiro i; !»* Giclement, p>ur ce qui sV pass.\ ar*rv< îo derk^n d-? «vt* 'rll** ri Roi et de Sf>n Eminen^re.
Ijliori, ass-.-2 bon sv:is. d'un»^ :.î:-î:i>^ ^riTH-iH : iLOuiit' £•• t\tSâîe, oj»>>M- i troTes les a'^-.I:^ y «iu R •:, -:: --s: iti xfiiirv i quelqut^ cxMisrill»rs â jui. s-?s Kirvnîf «j.u Jirrii.-; ii:^xmirf sier, pou tnitahdv
Le Beun, d'une capacité médiocre ; l'esprit ton , mais un peu souple et de peu de sûreté; peu affectionné au service du Roi; fut relégué en Tannée 1658, après Tintcrdiction de ce Parlement; mais M. le duc d'Epernon le garantit.
De Ciuumeus, assez d'esprit, de capacité médiocre, arrêté à son sens, rude et peu affectionné au service du Roi.
De La Routière , peu d'esprit, peu de capacité, ne faisant presque point sa charge ; peu affectionné au service du Roi. Il fut emprisonné au Château de Dijon pour la même affaire en 1658.
De Mongey, peu d'esprit, peu de capacité, relégué pour la même affaire en 1658; peu affectionné au service du Roi,
POTET, sans expérience, sans capacité, et l'esprit un peu faible. Il fut aussi relégué ; mais je crois que ce fut par équivoque.
Berbiset l'aîné, peu d'esprit, moins de capacité; de la cabale de M. Le Gouz.
De La Mare , assez particulier^ aimant les livres , mais non pas les livres de son métier ; peu affectionné au service du Roi .
BossuET, peu d'esprit et peu de capacité.
De Cïret, d'esprit et de capacité médiocres, fort particulier.
Perret, assez bon esprit, assez de capacité ; assidu à sa charge et employé.
Bretagne puîné, d'une capacité et d'un esprit communs. Il fut relégué pour la même affaire en l'année 1658.
Garnier, d'esprit et de capacité médiocres ; assez paisible.
Richard, d'un esprit grossier; pende capacité.
Maleteste, d'un esprit rude et arrêté ; assez capable ; peu affectionné au service du Roi.
Bailly, honnête homme , d'esprit doux , aimant les livres et assidu à sa charge.
Gagne, bon esprit, habile, attaché à ses intérêts.
De Thésct de Lens, fort présomptueux, quoique fort commun ; intendant des affaires de Msnrle Prince en cette province.
De La Toison, a de l'esprit et de la capacité.
Du Mat, a bon esprit, mais peu appliqué à sa charge.
Perrenet, d'esprit et de capacité fort médiocres.
De TnisuT-RAQT , assez d*esprit, d'une capacité commune; beau-frère de M. Le Gouz, et de sa cabale ; peu affectionné au service du Roi.
Ftot, bon homme, d'esprit et de capacité médiocres.
Legouz-Morin, bon homme, d'esprit et de capacité très médiocres.
BoumERTalné, peu d'esprit^ de capacité très commune, et de la cabale de M. Le Gouz et de son beau-frère; peu affectionné au service du Roî.
Lantin , a de Tesprit, aime les livres, mais est peu assidu à sa charge.
BouEÉE, assez d'esprit, étudie, mais présomptueux et assez difficile.
Beenard, d'esprit et de capacité médiocres.
Valon-Arviset, assez d'esprit, de capacité médiocre.
EspiARD, assez d'esprit et de capacité.
De La Mare puhié, de capacité et d'esprit médiocres; bon homme.
Fleutelot, d'esprit médiocre , faisant profession d'aimer les livres, quoique d'une capacité commune.
BouHiER puîné, de capacité et d'esprit médiocres ; jeune homme.
Beuverand, d'esprit et de capacité médiocres.
Bernard puîné, d'esprit et de capacité médiocres; jeune homme.
Jacob de Charmelieu , très peu d'esprit, et de capacité fort médiocre.
MiLLETOT, assez d'esprit et de capacité, aimant les livres, et fort particulier; jeune homme.
Le Compasseur, d'esprit et de capacité très médiocres; jeune homme.
Gatin, d'esprit et de capacité médiocres; jeune homme.
Berbiset de Ventoux, même note.
De Souvert, a de l'esprit, peu de capacité et peu d'application.
De La Coste, d'esprit et de capacité médiocres; jeune homme...
Baidînot, reçu depuis peu; assez bon sens....
GENS DU ROI
MM
MiLLOTET, premier Avocat général , a quelques capacités et de Tesprit , mais inquiet et brouillon , processif; interdit depuis trois ans de la fonction de sa charge par arrêt du Conseil, et qui ne songe pas à son rétablissement, parce qu'il plaide à Castres.
Lânguet, Procureur général, bon honmie, d'un esprit et d'une capacité médiocres, et peu assidu à sa charge.
Nicolas, second Avocat général, assez d'esprit et de capacité.
OFnCIERS DES REQUÊTES DU PALAIS.
CONSEILLERS
MM
PÉRARD l'aîné , assez d'esprit , mais mal réglé ; s'emploie à sa
charge; peu affectionné au service du Roi. De La Croix, homme de bien, de capacité et d'esprit communs. GuYET, de capacité et d'esprit fort communs. Flectelot l'aîné, assez d'esprit, mais peu capable. MORISOT, homme de bien , l'esprit doux , appliqué à sa charge,
assez capable.
PÉRARD puîné, esprit médiocre; jeune homme. Jannon, sage, mais jeune homme.
Tapin, jeune homme, mais qui promet assez. QuARRE, jeune homme, d'esprit commun.
Ce que je vous puis ajouter. Monsieur, pour une qualité générale, c'est que M. le Prince a un pouvoir presque absolu sur
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à Louis XIV, au prince de Gondé, à Maiarin, Golbert, Le Tellier, Louvois, Fonqnet, La Vrillière, Ghftteauneiif, Pontchartrain
et antres hommes d'Etat,
et de ceîles qu'il a reçues du Koi et des mêmes personnages durant l'exercice de sa charge de Premier Président du Parlement de Bourgogne,
de 1657 à 1692;
rora faimb huit» bt suvui »b nîch jvstivicatitm a l'histoibb db cb rABLBMBnr;
Compultéeêp expliquée» et mitet en ordre; AccmmwAunjàmm
D'AUTREvS LETTRES. SUR LES MÊMES SUJETS.
de U même époque et du commenconicut du iviii* siède;
des Sommaires et des Notes explicatives,
PAR M. DE LACUISINE
Oflicier de la Légion-d*Honikeur, Préiident à la Cour impériale de Dijon , Prcudral de l'Académie impériale de la même riUe, Membre des Académies de Lyon, TouIouk,
Bordeanx, Maneiile, etc.;
CorrespoïKlant du Slinit.tère de l'Instruction publique pour les travaux historiques.
DE 1667 A
BRULART A LA VRILLIÈRE
Les procureurs semblent youloir de noaveaa se soumettre.
Dijon, le 14 novembre 1663.
C'est pour vous dire que tous les procureurs du Parlement assistèrent lundi dernier^ le lendemain de la Saint-Martin, au serment et qu'ils ont satisfait en cette rencontre à leur devoir. Je ne doute pas qu'ils ne se trouvent demain à l'ouverture publique que je dois faire; mais ils ne m'ont encore présenté aucune cause pour mettre au rôle, et je vois bien qu'ils attendent, pour se donner entièrement à leurs charges, que le Roi ait approuvé la parole que je leur ai donnée, qu'ils n'encourront pas la peine de l'amende en cas qu'ils en reprennent l'exercice. Les lettres qu'il vous a plu m'écrire sur cela, et de même celles de M. Colbert^ expliquent assez que Sa Majesté n'a point entendu, par rarrèt qui oblige les procureurs à prendre des provisions, qu'ils
k st ne 3? 4B eussent levé, é r ai& .sr^EEi .'jitfui-snfin Ibas. 9ûA qnUs en doutent ^ a 3. "i^^^îïiliHïL jic A sâTt -jniufc^ ipills n'ont pofflt, 1
la crainte de ' *iu: an^uHiDî^ ialts. «^ i a iv. >« vorant en si boo
je fais encore, de que je vois
n tranMi»-**» 2Î d^antres affaires.
, Monsieur,
BRULART
,, — . -*=•-*-- iïi "''ar'-Tif^îxi: -»^* de chafirrin dans los
r > . .^s . r: - nï-^ i-mrs r=- Kct dans une ordon-
-..-: r. "H K •..-IL i :«s zLTi-.TUf::. rz:- ; ai cm ne pouvoir
i -> i. » .*rv .0:fs>* et la lui envoyer. ri ■ '." If i^ '^•t^ siCTrf^ rî sait que les deux :.^-^-a.i- 1 ' .lin fi>i:>:rl: qu'avec répugnance. \i£.^r ,.ri.r. - - :- «n : : '» :•:>' A":-:'?^- Zîr l&is>e pas de se trou- : : ji ".•" /: *- II»:-- • Hï- ^v^j^ :bl:cé par le respect que .1-. j.i- r: - : L. -^'ZiL-t^ ::tî::t ni ri*- de contenir en cette :v.-:..-r^- •— -^r.-^ llilt.:cx'~ il £sî lossible. J'attendrai sur
-li :f rz' j.j^ri rîf rt^-r" >Av^ir: mais ce ne sera pas sans
f^-c"-. :-::,■ u f,:.-.:..*;!::^': , riL ?•• :rc»iî aflensee, ne m'échappe et ij^ :litr.-ht lt> r^»:T:'i:> i:' s- siiîsfaire. Pour moi, Monseigneur, rien ne iczTii:: ^ tr: :»!=> fcrt que le respect et la passion que
j'ai pour Votre AJîess-?. etc.
BRULART
LE PRINCE DE CO!(DE A MITLART
i ta
Je ne saurais assez me kmer de rotre procédé et de la déférence qne tous avez eue pofnr moi sur le sujet de rordoonance qne vous m'arez enrojée, puisque moo seul nom, que tous avez vu à la tête, tous a pwté à dêtonmer Messieurs du Pariement du dessein quHs avaient d'en faire du famit. Je ne sais pas bien ce que ce peut être qne cette affaire-là* n'en avant encore qu'une connaissance assez obscure par ce que vous m'en avez écrit. Mais je serais d' avis qu >n pareille difficulté vous vous aboucbassiez avec M. Boucbu et qne vous vissiez ensemble les movens de prévenir ou de réprimer ces sort^ de cboses-là, avant que Messieurs du Parlement en puissent faire une affaire de la Compagnie. J'en écris à M. Boucbu pour en avoir une plus parfaite connaissance. Cependant je voas assure que je ferai toujours ce qui dépendra de moi pour la satisfaction de votre Compagnie et pour vous faire paraître . en votre particulier, que je suis. Mon^ur, votre très affectionné etc.
LOUIS DE BOIHBON.
CCLT
BRULA Rï A LA VRILLIÈRE.
L*édit sur les charges de procareura blesse le Parlement. — La déclaratioo de la Sorbonne sur les libertés de TEglise gallicane est enregistrée.
Dijon, le 25 novembre 1663.
Monsieur ,
L'édit portant création des charges des procureurs en titre d'offices est arrivé ici le même jour que votre lettre du 12 de ce mois m'a été rendue, et, comme Sa Majesté me recommande par sa dépêche du 18 de tenir la main à ce qu'on procède scuis retardement à la vérification de cet édit et me charge de lui eu rendre compte, je vous dirai. Monsieur, que je le fis Ure dès le lendemain 21 , les Chambres assemblées, où la communication en fut ordonnée aux intéressés. Je rassemblerai les Chambres pour cette affaire cette semaine, et si les élus des Etats ne persistent pas à en vouloir la communication , j'espère que dans huit jours je pourrai vous avertir du bon succès de la chose. Cependant le désordre va cesser, en ce que les procureurs occuperont désormais ; mais je vous dois dire que cette nouveauté ne passera pas, sans que la Compagnie ait bien du déplaisir de perdre le droit de pourvoir à ces charges dont elle et singulièrement les Premiers Présidents sont en possession paisible depuis la création du Parlement jusqu'à cette heure. Mais Sa Majesté le voulant, je ferai tous mes efforts pour qu'elle soit obéie, et après qu'elle sera satisfaite je la supplierai d'avoir la bonté do m'en dédommager comme il lui plaira.
Nous avons enregistré la déclaration sur les six propositions de la Sorbonne, incontinent qu'elle nous a été présentée, et je ferai publier le tout à la première audience.
Ayant des affaires à Paris qui y désirent ma présence, je vous supplie de me procurer la liberté d'y aller dans un mois ou cinq semaines, et de me faire toujours la grâce de croire que je suis avec respect, Monsieur, votre etc.
BRULART
LA VRILLIÈRE A BRULART
Afiûre des Unalinefl d'Anzonne; il reproche aa Pariement sa négligence
dans cette affaire.
Pvit, le 28 novembre 1663.
Monsieur ,
La lettre qu'il vous a plu m 'écrire du 16 de ce mois me confirme ce que MM. les présidents Fyot et Bouchu m'ont mandé sur l'affaire d'Auxonne^ où le Roi ne prendra point de nouvelle résolution jusqu'à ce qu'il ait examiné les remontrances du Parlement de Dijon et la procédure que doit envoyer M. l'Intendant touchant l'instruction de ce procès dont Sa Majesté lui a donné jusqu'à présent la connaissance, ensuite de l'information qu'il a faite depuis peu sur ce sujet, à cause de sa présence sur les lieux et de la né^gence qu'ont eue Messieurs de votre Corps, pendant près de quatre ans, de punir les coupables de ce scandale et même pour y parvenir de faire confronter les témoins... Je suis toujours. Monsieur, votre etc.
LA VRILLIÈRE
LA VRILLIÈRE A BRULART
Véhûcatioo recommandée de l'édit sur les procureurs.
Paris, le 3 décembre 1663.
Monsieur ,
J'ai lu au Roi la lettre qu'il vous a plu m'écrire du 26 du mois passé et fait valoir les soins que vous avez pris de proeurer l'enregistrement de la déclai*ation contenant les six propositions de
Sorbonne, comme aussi d'avoir apporté les facilités qui dépendaient de vous, afin de disposer les choses au contentement de Sa Majesté touchant la vérification de Tédit portant création des procureurs en titre d'offices ; sur quoi le Roi a témoigné être satisfait de votre conduite et être dans la disposition de considérer les raisons que vous alléguez pour obtenir un dédommagement, après que la chose aura été exécutée. Cependant Sa Majesté trouve bon que vous preniez votre temps pour venir en cette ville lorsque vos affaires vous y obligeront et que vous jugerez votre présence n'être pas nécessaire absolument pardelà. Au surplus je demeure, Monsieur, votre etc.
LA VRILUÈRE.
GCLVIII
Œ ROI A BRUT.ART
AlEùre des Ureolines d'Auzonne; rintendant Boucha est chargé d'en informer,
à rexclasion do Parlement.
3 décembre 1663.
Monsieur Brulart,
Ayant été de nouveau informé de Taffairc qui regarde le maléfice prétendu jeté, tant sur quelques religieuses du couvent des Ursulines de ma ville d'Auxonne qu'autres personnes sécu- Kères, j*ai estimé à propos de faire continuer par le sieur Bouchu, conseiller en mes Conseils, maître des requêtes ordinaire de mon hôtel et intendant de la justice , police et finance en Bourgogne et Bresse, Tinformation qu'il a déjà commencée sur ce sujet par mes ordres, ce qu'ayant ordonné par arrêt de mon Conseil d'£tat du 29 du mois passé, et qu'il sera procédé par ledit sieur Bouchu à l'instruction du procès jusqu'à sentence définitive exclusivement, pour le tout, rapporté en mondit Conseil, être par moi ordonné ce que de raison, avec défense à ma cour
de Parlement de Dijon de faire aucune procédure ni en prendre connaissance, et qu'à cette fin les informations et autres pièces seront remises ès-mains dudit sieur Bouchu. Je vous ai voulu faire cette lettre pour vous en donucr avis et vous dire de tenir soigneusement la main à ce que mon intention soit accomplie ; ensuite de quoi je verrai où il sera nécessaire de renvoyer ladite affaire pour être jugée souverainement, afin que la justice soit faite des coupables ainsi qu'ils Tauront mérité. Cependant je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Paris le 3* jour de décembre 1663. Sùjné : LOUIS, Et plus bas : Phelypsaux.
BRULART A LA VRILLIÈRE
Le Parlement refuse par arrêt d^enregislrer Tédit sur les procureurs.
Dijon, le 5 décembre 1663.
Monsieur ,
Je viens présentement d'assembler les Chambres pour la vérification de redit de création des procureurs en titre d'offices, et je vous envoie l'arrêt qui y a été rendu. Je m'étais persuadé que cette affaire ne recevrait pas tant de difficultés ; mais les oppositions des Etats, des magistrats de cette ville et des procureurs et les conclusions des gens du Roi ont rendu la chose si difficile, que de tout le Parlement nous ne nous sommes trouvés que quatre à passer l'édit. J'ai fait en cette rencontre mon devoir et ai parlé et agi comme j'y étais obligé, et je vous supplie d'eu vouloir rendre témoignage. Peut-être qu'une jussion aura plus d'effet. Si Sa Majesté se sert de cette voie ou d'une autre, je m'y conduirai avec le zèle et la chaleur dont je suis toujours
rempli quand il est question de son service ; c'est dont je vous demande la grâce et d'être persuadé que je suis de tout mon cœur, Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART AU CHANCEUKR.
Conflit avec la coar des Comptes touchant rassainisiement de la ville ; prétention inode de cette Comptgme.
Dijon, le 16 décembre 1663.
MONSEIGNEUB ,
Gc Parlement ne pouvant plus souffrir l'incommodité des boues de cette ville , qui la rendent plus sale qu'aucun village du royaume , a fait un arrêt dont je me donne l'honneur de vous envoyer un extrait. La même chose a été résolue deux fois depuis vingt-cinq ans ; néanmoins la chambre des Comptes s'avise d'en vouloir traverser l'exécution par une prétention fort extraordinaire, qui est qu'on n'a pu rendre cet arrêt qu'avec elle, à cause que tous ceux qui habitent des maisons en cette ville, entre lesquels il y a des officiers de ce Corps, doivent contiîbuer au fonds qui doit être fait pour le nettoiement des rues, ce qui ne saurait être fait, dit-elle, que de son autorité, puisque les Compagnies n'en ont aucune Fune sur l'autre. Mais, outre que Ton pourrait soutenir le contraire en plusieurs cas, il est certain qu'en cette rencontre il ne s'agit que d'un règlement de police dont la connaissance appartient souverainement au Parlement ; que ce n'est pas une affaire de Corps à Corps; que la Chambre de ville même a droit de faire de semblables règlements et a présenté autrefois celui-ci au Parlement pour y être homologué, et qu'enfin le fonds qui doit être payé est une charge réelle des maisons et non des personnes qui les habitent. Cependant on a fait l'honneur à la chambre des Comptes d'admctti*e pour Tcxé-
cution un de son Corps en chaque paroisse et il ne tiendra qu'à eux d'y assister. Mais comme ils sont très opiniâtres et entreprenants, j'ai cru, Monseigneur, vous devoir informer des traverses qu'ils veulent donner à l'exécution de cet arrêt si important à toute cette ville , la Compagnie vous suppliant de la protéger en cette rencontre où les gens des Comptes ne manqueront pas , sous de faux exposés , de tenter quelques surprises au Conseil. Je finis en vous renouvelant l'assurance de mes respects et de ma gratitude, et que je suis, Monseigneur, votre etc.
BRULART
LA VRILUÈRE A BRULART.
Jotsion qui proDonce^ en Uni que besoin sertit, révocation de Tezemption des tailles en faveur des procureurs pour faciliter Tenregistrement de Tédit.
Paris, le 21 décembre 1663.
Monsieur,
J ai reçu ces jours passés les lettres qu'il vous a plu m'écrire des 5 et 9 de ce mois, et avec la première Tarrêt rendu en votre Compagnie sur l'enregistrement de l'édit des procureurs, dont ayant depuis donné compte au Roi et de tout ce que vous m'avez mandé. Sa Majesté a estimé à propos de faire expédier une jussion fort expresse portant révocation , en temps que besoin serait, de l'exemption des tailles en faveur desdits procureurs , ainsi que vous verrez qu'il est particulièrement expliqué par cette expédition que j'envoie par cet ordinaire à M. le Procureur général, avec les lettres du cachet accompagnant pour en procurer rcnrcgistrement pur et simple, ensemble dudit édit. A quoi. Monsieur, Sa Majesté, qui est fort satisfaite de la conduite que vous avez tenue en cette affaire , vous exhorte à y tenir la main, en sorte que sou intention soit au plus tôt accomplie. Elle
trouve bon qu'en venant ici vous apportiez les mémoires des plaintes que fait le Parlement des entreprises qui se font sur sa juridiction^ pour les examiner et y pourvoir ainsi que de raison, et, comme j'espère avoir llionneur de vous voir bientôt, je remets à vous entretenir de toutes particularités et à vous assurer de vive voix que je suis toujours, Monsieur, votre etc.
lA VRILLIÈRE.
BOUGHU A COLBERT (1).
Canclère véritable de Tédit du Roi sur les procoreure ; négociations avec Bnilart
pour en obtenir l'enregistrement.
Dijon, le 23 décembre 1663.
MONSIEUB,
Aussitôt que j'eus reçu celle que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire, je fus trouver M. le Premier Président de ce Parlement pour lui demander l'édit portant création, en tant que le besoin serait, de procureurs postulants au Parlement de Dijon, chambres des Comptes et autres justices royales établies en Boiu*gogne et Bresse , pour le renvoyer au Roi et en faire ôter les termes qui pourraient laisser douter que l'intention de Sa Majesté ait été d'atti'ibuer par cet édit l'exemption des tailles auxdits procureurs. Il me dit qu'il en parlerait à sa Compagnie. Je retournai jeudi chez lui pour apprendre ce qui avait été résolu ; il me dit qu'il avait obtenu avec bien de la peine que cet édit me serait remis entre les mains en donnant par moi un reçu au greffier. Je lui dis ensuite, que cet édit était extrêmement favorable auxdits procureurs, puisqu'il n'obligeait pas même ceux
(1) Archives de TEoipire.
qui exercent sans provisions d'en prendre , et leur permettait de continuer Texercice de leurs fonctions pendant leur vie, et que les oppositions qui avaient été formées à l'enregistrement, tant par les syndics des Etats que de la ville de Dijon , n'ayant eu d'autre sujet que l'exemption desdits procureurs , je croyais que quand cette clause serait ôtée de l'édit, le Parlement ne ferait point de difficulté de le vérifier. Il me répondit que toutes les nouveautés n'étaient pas bien reçues en ce pays-ci. Sur quoi, lui ayant répliqué qu'on ne devait pas appeler une nouveauté un droit royal qui appartient à Sa Majesté seule de nommer les officiers dans les justices qui s'exercent sous son nom et son autorité, puisqu'il n'y a pas un haut -justicier dans son royaume qui ne jouisse de ce droit dans ses terres, et ce qui est exécuté dans le Parlement de Paris et aux autres , qui est si bien établi et connu par tous les édits et ordonnances faits pour les procureurs par tous les Rois depuis Louis XII; je ne vis pas qu'il apportât une plus grande contradiction et je ne crois pas ici qu'il tienne en lui que cet édit ne soit vérifié. Le greffier du Parlement me l'ayant apporté vendredi , je lui donnai mon reçu, déclarant que c'était pour le renvoyer au Roi. Ainsi je vous supplie très humblement pour ma décharge, puisque le Parlement ne l'a pas voulu donner autrement, d'avoir la bonté, dans l'une des lettres que vous me ferez l'honneur de m'écrire pour d'autres affaires, d'y mettre une ligne conune vous l'aurez reçu, après que M. Marin, auquel je l'envoie par ce même courrier avec un mémoire de ce que je crois devoir être fait suivant que vous me l'ordonnez, vous l'aura montré.....
BOUCHU
CCLZIII
BurCHU A COLBERT (1 .
•toe; le Parlameal diflêrc de ii
HKT >l. ^ ^x-oreor général de ce Pariement à qui jf u ^ :.iti z«< pcwareuw. fl me dit qu'il ravait porté à li ^>iiu-:ïuiuir:. ttii* qu'il croyait qu'on n'y avait pas enc« .•at::ar. .x^ arsif Jrime un toit montré audit sienr PrtKuw o^ici-i. ^ ,rto jffpci5 d'ailleurs, mais je le roulais savoirde ii t :4 . -i^ ta li -a carierait cette semaine et qail avait «é s-'i-^ .-.t -u-j%i«îi.-?dequelques bailliages refusaienld'ofr ♦ -. T-j::iwr!nHac jtîttx de la Bresse, dont j'ai été aussi r.>, t -x;^-., T^oiufr I^sident en la chambre desComp- •^ «• *. . . if •J^.'.ors. .pe M. Brulart, Premier Présidenl ■ '^^ ■" ir . . :u« na^tilii: lux procureurs de lui dt?puter nn V -,.■ .■ ^luliy:cri: * ifaire. Je ne sais quel accommo- .- ..- , i." i :iu: toujours vérifier l'édit qui ne •- ,- / u:.:*;^»^ li "i - I>5t aux procureurs qui «ont . --^ : . - - ^^^ •. lîi II ii> r«:::dant leur vie ; ne croyant pa5, _- .:-.". '•*■::»:» l'i .c ruii^ faire , que le Roi veuille :'•.* •/ . rx: l'i^ *-: 5oit d établir des procureurs • *x..:^ V iUin».iit.>. :'a voilà assez pour éluder .. -^ - . ■ • .- ». ; L- • ^s: li manière dont ils s'élu- -^ :;» ^:t> .• iii'' :.«;cr-'ur de vous en écrire fort
BOUCHU
BRULART A LA VRILUÈRE.
Les Avocats généraux oot déserté le Palais par suite d*im arrêt da Conseil qai retranche quelques droits de lear charge.
Dijon, le 7 décembre 1664.
Monsieur,
.... Je dois vous dire que le Parquet de ce Parlement est présentement désert. M. le Procureur général est à Paris pour ses affaires particulières, et MM. les Avocats généraux ont quitté Tolontairement leurs fonctions depuis la Saint -Martin, ensuite d*nn arrêt du Conseil obtenu contre eux par M. Languet, au sujet de quelques droits de leurs charges qu'ils ne veulent pas exercer, qu'ils n'aient été au Conseil en poursuivre la révocation ; de sorte que nous n'avons plus que des substituts qui concluent aux audiences et dans les procès par écrit; je vous demande la grâce de me croire toujours particulièrement , Monsieur, votre etc.
BRULART
CCLXT
BRULART AU CHANCELIER
Viotenees de M. Espiard pour se faire recevoir conseiller au Parlement en yertu de dispenses obtenues du Roi; il accuse à tort cette Compagnie d'avoir résisté aax ordres de la Cour; le Parlement demande qu'il soit chAtié.
Dyon, le 7 décembre 1664.
Monseigneur ,
J'accompagne de cette lettre les plaintes que le Parlement vous fait de Tinjure qu'il vient de recevoir du sieu^ Espiard, pourvu d'une charge de conseiller en cette Compagnie, qui, en y
poursuivant sa réception, Ta traitée avec un mépris qui mériterait châtiment en tout autre même qu'un récipiendaire qui doit toujours être dans une entière soumission. Cependant, lui qui n'a Tâge ni les qualités que désire la dernière déclaration, a voulu entrer parmi nous Tépée à la main, à la faveur d'une dispense que j'ai bien connu que vous n'avez scellée que du très exprès commandement du Roi. Il a trouvé mauvais que se présentant le 18 juillet dernier, au moment qu'il quittait ses chevaux de poste , nous ne passâmes pas par-dessus toutes les formes pour le recevoir, et sans considérer que nous n'avions pas assez de jours jusqu'au 14 août que lève le Parlement pour assembler trois fois les Chambres pour sa réception ; qu'il y avait deux grands procès sur le bureau commencés avec son résignant qui était juge nécessaire et qui après le soit tn/orm^ n'aurait plus eu de voix délibérative, par nos mœurs, même comme vétéran ; que Ton a accoutumé de donner quelque temps au doyen de la Cour, comme l'est celui de qui il a acheté la charge, pour vider son procès, et que nonobstant ces raisons on lui a fait la grâce de lui donner un acte de la présentation de ses provisions pour lui servir à la Saint-Martin contre les étrangers qui pourraient se présenter pour être reçus dans une pareille charge. H a eu, Monseigneur, la hardiesse de porter ses plaintes au Roi contre llionneur de sa justice et a présenté ensuite à cette rentrée des lettres du cachet qui marquent que ce récipiendaire a accusé le Parlement devant Sa Majesté de lui avoir fait sous divers prétextes tant de difficultés, que Tintention du Roi est demeurée inutile. Mais non content de cela , il a présenté une requête injurieuse à la Cour, portant, entre autres choses, qu*on lui avait refusé l'audience et l'assemblée des Chambres; qu'il n'y avait pas d'apparence que les raisons d'équité et de justice prévalussent à celles de l'intérêt ; que sans les lettres du cachet il ne pouvait attendre aucun succès de ses poursuites, et enfin concluait par des fins subsidiaires qu'on le renvoyât au Roi. Tout est si extraordinaire en ceci, que je ne doute pas , Monseigneur, que vous n'en soyez surpris. Mais vous le serez encore davantage
quand vous saurez qu'il n'a pas eu le moindre sujet d'entrer dans ces soupçons et qu'il n'y a pas eu encore une seule opposition formée à sa réception. Il craignait que quelques-uns de la Compagnie qui ont des fils à qui ils peuvent remettre leurs charges ne lui apportassent des traverses en demandant du temps pour les faire recevoir ; mais on n'en est pas venu jusque là et personne n'en a seulement parlé. Enfin la Compagnie se trouvant offensée d'une manière qui n'a peut-être pas d'exemple, étant difficile qu'un homme en l'état du sieur Espiard, qui a besoin de tant de grâces, se puisse porter à de tels égarements, a délibéré d'écrire au Roi pour se justifier auprès de Sa Majesté, et de vous supplier, comme elle le fait par la lettre ci-jointe, de prendre la défense de son honneur qu'elle sent extrêmement blessé. Elle lui aurait fait justice elle-même sans la lettre du cachet ; mais ayant à rendre compte de sa conduite, elle a cru devoir commencer par ce qui lui est le plus à cœur, qui est de faire connaître au Roi et à vous , Monseigneur, la régularité de ce qu'elle a fait et la témérité de ce récipiendaire. Vous connaîtrez mieux l'un et l'autre par l'extrait du registre que je prie M. de La Vrillière de vous remettre entre les mains. Mais après que vous serez pleinement satisfait du Parlement, il espère de la protection que vous donnez aux Cours souveraines et à Tordre et à la discipline , que vous maintiendrez son autorité par le châtiment de ce jeune homme qui fait bien connaître par ses irrévérences qu^il est bien éloigné d'avoir, ni la maturité, ni la prudence nécessaires à un magistrat, et qu'il doit s'estimer heureux si, après que l'âge ordinaire aura abattu cette fougue, il est jugé capable d'entrer dans un Corps qu'il off^ense par ses seules approches. Je vous prie. Monseigneur, en mon particulier, d'avoir égard à ces choses et de croire que je suis, sans aucune réserve, votre etc.
BRULART
CCLXYI
Compto-rendu do conflit de juridiction entre lui et le Pirlement toochtnt le jogement lendn pour nn Cût de rébellion tu lajet de la réformation des forêts; cette Compagnie traverse en toute occuion les ordres du Roi; isolement de Booebn pour les (kire exécuter; affaire de la Tériflcation des dettes des communes.
lA décembre 1M4.
Monsieur ,
Je me donnai Thonneur de vous écrire par le dernier courrier sur l'entreprise du Parlement de Dijon contre Tautorité du Roi, ayant empêché l'exécution d'un jugement souverain par moi rendu avec des gradués dans toutes les formes au fait de la réformation des forêts, quoiqu'ils sussent bien le pouvoir que j'en avais depuis deux ans que j'exécute cette commission en cette ville ; qu'ils eussent souffert l'instruction du procès pendant plus de trois semaines, et que c'était pour le meurtre commis de guet-apcns en la personne d'un garde des forêts, qui sont les officiers les plus nécessaires pour leur conservation , et contre un officier faisant sa charge ; lequel , s'il demeurait impuni, il serait impossible d'en trouver, et les forêts demeureront abandonnées à la discrétion d'un chacun.
J'ai cru être obligé de vous dire que l'audace des officiers dudit Parlement augmente de jour eu jour, et qu'ils triomphent de leur dernière entreprise et publient hautement qu'ils traverseront à l'avenir l'exécution de tous les ordres du Roi. £n effet, ils intimident tous ceux qui agissent ici, et détournent tous les assignés , tant pour la réformatiou des forêts , vérification des dettes, usurpation des qualités de noblesse, regrats et autres ;
(t) Archiver de TEiupire.
en sorte que si cela continue, non seulement je serai contraint d'en demeurer là , mais tout ce qui a été fait jusqu'ici, qui est plus de la moitié , sera renversé sans qu'on le puisse rétablir. Ainsi , Monsieur, je vous supplie très humblement d'obtenir du Roi que Sa Majesté punisse cette entreprise, tout au moins par les voies que je me suis donné l'honneur de vous écrire, en faisant expédier des lettres du cachet et l'arrêt du Conseil dont j'ai joint le projet à ma dépêche; autrement. Monsieur, toutes les affaires sont ici ruinées absolument, un seul homme n'y pouvant rien faire contre tous, sans en excepter un, de quelque qualité que ce soit, depuis le premier jusqu'au dernier, hors les pauvres et les opprimés^ s'il n'a la protection et l'appui pour faire valoir les bonnes intentions du Roi et son autorité qui sont traversées en toutes rencontres ; et vous pouvez vous souvenir si aucune des volontés de Sa Majesté qui ait été portée au Parlement de Dijon a été reconnue, et s'ils ont procédé à son enregistrement qu'avec des longueurs et des modifications qui les ont ruinées^ en ayant même refusé plusieurs absolument, étant dans une résolution invétérée de s'opposer à toutes.
J'ai reçu hier la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire du i^'de ce mois, par un grand bonheur, toutes les autres ayant presque été perdues, le courrier tué auprès de Pont-sur- Yonne et la malle fouillée. U me sera bien aisé de vous porter plusieurs arrêts du Parlement de Dijon rendus contre les particuliers des commimautés pour leurs dettes, n'y en ayant presque pas une pour le fait de laquelle il n'en ait été donné. J'essaie de remédier à cet abus par la vérification que j'en fais, et assurément, quelque grande qu'en soit la confusion, dans le mois de mai prochain, celles de toutes les villes et bourgs seront achevées, tous leurs procès et différends terminés, les moyens et le temps de leurs acquittements réglés , et pourvu , tant aux désordres passés, qu'à empêcher qu'elles n'en rencontrent plus à l'avenir, pourvu néanmoins que cette dernière entreprise du Parlement soit punie avec éclat; car, sans cela, il est impossible de réussir, puisqu'il n'y a personne des gens considérables de la province,
TOBI II. S
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BOUCHU
•1» Arcliive.4 df? PEnipire.
— to —
CGLXVIII
BRDLART A COLBERT.
U Parlement est invité à sonicrire pour rétablissement de la Compagnie
des Indes-Orientales.
Dijon, le 23 noTembre 1004.
Monsieur ,
M. Berryer m'ayant adressé de votre part Tédit pour rétablissement du commerce des Indes-Orieutales pour le faire vérifier à la rentrée du Parlement, et mandé de vous l'envoyer aussitôt après l'arrêt d'enregistrement, je le joins à cette lettre. J'ai déjà parlé plusieurs fois les Chambres assemblées et dans la Grand'Chambre pour exciter à y entrer, et j'ai même, dans l'ouverture du Parlement, loué et exalté ce grand dessein et son auteur. Mais comme la Compagnie n*est pas encore aussi nombreuse qu'elle le sera dans quinze jours, j'inviterai pendant ce temps par mon exemple les présents, et exciterai par mes lettres les absents à y entrer au plus tôt , afin de vous envoyer le mémoire de ceux qui y voudront prendre part et des sommes qu'ils y mettront. Pour moi, Monsieur, j'y ferai effort, sachant que c'est une chose qui vous est agréable, et je considérerai en cela moins mes forces que ma passion de vous faire connaître à quel point je suis, Monsieur, etc.
BRULART
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1-*^ ilrtrzTi^f. dans Ir^ ren-^ontres. d'avec ceux qui n'y appo^
l'Si: >ft* Z3 p^veii rmpressement , je désire avoir une liste des
>±i*.-rr= àr TjtTr Corp*, OÙ tant reux qui ont signé pour entrer
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î-f?: r::-? -hî'.nii de? intéressés y aura mise. Ne manquez
d:::: i*i5 dr la fair^ pour me Tenvoyer incessamment, et, au
5urrl~j. tenez la main à ce que le tiers soit payé, suivant ma
deoIdrjMon. L'est ce que je me promets de votre ponctualité à
exécuter me> ordre*, de laquelle ne doutant point que vous ne
me donniez sujet de me louer de plus en plus, je prie Dieu qu'il
vou< ait. Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Lons :i).
/*.-<V. — Adressez-moi directement la liste que je vous demande et soyez assuré de ma bienveillance.
(1) Otie lettre autographe n'est pas oout résignée.
CGLXX
BRULART AU ROI
Réponse k la précédente.
Dyon, le 30 décembre 1664.
Sire,
Dans Tardeur de mon zèle pour tout ce qui peut plaire à Votre Majesté, je ne saurais être plus glorieux que de la savoir satisfaite de ce que je fais dans cette vue et de l'apprendre encore par elle-même. Je lui adresse directement, suivant qu'il lui a plu me le commander, la liste des officiers de ce Parlement qui sont entrés au commerce des Indes-Orientales, et une autre de ceux qui n'y ont pris aucune part. Mais, Sire, je dois dire à Votre Majesté, que de ceux-ci il y en a quelques-uns d'absent*; qui n'ont pu être avertis assez tôt de ses derniers ordres , que d'autres se sont excusés sur leur impuissance et que le reste ne s'est pu encore laisser persuader. Elle trouvera plus grand le nombre de ceux qui se sont intéressés, et il ne leur a manqué que des forces égales à leur bonne volonté pour se distinguer des autres ofQciers des Pai'lements, autant par la somme qu'ils auraient fournie, qu'ils croient l'avoir fait par la démonstration de leur zèle. Il a fallu que plusieurs se soient mis ensemble pour faire mille livres sous le nom d'un seul; mais je n'ai pas laissé de comprendre ces associés dans la liste pour faire connaître à Votre Majesté les noms de tous ceux qui ont pris part à ce commerce. Je les sollicite à présent de payer au plus tôt le premier tiers des sommes qu'ils y ont promises , et, pour les y exciter davantage, j'ai payé le premier ce qui me concernait entre les mains d'un grefGer du Parlement que j'ai choisi pour recevoir les deniers; attendant qu'on envoie de deçà des quittances à la décharge des particuliers qui sont de la Compagnie
— jades Indes (1;. Je suis persuadé que chacun fera en cela son son devoir, et j'y tiendrai de ma part si soigneusement la main, que pour peu de temps que je sois averti avant que les quittances arrivent, je mo promets que tout sera achevé de payer dans le moment qu'elles paraîtront. Il ne me reste, Sire, qu'à suppUer Votre Majesté de croire que je n'ai rien de si cher au monde que l'honneur d'obéir ponctuellement à ses ordres avec tout le zèle, toute la fidélité et tout l'empressement que peut avoir celui de tous les hommes qui est le plus, Sire, de Votre
Majesté, le etc.
BOlîCHU A GOLBERT (2).
Compte-rendu de u mission ponr It vériiicttion des dettes des commanes; état des finances en Bourgogne; caoses dévoilées de leur raine.
D^n, le 14 Cèvrier 16S3.
Monsieur,
.... Nous travaillons sans relâche à examiner les dettes des communautés, et nous nous occupons à présent de celles de Beaunc. U est vrai. Monsieur, qu'elles sont excessives et immenses, et on ne peut plus s'empêcher d'avouer la vérité de cette recherche, et que j'ai eu grande raison d'en poursuivre l'exécution depuis qu'on voit, à la vérité, qu'on ne la peut plus empêcher. Enfin nous avons trouvé qu'en trois communautés qui nous ont représenté leurs états, il y a plus d'un million cinq cent mille livres do
(1) Dès les première!» avances tic la Cour au Parlement, Brulart s'était engagé pour dix mille livres, plusieurs i>résiilents pour trois mille, d(*d conseillera pour mille. La correspondance qui rapporte ces choses ne fait pas conuaitre le montant des cotisations individuelles réunies par ce moyeu; ou voit seulement que le 35 mars 1H65 Rnilart envoya au Roi uue seconde liste de nouyeaux souscripteurs prise dans le sein de la même Compaguie, ce qui semble indiquer que presque tous avaient obéi.
(2) Archives de TEmpùre.
dettes, savoir : cinq cents à Dijon , quatre cents et davantage à Semur, et plus de six cents à Beaune, outre les restes des tailles où je ne vois pas bien clair. Les malheurs des guerres en ont bien pu causer une partie; mais la mauvaise administration depuis trente ans, et la confusion qui s'y rencontre, outre celle qu'apporte la continuation d'un désordre pratiqué tant de temps; la mort de beaucoup de personnes qui pouvaient s'en plaindre et nous donner des lumières ou de celles qui en seraient responsables et qu'on en pourrait punir; la bonne foi de la plus grande partie des créanciers dans une pratique vicieuse, mais universelle, autorisée et quelquefois commandée par tous ceux qui s'y devaient opposer, empêchent d'y faire tout le bien qu'on souhaiterait, et nous réduisent à ne pouvoir sévir qtie contre la friponnerie des créanciers ou celle des magistrats et leur négligence. Nous n'y avons pas manqué à Semur, mais nous n'en n'avons guère d'occasions à Beaune. Je n'y omets rien de tout ce qui dépend de moi pour en connaître la source et pour y pourvoir contre qui que ce soit, et j'en suis autant instruit qu'on le peut être par l'étude particulière que j'en ai faite et l'assiduité et l'application que j'y donne, n'ayant en vue que le service du Roi et mon devoir. Voilà, Monsieur, pourquoi j'ai fait des ennemis, n'ayant cessé, depuis sept ans que j'ai l'honneur d'être employé en cette province, de faire bruit de tous les désordres que j'y ai rencontrés, et auxquels tous les plus puissants ont part et les fomentent; sans pouvoir parvenir à cette discussion, que depuis que Sa Majesté a pris elle-même plus particulièrement la connaissance de ses affaires , et que vous en avez eu par ses ordres la principale direction. Je ne me suis pas tu des autres abus qui ne sont pas plus supportables ni moins ruineux, et sous lesquels assurément cette province succombera. Je vous ai laissé cet été un mémoire apostille en marge de chaque article , du désordre et du remède que je croyais qu'on pouvait apporter en chaque chose. Vous connaîtrez ceux qui demandent un plus prompt secoiu:^ et qui couperaient la racine aux autres....
BOUCHU
Bxictions dei magistrats municipaux dans les impôts perças par eux sur le peuple;
il accuse le Parlement d*aT0ir toléré ces abus.
17 fëTrier 1663.
La plainte faite par plusieurs habitants de la ville de Beaune parla requête qu'ils out présentée au Conseil, dont vous m'avez fait l'honneur de m'écrire, n'est qu'une suite de Tinégalité et injustice des impositions et de la liberté que les maires et éohevins ont prise d'imposer à discrétion ce qu'ils ont voulu ; ce qui a été pratiqué en toutes les communautés de Bourgogne à la * foule du menu peuple et à l'avantage des magistrats et principaux habitants de chaque communauté ; en sorte que quand ils ont été obligés de payer dix mille francs, les maires et échevins n'ont point fait de dilliculté d'en imposer vingt et quelquefois davantage. Voici quel était l'intérêt des magistrats et principaux habitants, qui est que, à l'égard des premiers, outre ce qu'ils pouvaient s'approprier de ces sommes, ils en employaient une bonne partie en dépenses inutiles, comme voyages, festins, présents et autres de cette nature, et l'avantage que les plus puissants de la ville en recevaient , outre qu'ils étaient tour à toiu* dans les magistratures, c'est que, même quand ils n'y étaient point, ils ne payaient rien ou fort peu de ces impositions; car les magistrats, contraignant les pauvres et ceux qui étaient sans appui en chaque communauté , ils épargnaient les plus puissants, ou s'en exemptaient par des abonnements de leurs cotes, par des arrêts de décharge obtenus au Parlement de Dijon, par de prétendues exemptions et privilèges , par des petites charges
(1) Archives de rEmpire.
dans les Cours souveraines de la province ou dans la maison du Roi, des Reines, de feu M^ le Prince et de W^ le Prince d'aujourd'hui, ou sous d'autres diiférents prétextes; étant une chose inouie et qui vous paraîtra , à ce que je crois , bien extraordinaire, que cette licence dans laquelle ont été jusqu'ici, non seulement les communautés d'imposer ce qu'elles ont voulu, mais même les élus des Etats ayant imposé plusieurs sommes, outre celles contenues aux commissions du Roi, le Parlement de Dijon n'ayant jamais refusé aux communautés de permettre et d'autoriser ces impositions , même de les y condamner, sans qu'aucun ait jamais obtenu des lettres d'assiette pour ce faire, quoique les ordonnances ne défendent rien tant que d'en user do la sorte.
Ces désordres, aussi bien que les autres, vous ayant été connus, vous y avez apporté les remèdes par les arrêts qui ont été donnés au Conseil sur nos procès-verbaux de la vérification des dettes de chaque communauté
Je suis obligé, Monsieur, de vous faire remarquer ici, en passant, que le même abus et la même injustice qui se pratiquent en chaque communauté par ces impositions et réimpositions, dans lesquelles les faibles paient deux ou trois fois leurs cotes pendant que les puissants ne paient rien ou fort peu, se pratique par MM. les Elus à l'égard des communautés qui sont sans appui et celles qui appartiennent aux officiers du Parlement, chambre des Comptes, principaux ecclésiastiques et gentilshommes....
BOUCHU
CCLXXIII
BOUCHD A COLBERT (i).
Il dénonce U conduite du Parlement, qui l'achirne à entraver la vérification des dettei des commanet; oppoaitioM des créanciers de la ville de Beaone à cette mesure.
6 juillet 1664.
Monsieur,
Je ne me suis point donné Thonueur de vous écrire pour vous rendre compte de ce qui s'est passé à Beauue sur le sujet des asséeurs (2) dont la nomination a été cassée par arrêt du Parlement de Dijon, parce que l'affaire s'étant terminée à l'amiable, par le tempérament que j'y ai apporté, j'ai fait scrupule de vous en imjK)rtuner. Le Parlement avait encore suscité une semblable aJOTaire à Saulieu ; mais je l'ai terminée comme celle de Beauue, et ses efforts ont été inutiles. Ainsi , je ne vous en parle point. Hais quelques créanciers de Beaune ont tenté une autre voie qui leur a réussi par surprise^ et qui renverserait la vérification et le paiement des dettes, si vous n'aviez la bonté d'y apporter le remède. Us ont présenté requête au Conseil pour être reçus opposants à l'exécution de l'arrêt du 19 avril 16G3, que vous avez fait rendre, et qui rétablit cette communauté et la tire du pitoyable état et de la confusion où elle a été du passé , et ont obtenu sur leur requête que les maire et échevins y seraient assises, sans qu'on sache qui sont ces créanciers, ni en quel nombre, quoiqu'il y en ait plus de deux cents en cette ville et qui demandent avec empressement l'exécution de l'arrêt du Conseil du 19 avril 1663, rendu à voti'c rapport, qui pourvoit à leur paiement qu'ils n'eussent jamais pu espérer sans cela, et fait cesser tous les désordres qui avaient causé la ruine de cette ville.
(1) Arcliives de TEmpire.
(î) On nommait ainsi ceux qui faisaient Tassielte des tailles sur les particuliers qui y étaient soumis.
Néanmoins, cet arrêt non seulement empêche l'exécution de celui du 19 avril 1663 dans la ville de Beaunc, mais, s 11 subsiste^ empêchera que tous les autres arrêts ne soient exécutés dans toutes les autres villes, n'y en ayant pas une où quelques créancici's de ceux qui par leur crédit se faisaient payer, et les magistrats qui sont les plus puissants par leurs charges et qui voient qu'ils ne pourront plus vivre dans la licence du passé, ne fassent de semblables procédures au Conseil, n'accablent les pauvres habitants qui gémissent et n'en peuvent plus, et ne fassent renverser tout l'ordre que vous avez apporté en toutes les communautés.
Je vous envoie. Monsieur, le projet d'un arrêt que je vous supplie très humblement d'avoir la bonté de faire expédier promptement et de me le renvoyer au plus tôt; autrement il est impossible que la vérification subsiste, et toutes les peines qu'on a prises jusqu'ici seront inutiles : ce sera néanmoins à la ruine et à la désolation de cette province. Mais si vous me faites l'honneur de me continuer votre appui et votre protection, vous connaîtrez , Monsieur, avant huit ou dix mois , malgré toutes les oppositions que je rencontre ,■ l'avantage qu'elle en recevra et qu'elle est accablée à jamais si la vérification et le paiement des dettes ne s'exécute.
Il n'y a point de province où il y ait plus à redire qu'à celle-ci et où l'autorité du Roi soit moins connue, et je vous assure que si je n'y employais tous mes soins avec le zèle que j'ai de m'acquitter de mon devoir, et le travail continuel à la faire valoir, elle serait absolument anéantie. Mais quelques affaires que vous me fassiez l'honneur de me commettre^ et en quelque nombre qu'elles soient et contre qui que ce soit, il n'en demeurera aucune sans exécution et avec toute la fidéUté et l'exactitude possible et fort promptement....
BOUCHU
CCLZXIV
BRULART A LA VRILUÈRE.
Agitation en Boorgogne et sédition à Noyers to siyet de la vérification des dettes des conunones. — Plainte des Comtois contre des arrêta de défense dn Parlement de Dijon y touchant des empiètementa de territoire.
Dijon, le S5 janvier 1665.
Monsieur ,
Vous verrez par Textrait ci-joiiit de nos registres la plainte qui a été faite au Parlement par MM. les gens du Roi touchant une sédition arrivée à Noyers depuis huit jours, et vous verrez encore Tarrèt qui a été rendu pour en informer. Le commissaire partit hier avec un avocat général pour aller faire l'information, la décréter, et contenir par leur présence les séditieux ; et comme la diligence est nécessaire en ces rencontres, et qu'on ne peut pourvoir trop tôt à ces désordres qui blessent l'autorité du Roi et la sûreté publique, le Parlement a cru qu*il était obligé, sans perdre de temps, d'interposer la. justice souveraine de Sa Majesté pour aiTèter le cours de ces violences, dont je crois que vous ne manquerez pas de l'avertir, en attendant que j'aie l'honneur de vous faire savoir, par les preuves que M. le commissaire acquerra, la vérité de ce qui se sera passé. Mais il est d'ailleurs important de vous dire qu'il y a d'autres villes de cette province qui sont fort brouillées, et qu'entre autres celles de Beauue et de Chàtillon le sont à un point, qu'il est- à craindre qu'il n'y aiTive du bruit par le soulèvement de la canaille qui est fort animée contre les meilleurs et principaux habitants. Nous connaissons certainement que ce mal, qui s'augmente tous les jours, est une suite de la vérification des dettes des communautés, et c'est ce qui fait que le Parlement n'y interpose pas son autorité, comme il ferait s'il n'était pas retenu par cette considération. Mais quand les maux viennent jusqu'à la sédition, à des attroupements et à des pillages publics des maisons, la Compagnie
croit faire une chose agréable au Roi, et qu'il est même de sou devoir comme de sa fonction de s'employer pour faire cesser ces désordres et rétablir le calme. Vous me ferez grâce, Monsieur, de me faire connaître la conduite qu'elle doit tenir en ces occasions, parce je ne doute pas qu'elle ne se conforme comme moi à ce qu'il vous plaira de me mander.
Les Comtois s'avisent de se plaindre de deux arrêts que nous rendîmes il y a près de deux ans, portant défense à quelques particuliers de se pourvoir ailleurs qu'en ce Parlement pour les dégradations prétendues faites dans une forêt appelée Pieugemagne. Ils soutiennent, comme ils faisaient en ce temps, qu'elle est du Comté, et je me souviens que nous prétendions qu'elle était du pays de Bresse. Ces arrêts mêmes ne furent rendus qu'après les ordres du Roi qu'il vous plut de m'adresser, portant qu'il désirait qu'on maintint ses sujets dans leurs possessions et droits, jusqu'à ce qu'il y eût été pourvu par les commissaires qui seraient envoyés sur les lieux, tant par lui que par le Roi d'Espagne. Vous verrez. Monsieur, par les copies ci-jointes, que le Parlement de Dole se réveille à présent sur cette même affaire ; et comme elle est importante au Roi, puisqu'elle concerne l'étendue de sa souveraineté , et que d'ailleurs Sa Majesté m'a fait écrire sur ces matières au Président de Dole, avec différence de style suivant les différentes conjonctures des temps, sans toutefois leur avoir jamais donné espérance qu'on se relâcherait de notre part; ce Parlement ne s'est engagé à rien par la réponse qu'il a faite à la lettre de celui de Dole. Vous y remarquerez, Monsieur, qu'il a commencé à ne nous pas donner la ligne, contre ce qui est accoutumé ; nous eu avons usé comme eux dans notre réponse, sans leur en rien dire, mais l'on a jugé à propos que j'en marquasse quelque chose au vice-président, ce que j'ai fait, comme vous le trouverez à la suite de ces copies.
Je suis. Monsieur^ etc.
BRULART
ccLxr?
BRULART A COLBERT
Rapport inr U séditûm de NoyeTs; eninie qa'eUe ne l'étende k d'aatrei villes.
Dijon, le iS janTier iee5.
Monsieur,
La plainte qiii a été portée au Parlement d'une sédition arrivée à Noyers depuis quelques jours et du pillage qui s'y faisait publiquement par le menu peuple de quelques maisons des principaux habitants, Tayaut obligé à envoyer promptement un commissaire sur les lieux pour en informer, arrêter les séditieux et interposer Tautorité du Roi pour le rétablissement de la sûreté publique qui y est violée, j'ai cru. Monsieur, qu'il était de mon devoir de vous en rendre compte et d'en écrire aussi au secrétaire d'Etat de cette province. Cet avis a été si pressant et accompagné de circonstances si criminelles et si dangereuses pour les suites, que la Compagnie a estimé qu'il était du sien d'apporter de la diligence à éteindre un feu qui parait grande mais qui pourrait encore causer ailleurs des incendies , s'il n'y était pourvu par un prompt remède. J'use, Monsieur, de ces termes parce qu'il y a de la disposition, et je dois vous avertir que la canaille est fort échauffée dans les villes de Beaune et de Châtillon. Comme c'est une suite de la vériOcation des dettes , je vous peux dire que cette seule considération a retenu jusqu'à cette heure le Parlement d'y interposer son autorité ; aussi n'est-ce que l'extrémité des choses et la nécessité de sou devoir qui l'ont fait résoudre à envoyer à Noyers; mais c'est de vous. Monsieur, que je peux apprendre si sa conduite sera approuvée , et comme il doit la régler en ces occasions, qui peuvent devenir fréquentes par le soulèvement du bas peuple qui n'a jamais été si insolent qu'il l'est à présent. Je nose entreprendre de vous en dire davantage que vous ne me l'ordonniez, et je vous assurerai seulement que
dans ma fonction je m'acquitterai toujours de ce que je dois avec une ponctualité qui pourra servir d'exemple aux autres , vous protestant que je serai toute ma vie, Monsieur, votre etc.
BRULART A DE LYONNE
Les Comtois renouvellent leurs prétentions sur la forêt de Fieugemagoe; aigreur
entre les deux Parlements de Dijon et de Dole.
Dijon, le 25 janTÎer 1S65.
MONSIEUB,
J'ai eu autrefois Thonneur de vous écrire d'une prétention qu'avaient les Comtois que la forêt de Fieugemagne était de leur province et que les Bressans soutenaient qu'elle était de la souveraineté de France. Vous avez encore su , Monsieur, par mes lettres, que le Parlement de Dole avait décrété contre des Français accusés d'avoir fait des dégradations dans cette forêt ^ et vous vous souviendrez peut-être que sur les plaintes qui furent portées au Roi, il vous plut m'écrire que M. l'archevêque d'Embrun ferait des instances à Madrid pour obliger les Espagnols à députer des commissaires pour régler, avec ceux que Sa Majesté nommerait, les limites de cette frontière, et que, comme il ne pouvait l'obtenir d'eux, l'intention de Sa Majesté , pour les y obliger, était qu'on maintint de deçà ses sujets dans leurs possessions. Ce Parlement rendit ensuite deux arrêts de défense de se pourvoir ailleurs que par-devant lui pour raison des désordres prétendus avoir été commis dans cette forêt. Les Comtois ne s'en sont pas plaints pendant dix-huit mois; mais ils viennent de se réveiller, et le Parfement de Dole, par une lettre assez incivile, en ce que par une nouvelle façon d'écrire il ne nous donne pas la ligne, se plaint de ces arrêts et nous prie d'en arrêter l'effet. Nous n'avons pas voulu leur faire une réponse bien pré-
cise jusqu'à ce que nous ayons su comment il plaira à Sa Majesté
que nous la fassions. Cependant j*ai mandé sur les lieux qu'on
m'envoyât de nouveaux mémoires de cette affaire, et j'attendrai
les ordres du Roi pour écrire moi-même à Dole , ou faire écrire
le Parlement, s'il est trouvé plus à propos. Je donne le même
avis à M. de La Vrilliëre pour l'informer de ce qui se passe en son
département. Mais pour vous mieux faire connaître la chose dont
il s'agit, je prends la liberté de vous envoyer copie des lettres
et de celle que j'ai écrite au vice-président, où je lui marque
quelque chose du changement en leur forme d'écrire. Je vous
supplie très humblement, Monsieur, d'être persuadé qu'il n'y en
saurait jamais avoir dans l'ardeur du service que je vous ai
voué, et que je serai toute ma vie avec un zèle tout particulier,
Monsieur, votre etc.
BRULART
CCLXXVII
BODCHU A COLBERT (1).
Emeute de Noyers lors de la vérification des dettes de cette commune; conflit de juridiction entre lui et le Parlement pour réprimer ces désordres.
25 janvier 1665.
Monsieur,
.... Celle-ci est pour... vous donner avis d'une nouvelle entreprise du Parlement de Dijon contie l'autorité du Roi au fait de la vérification des dettes de cette province. Ayant donné mon ordonnance pour Ja publication de quelques octrois dans la ville de Noyers pour les deniers en provenant être employés à l'acquittement des dettes de cette communauté , après que par Sa Majesté il aurait été ordonné, comme j'ai fait en toutes les autres villes.... cette ordonnance a été publiée au prône de l'église
(1) Archives de TEmpire.
paroissiale dudit Noyers, ensuite de laquelle publication plusieurs personnes attroupées sont allées dans les maisons du nommé de Selles et du nommé Millot, parce qu'ils avaient été présents à la vérification des dettes, et les ayant pillées, outragé la femme dudit de Selles, ils Tout traîné par les rues, et par le plus grand bonheur du monde, ledit de Selles a évité d'être tué aussi bien que ledit MUlot, lesquels écli£^)pés à ce danger se sont rendus auprès de moi et m^ont présenté leur plainte , sur laquelle j'ai ordonné qu'il en serait informé phr le sieur de Cluny lieutenant général d'Avallon, pour l'information à moi rapportée être ordonné ce que de raison. Dont M. le Premier Président de ce Parlement ayant eu avis, il en a assemblé les Chambres, et avec tout l'éclat qu'il a pu faire, même lesdits de Selles et Millot ayant été mandés audit Parlement, avec des menaces indignes d'une Compagnie et qui ne seraient pas supportables si elles étaient faites par un particulier, ils leur ont fait défenses de se pourvoir ailleurs qu'audit Parlement. Ces pauvres gens sont venus à moi pour me dire ce qui leur était arrivé, et ils ont ajouté qu'ils avaient déclaré au Parlement qui les pressait de donner leurs plaintes, qu'ils ne voulaient pas être parties à cause des sommes excessives qu'U leur en coûterait si cette procédure se faisait à leurs frais ; me disant aussi qu'ils n'osaient faire informer ensuite de mon ordonnance , crainte d'encourir la haine et les menaces dudit Parlement. Voilà, Monsieur, les effets de ce que je me suis donné l'honneur de vous écrire ensuite de la première entreprise faite par leâit Parlement contre l'autorité du Roi, au fait de la réformation des forêts touchant le jugement souverain par moi rendu contre le nommé Le Boiteux. Vous voyez la vérité de ce que je me suis donné l'honneur de vous écrire, qu'ils ne l'avaient fait que pour tenter si cette première entreprise serait impunie, et pour ruiner ensuite toutes les autres affaires du Roi; ce qu'ils se vantent hautement et en toutes rencontres qu'ils feront, prenant plaisir de les décrier, séduire et empoisonner les esprits des peuples, comme au fait présent des octrois, leur disant qu'ils en empêchent par toutes voies l'établis-
Ton n.
sèment, et que ce ne sera pas pour le paiement des dettes, mais que le Roi se les attribuera, et ainsi en toutes les affaires généralement quelconques , intimidant ceux qu'ils ne peuvent pas séduire, en sorte qu'il y a de quoi s'étonner qu'on puisse faire le progrès qu'on fait. Mais, Monsieur, si ces entreprises demeurent impunies, tout ce qui a été fait jusqu'ici sera renversé avant qu'il soit deux mois, car ils veulent perpétuer, à quelque prix que ce soit, le désordre dans lequel ils ont vécu , et dont ils ont tiré tant d'avantage à l'oppression des pauvres sujets de Sa Majesté. Ainsi, Monsieur, je vous supplie très humblement d'obtenir du Roi , non seulement qu'il confirme mon jugement rendu contre ledit Le Boiteux, car ce ne serait presque rien faire pour son autorité, mais qu'il punisse les dix juges qui l'ont violée, ou par l'interdiction de leurs charges, ou parle retranchement de leurs gages, ou par des lettres du cachet qui enjoignent au rapporteur et au président d'en aller rendre compte ou de s'éloigner; car assurément , Monsieur, si Sa Majesté n'en fait un exemple, il est impossible d«^ maintenir ici ses affaires....
BOUCHU
CCLXXVIII
LA VRÏLLIÈRE A BRULART.
Ordre du Roi qui charge Tiatendant Houchu d'iuformer de la sédition.
Paris, le 3 férrier 1605.
Monsieur ,
J'ai reçu la lettre qu'il vous a plu m'écrire du 25 du mois passé et en ai rendu compte au Roi , qui , après avoir examiné les suites que pouvait avoir la sédition arrivée à Noyers, a jugé à propos de donner ordre à M. Bouchu d'en faire l'information, pour l'envoyer ensuite à la Cour, et m'a commandé de vous dire que son intention est que votre Compagnie sursoie à toutes choses à cet égard , afin de laisser agir M. l'Intendant sur ce
sujet, et qu'ensuite on en prenne une entière connaissance et
dans peu de temps la résolution qui sera convenable. C'est à
quoi je vous exhorte de tenir la main selon Tintention de Sa
Majesté.... Faites-moi la grâce de me croire toujours, Monsieur,
votre etc.
LA VRILLIÈRE
BRULART A LA VRILUÈRE.
Arrêt de snrm k un jugement de Vlnlendant, qui condamne un homme k mort; le président Fyot et un conseiller de la Tourneiie seraient mandés à Paris par un veniat pour airoir signé cet arrêt; il se plaint des atteintes portées à la juridiction du Parlement.
Dijon, le 4 fétrier 1665.
Monsieur,
On est ici alarmé du bruit qui court qu'il y a eu un arrêt
rendu au Conseil, le Roi présent, portant un veniat à M. le président Fyot et à un conseiller de sa Chambre pour avoii' signé uu arrêt qui ordonne , sur Tappellation interjetée par un homme condamné à mort par notre intendant de justice avec des gradués, que la sentence et les procédures seront représentées, et cependant sursis à l'exécution. Je vous peux assurer. Monsieur, quoique cette affaire ne soit pas de ma fonction, qu'on n'a point su et qu'on ne sait pas encore que dans la réformation des bois on ait pouvoir de condamner souverahiement à la mort , parce que la commission n'a point été représentée comme il a toujours été pratiqué , non pas par honneur ni par déférence au Parlement, mais pour lui faire savoir ce qui est des volontés du Roi, et que de bonne foi, je vous le puis dire ainsi, on n'en avait aucune connaissance. A quoi même je puis ajouter, que ce crime étant un assassinat, la Tourneiie n'a pas cru qu'il fût de la connaissance des juges de cette réformation qui regarde purement le rétablissement des forêts. Je ne sais si Sa Majesté a été informée de ces
circonstances; j'en ai laissé le soin à M. le président Fyot comme d'une affaire de sa Chambre. Mais je peux vous dire encore que par arrêt du Conseil il a été jugé nouvellement par la Chambre souveraine des francs-fiefs de cette province au sujet d'une rébellion commise en la personne d'un huissier qui a été tué en exécutant un de ses arrêts, que cette Chambre, quoique composée des premiers oflSciers des Compagnies souveraines , ferait seulement le procès aux accusés jusqu'à arrêt définitif exclusivement, qui serait ensuite rendu au Parlement sur la procédure qu'elle aurait faite. Mais, d'ailleurs, je peux vous dire en général que notre Compagnie a une si parfaite soumission pour tout ce qu'elle croit pouvoir être des volontés du lloi, que, depuis quelques années que la plus grande partie de sa juridiction lui est enlevée, elle n'a eu recours qu'au respect et au silence, sans se plaindre, sans agir et sans y apporter aucun empêchement. C'est ce qui est de ma connaissance et que je peux vous protester être véritable; mais la cause de son malheur sera connue au Roi quand il lui plaira , et il n'appartient qu'à Sa Majesté d'y pourvoir. Je m'attache en mon partictdier toujours à mon devoir et passionnerai toute ma vie do vous faire connaître que je suis
parfaitement, Monsieur, votre etc.
BRULART
CCLZXX
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
Il le supplie d'accommoder cette aflaire; émotion qu'elle cause dans le Parlement,
ainsi que d'autres entreprises sur sa juridiction.
I>ijon, le 4 férrier 1665.
Monseigneur ,
U y a ici alarme d'un arrêt du Conseil qu'on dit qui porte
un veniat conti'c M. le président Fyot et un conseiller de sa Chambre, nommé M. Bretagne, pour avoir fait surseoir l'exécution d'un jugement de mort prononcé par M. Bouchu contre un
paysan qui a tué uu homme dans un bois en voulant reprendre son bétail qui y avait été pris mésusant. Je dois sur cela, Monseigneur, avertir Votre Altesse qu*îl y a un tel chagrin dans les esprits du traitement qu'on reçoit de cet intendant, que je vois bien des gens s'ajuster avec d'autres pour parvenir à une députation à la personne du Roi. Je leur témoigne tant de répugnance à l'exécution de ce dessein, qu'ils ne me disent pas ce qu'ils font; mais dans la vérité je crois qu'ils ne font rien qui vaille, et quand j'en ai convaincu quelques-uns, ils m'opposent qu'il ne leur saurait arriver pis. Je prévois que cette belle résolution éclatera lorsque Tarrèl contre M. le président Fyot paraîtra ; je ne sais toutefois comment la détourner. Cependant quand je serais seul je ne laisserai pas de m'y opposer, parce que j'estime qu'elle ne plaira pas au Roi ni à Votre Altesse, et que le succès n'en saurait être que fâcheux.
Je crois que Votre Altesse est assez persuadée du respect que le Parlement a pour elle et de ma soumission pour l'être aussi , qu'à moins que la chambre des Comptes nous fasse insulte , nous souffrirons patiemment ses entreprises passées jusqu'au premier voyage de Votre Altesse. Si elle ne se fût pas avisée nouvellement contre le respect dû à vos ordres , de nous attaquer sm* une affaire pareille à celle dont il a plu à Votre Altesse de vouloir prendre connaissance, nous n'aurions pas été en peine de nous défendre et de nous mettre en état seulement qu'elle ne profite pas des avantages indirects qu'elle a voulu prendre sur des gens qui se reposent totalement sur l'entremise de Votre Altesse. Et comme je n'ai rien de plus cher <pic de lui donner des marques continuelles de mon respect, je peux l'assurer qu'à moins que nos parties nous jettent dans une nécessité indispensable de nous défendre, je conseillerai au Parlement de souffrir beaucoup de sa part, sans écrire davantage de cette affaire à la Cour, à qui par respect et par précaution il a été besoin d'en donner avis. Je vous demande donc avec les dernières instances la grâce de croire que je suis parfaitement, Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
CCLZXXI
BRULART AU PRINCE DE COXDÉ
D'après les ordres da Roi , le Parlement cesse d'informer au sujet de Témeute de Noyers. — Suite de raffaire du vental ; les huissiers qui ont obéi au Parlement sont envoyés au Fort-l'Evèque.
Dijon, le 8 février 1665.
Monseigneur,
Après avoir eu rhoiiiieur de donner avis à Votre Altesse de la sédition arrivée à Noyers, il est bien juste qu'elle soit informée de la suite des choses. Notre commissaire y a travaillé avec Jurande diligence et a acquis la preuve tout entière de la sédition ; il a décrété sur les lieux, et nous avons amplié ici les décrets, de sorte qu'il y a des prises de corps contre une trentaine de personnes, et nous avons aussi rendu un célèbre arrêt pour contenir les peuples. Nos huissiers et plusieurs archers partirent, il y a trois jours, pour aller exécuter ces ordres sur les Ueux; mais hier je reçus une lettre de M. de La Vrillière qui me mande que rintention de Sa Majesté est que M. Bouchu fasse l'information de ce qui s'y est passé et qu'il l'envoie au Conseil, et cependant que nous sursoyions toutes choses à cet égard pour laisser agir librement cet intendant. Sur-le-champ je fis part de ma lettre au Parlement, qui trouva à propos d'envoyer aussitôt un courrier à Noyers pour faire rcvonir nos huissiers sims faire ({uoi que ce soit. Et, comme peut-être auraient-ils déjà fait quelque capture, je leur ai mandé , si cela est , de laisser les prisoimiers dans les prisons de Noyers et de dénoncer au maire qu'il ait à veiller à ce qu'elles soient sûres. Je crois. Monseigneur, qu'on sera satisfait de notre obéissance; et comme nous n'avions informé et décrété que pour satisfaire à notre devoir en une occasion importante , dans laquelle on aurait pu se prendre à nous , si nous y avions manqué et qu'il fût arrivé de nouveaux malheurs, j'ai envoyé aujourd'hui au Roi un gros paquet des procédures que nous avons faites, qu'on ne saurait lire en quatre heures, pour
marquer à Sa Majesté que , quand il s'agit de son semce , ou n'oublie ni soins, ni diligence pour mieux marquer son zèle envers elle. Au surplus, Monseigneur, je ne suis pas fâché que nous soyons déchargés de cette affaire et de me voir hors de la peine que j'avais déjà d*ètre chargé d'une pratique de penderie qui me faisait horreur ; mais je serais plus en repos encore, si on m'écrivait quole Roi ne désire pas qu'en pareilles occasions lo Parlement se remue ni qu'il agisse.
L'arrêt du Conseil contre nos Messieurs est arrivé et M. Bouchu l'a été montrer à M. le président Fyot. Votre Altesse sait qu'il porte un veniat contre lui et contre M. Bretagne ; que les huissiers qui ont obéi au Parlement seront menés au Fort-l'Evêque, et que le prisonnier sera tiré de la Conciergerie et remis en la Maison de ville. M. Fyot avait proposé à M. Bouchu de souffrir que cela se fit par ordre du Parlement ; mais il lui a répondu que, si on le faisait, il le ferait ramener à la Conciergerie pour l'en tirer après. Et quant à ces huissiers , ils l'avaient prié de les laisser aller eux-mémos se rendre en prison à Paris, sans l'avoir pu obtenir, et demain matin vraisemblablement tout sera exécuté si les huissiers se laissent prendre; mais comme ils n'ont fait qu'obéir innocemment, on leur conseillera de se rendre au Fort-l'Evêque au plus tôt. On parlera aussitôt de députer, et je crois que presque tous en seront d'avis ; mais le mien sera au pis aller de réduire la députât ion, à justifier nos Messieurs et nos huissiers. Vous ne sauriez croire, Monseigneur, le chagrin que jette cet arrêt dans tous les esprits ; mais tout est si fort dans l'obéissance que, quand le Roi saura cette soumission, il y a bien de l'apparence que Sa Majesté sera satisfaite. Pour moi, je serai toujours , Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
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jusqu'à ce que les différends conceruant les limites soient réglés avec les Comtois. Il n'y en aura jamais à la passion que j'ai de vous faire connaître à quel point je suis, Monsieur, votre etc.
BRULART
CCLXZXIII
BRULART AU PRLNCE DE CONDÉ
Suite de Tallaire du veniat. — Banqueroute de Jacquinot, caissier de la compagnie
des Indes k Dijon.
Dijon, le 11 février 1665.
Lundi dernier le prisonnier de M. Bouchu fut transféré
de la Conciergerie dans la Maison de ville sans aucun bruit; les veniat furent signifiés le môme jour à M. le président Fyot , à M. Bretagne conseiller, et au sieur Jannon substitut, et Ton alla aussi chercher les trois huissiers dans leurs logis. On en fît perquisition, et ensuite on y annota leurs biens avec assignation à trois briefs jours. Hier on s'assembla et députa un président et sept conseillers pour aviser avec eux aux conseils qu'on pourrait prendre dans la conjoncture présente. On commence, grâce à Dieu, à se désabuser un peu de la députation à la Cour sur les plaintes générales. En effet, jamais conjoncture n'y a été plus mal à propos, et c'aurait été un étrange contre-temps de demander des grâces lorsqu'on a assez à faire à se justifier. La chose aboutira vraisemblablement à savoir du Roi s'il trouvera bon qu'on lui députe pour expUquer à Sa Majesté la conduite de la Compagnie et de MM. Fyot et Bretagne , et encore pour intercéder en faveur de ces pau\Tes huissiers, les plus innocents du monde, que nous ne laisserons pas d'envoyer se mettre au Fort- TEvêque.
La nouvelle de la banqueroute du sieur Jacquinot surprendra
bien Votre Altesse ; on croit qu'elle se trouvera fort grande et Uen ruineuse pour cette ville. Il avait été commis par les directenrs de la compagnie des Indes-Orientales pour recevoir l'argent du commerce , dont il avait touché déjà dix-huit mille et tant de livres. Il a remis à un de ses amis six mille livres et quelques billets sur des particuhers, jusqu'à douze mille Uvres pour assurer cette somme ; mais ce sera bien du bonheur si tout est utile. Voilà, Monseigneur, le premier risque de notre commerce que Dieu veuille conduire à bon port ; car dans les périls que nous avons à courir, nous n'avions pas songé à ce naufrage de terre ferme, dans lequel j'apprends que Votre Altesse a sa bonne part comme nous. Je supplie Votre Altesse d'être persuadée que personne au monde ne saurait être plus que je suis , Monseigneur^ de Votre Altesse, le etc.
BRULART
CCLXXXIV
BRULART A LA VRILUÈRE.
Saite de Taffaire du veniat; il explique la conduite du Parlement; projet d'envoyer
une députation au Roi ^ s'il Tagrée.
Dijou, le 11 février 166!).
Monsieur,
L'arrêt du Conseil portant un veniat à M. le président
Fyot, et à M. Bretagne conseiller, leur fut signifié avant-hier. Le prisonnier fut transféré le même jour de la Conciergerie à la Maison de ville, et on fit perquisition des trois huissiers qui par ordre de la Tourneile l'avaient amené dans cette première prison. La Compagnie croit qu'elle n'aura pas grand'peine à se justifier auprès de Sa Majesté de l'arrêt qui a fait surseoir l'exécution du criminel qui était appelant , parce qu'elle ne savait rien du pouvoir de M. Bouchu de condamner, dans la réforma-
tîon des bois, souverainement à mort, et que , quand elle en aurait eu connaissance, elle n'aurait pas su qu'il pouvait encore, en vertu de la même commission , connaître en dernier ressort des assassinats. Mais pour donner plus de marque au Roi de sa soumission à ses volontés, elle a mis ordre qu'on dit aux huissiers qui ont disparu de se rendre incessamment au Fort-l'Evêque, si Sa Majesté continue à le vouloir ainsi. M. Bretafqie partira incessamment pour obéir à l'arrêt; toutefois, comme M. le président Fyot est fort âgé, et que le sieur Jannon substitut est actuellement malade, de sorte que tous deux ne pourraient faire le voyage sans péril, ils attendront. Monsieur, quUl vous plaise de mander si cette dernière raison ne les en fera pas dispenser ; et néanmoins, en quelque état qu'ils soient, ils se mettront en chemin si Sa Majesté le désire, et arriveront dans le mois porté par l'arrêt. Cependant le Parlement désirant justifier sa conduite et celle de^MM. Fyot et Bretagne , se dispose à députer à Sa Majesté pour la lui expliquer; mais avant que de le faire, il vous supplie de savoir d'elle si elle l'aura agréable. Je suis avec tous
les respects possibles, Moasieur, votre etc.
CCLZXXV
L'arrêt du Parlement^ rendn contre le jugement de l'Intendant, est cassé par le Grand Conseil; Bouchu fait exécuter sa décision par le grand prévôt de la province.
Dijon, le 11 février 1665.
Monsieur,
Je me donnai l'honneur de vous écrire dimanche dernier que j'avais reçu l'arrêt du Conseil du 30 de janvier, qui casse celui du Parlement de Dijon du 5 de décembre, rendu contre le juge-
(I) Archives de TEmpire.
ment souverain par moi donné au fait de la réformation des forêts. Je Tai depuis fait exécuter dans tous ses points, ayant fait transférer par le grand prévôt de cette province le nommé Le Boiteux , condamné par ledit jugement , des prisons de la Conciergerie du Palais en celle de THôtel de ville, et envoyé ensuite pour prendre prisonniers Niand, Piron et Bessan, huissiers dudit Parlement, contre lesquels il y a décret de prise de corps, lesquels s'étant retirés et leurs femmes ayant déclaré qu'ayant eu connaissance de l'arrêt ils étaient allés à Paris, après la perquisition qui en a été faite dans leurs maisons, leurs Uens ont été saisis et annotés , et assignation à eux donnée à trois briefs jours par-devant moi , dont le premier écherra vendredi prochain; mais je ne les ai pas voulu faire crier à son de trompe par les carrefours de la ville, et même je ne poursuivrai pas les autres briefs jours, que je ne sache s'ils se sont allés remettre au Fort-l'Evêque, comme leurs femmes le disent, ou non. J'ai fait ensuite signifier l'arrêt, et faire commandement de se rendre à la suite du Conseil dans un mois au sieur Jannon substitut de M. le Procureur général, qui a donné ses conclusions ; à M. Bretagne, conseiller rapporteur de la requête sur lequel l'arrêt du 5 décembre a été rendu, et à M. le président Fyot, qui l'a signé, auquel j(î ferai rendre la lettre du Roi que M. de La Vrillière m'a envoyée à lui adressée^ et qui le dispense de faire ce voyage au temps et en la manière qu'il me le mande. Cependant je pars pour aller à Noyers informer de la sédition qui y est arrivée, d'où j'aurai l'honneur de vous eu rendre compte....
BOUCHU
CCLXXXVI
BRULART A LE TELLIER
Bnilart est mandé à la Cour de la part do Roi.
Dijon, le 18 airtl 1665.
Monsieur ,
Incontinent que la lettre qu'il vous a plu m'écrire le 40 de ce mois de la part du Roi pour me rendre incessamment auprès de Sa Majesté m'a été remise, je suis venu de ma maison de campagne, où j'étais alors, avec diligence en cette ville pour en repartir demain, sans attendre la rentrée du Parlement qui recommencera de travailler le jour suivant. De sorte, Monsieur, que cette lettre ne voas sera rendue avant mon arrivée que le temps ^e le courrier, qui partira à même heure que moi, pourra gagner sur mon voyage. D ne saurait manquer de m'être heureux, s'il est accompagné de quelques occasions de vous témoigner les respects que j'ai pour vous, puisqu'il est certain que je ne désire guère de choses avec tint de passion que de vous faire connaître que je suis parfaitement. Monsieur, votre etc.
BRULART
CCLXXXVII
BOUCHU A COLBERT (i).
n lai fait connaître ob arrêt do Pirlemeot de Dole , qui défend loot des peines té- ▼ères aux Comtois d*acbeter des vins en Bonrgofne, et demande^ ptr réciprocité, d^angmenter les droits d*entrée de lears bestiaox en France.
MOKSIEOt ,
.... Les habitants du pays de Bresse m'ont fait de grandes plaintes d'un arrêt du Parlement de Dole qui défend à tous les habitants
(1) Ardores de rEmpire.
dn Comtitr de ^jarraxa^^ ««jttf d-^ zrosses peines, d'acheter des
lin* eu Fmy:^, cur çs^ fcei oli«**rri?r hzoiireii5einent(l). Néan-
moms ils j d^uzièsii t jos ievr? bLtrs> . desquels faisant meilleur
marehê . le:^ luSrjiit* de la Be>=?s« où ils le:? rendent, ne san-
nient Tendre le? i««R qai lear deiDe«rent inntfles, et l'argent
le plB< clair «on de France. Ik fooi la même chose ponr les bes-
tianx. et le$ ha/ogh^rs de Lto4i qui avaient aeeootnmé de se
fimmir en Bresse nV en prennent pins, et les Tout acheter au
Comté. Je cpjtç qse. pocr ranedier à ce demiâ' désordre, tous
«¥iez ordonne anx fermiers des traites foraines de prendre par
hœnf entrant dans le rvryacme troê Urres cinq sols, ce qalls
ont exécnté qneiqne temps: mais à |«êàent ils ne prennent plus
que qninxe sols, et Tnn de leurs commis a dit qne sa recette ne
produisait que trob cent lîrrrs qnand fl prenait trois livres cinq
sols, et qn'die produit sept cents lirres depuis qnll ne prend
pins que quûue sois. Voi^ Toyex. Monâenr. qu*à ce compte-là,
par ce seul passage . il sort plus de trob cent miDe livres du
loyaume, qui se {«ortent an Comte, et cependant tous les bes-
tîanx demeurent en Bresse, sans que les habitants on retirent
aucun avantasp....
BOUCHU
CCLXXIVni
CoLBERT A BLirCHU.2.
Lxhit àes Uês es BresK «s: iëfe»â« psr W Puieaeit àt Doèe au sij«u de soo
nsssicr: , socs ^^^e ai :xt\,
Mo5SiEni .
Il aurait t- te bon que vous m'eussiez envoyé une copie de Tarrèt du Parlement de Dole qui défend à tous ceux de son ressort,
,1 . Antérieuivment déjà la m^^me C(:*aipaânK ariit «If^feodu. sous peine de mort, aux CL>mU4à d'at-heter de» blé» eu Bourgogne. Nous j<:4gnoQâ d-après cette leUre êcriU; en 1663.
(1) ArchiTes de FEmpire.
sous peine de la vie, d'aller acheter des blés en Bresse, afin qu'en ayant une littérale en main, l'on pût se plaindre à l'ambassadeur d'Espagne de cette contravention à la liberté du commerce qui a toujours été ouvert entre les deux Bourgognes, même pendant la guerre.
COLBEttï.
CCLZXXIX
BRULART AU PREMIER PRÉSIDENT DE TOULOUSE
' Plaintes da Parlement de Dijon à celui de Toulouse , de ce qu'il fait informer à Auxerre contre le conseiller Bernard de Thorey.
DijoD, le 12 janvier 1666.
Monsieur ,
G^est si peu souvent que j'ai occasion de vous assurer de mon très humble service, que je me sers avec joie de celle qui se présente pour vous en renouveler l'assurance et pour vous supplier de croire que je conserve pour votre personne et pour votre mérite tout le respect et toute l'estime que vous pouvez attendre d'un homme qui a pour vous tous les sentiments qui les peuvent inspirer. Après m'être ainsi satisfait en vous disant à quel point je vous honore, je vous prie, Monsieur, d'agréer que je m'acquitte envers ma Compagnie de la charge qui m'est commise de vous faire des plaintes de l'atteinte qu'elle souffre dans son plus beau privilège qui lui est commun avec tous les Parlements, de traiter, les Chambres assemblées, les procès criminels des officiers de leurs Corps, sans qu'il puisse être informé contre eux, sinon par deux conseillers députés par arrêt rendu aussi les Chambres assemblées. Cependant nous avons appris qu'un simple conseiller du baiUiage d'Auxerre informait dans la ville même de Dijon contre M. Bernard^ sieur de Thorey, conseiller de notre Parlement et homme de qualité, en vertu d'un arrêt rendu par le vôtre, portant qu'il serait informé contre lui par le
premier conseiller de la Ck)ur trouvé sur les lieux, ou par le premier magistrat requis. Nous nous sommes à l'instant assemblés pour y pourvoir et nous n'avons pu moins faire, attendant qu'il ait été autrement pourvu sur l'entreprise de cet officier subalterne contre un souverain, que de lui ordonner de représenter sa commission et cependant de lui faire défense de passer outre, suivant que vous le verrez par notre arrêt ci-joiht. Mais il avait déjà fait son information, sur laquelle nous n'avons pas voulu prononcer, par la considération que nous avons pour votre arrêt qui, bien que surpris, ne laisse pas d'en être le fondement, comme il est la seule cause de la retenue dont nous avons usé en cette rencontre, dans laquelle nous croyons que votre Compagnie, aussi jalouse qu'aucune autre du royaume de maintenir l'bonneur et les privilèges des Parlements, ne manquera pas de se porter de soi-même à casser Tinformation de cet officier d'Auxerre et à révoquer son arrêt ; sauf à la partie plaignante à se pourvoir à la manière accoutumée. Nous estimons , Monsieur, qu'outre que l'ordre et l'usage de tous les Parlements l'obligent à cela, elle en fera encore moins de difficultés, quand eUc saura que le procès criminel intenté contre un des Messieurs de votre Parlement ayant été ici renvoyé, il y a dix ou douze ans, il y eut contestation pour savoir non pas si l'information se ferait par un juge subalterne, mais si elle se ferait par deux conseillers de la Cour ou par un seul. Sur quoi le Parlement, considérant l'usage du royaume , le privilège de l'accusé , et que l'information était la pièce fondamentale et comme l'âme d'un procès criminel, il fut ordonné, par arrêt rendu toutes les Chambres assemblées , qu'elle ne pouiTait être faite que par deux conseillers. Nous avons vu encore dans La Roche-Flavin , au livre X, chapitre xxxii, que vous en usez de la même sorte. Après quoi nous espérons que vous ne refuserez pas à l'estime et à la fraternité que cette Compagnie conserve pour la vôtre de remettre cette affaire dans le train ordinaire, et d'ordonner, sans vous arrêter à cette procédure qui ne peut servir que de mémoire, qu'il sera informé par deux commissaires de la Cour. Il
ne me reste qu'à vous demander la grâce de me faire savoir la résolution de votre Compagnie, et qu'à vous suppUer de croire que je serai toute ma vie, Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART A LA VRILLIÈRE
Le Parlement envoie au Roi les mémoires qu'il lui a fait demander sur la réformation de la justice. — Il refuse de dispenser Tarchevèque de Besançon d'établir un grand-vicaire en France pour la partie de son ressort qui dépend de ce diocèse.
Dijon, le 7 féTrier <A66.
MoNSisrR ,
A mon arrivée de Paris, M. le président Fyot me fit part
d'ane lettre du Roi pointant ordre à la Compagnie de dresser des mémoires pour la réformation des ahus qui se sont glissés dans l'administration de la justice. Il y a eu depuis, avec lui qui s*y est fort appliqué , des commissaires députés de toutes les Chambres pour y travailler, et leur travail a été vu et examiné pendant plusieurs jours, les Chambres assemblées, et eniiu rédigé et arrêté de la même sorte que vous verrez dans l'original que je vous envoie de la part du Parlement, qui vous prie, Monsieur, de le présenter au Roi et de le vouloir accompagner de vos ofBces auprès de Sa Majesté, pour lui faire comialtre le désir qu'a ce Corps de se conformer en toute chose à ses volontés.
11 y a quelques jours que M. l'archevêque de Besançon m'envoya une lettre du Roi pour le Parlement, à qui Sa Majesté témoigne sur ce que cet archevêque lui a donné à entendre qu'elle sera bien aise qu'on ne l'oblige pas à commettre un grandvicaire en France pour la partie de son diocèse qui est du res-
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BRULART A LA VRILUÈRE.
Querelles du Pariemeot nec U Chambre de ville au sujet da service de la Reioê mère; conduite de Tiatendant Boucha dans cette circonstance.
Dijon, le tO férrier 166«.
MONSIEUfi ,
Je satisfais à la charge que m*a commise le Parlement de vous envoyer l'extrait de ce qui s'est passé ce matin touchant le service qui doit être fait pour la Reine mère. Vous verrez que les maire et échevins de cette ville s'excusent de satisfaire à la volonté du Roi, sur la peur qu'on leur a faite qu'en s'acquittant de leur devoir en cette occasion, ils n'encourussent la peine portée par les arrêts du Conseil. Le Parlement a fait ce qu'il a pu pour les obliger à faire leur devoir, et leur a même ordonné de pourvoir suivant qu'il est accoutumé aux préparâtes nécessaires; mais je vois bien cpi'ils ne le feront pas, sous prétexte de leur impuissance, qui n'est pas toutefois si grande qu'elle ne leur permette de fournir à la subsistance de deux députés qu'ils ont présentement à la Cour pour poursuivre la décharge ou la modération de la taxe de leur receveur. M. Bouchu, notre intendant de justice, qui ne perd aucune occasion d'exciter des divisions en cette ville et de faire paraître sa mauvaise volonté, les a renvoyés, sous ce prétexte, au Parlement pour lui demander un secours d'argent. Je ne doute pas qu'on ne l'eût accordé généreusement et que la Compagnie ne se fût chargée toute seule de cette dépense, du moins j'en aurais été d'avis et d'autres aussi; mais le maire et les échevins ont fait entendre à plusieurs personnes et à moi-même que ledit sieur Bouchu leur avait dit que c'était aux Compagnies de payer les frais qui étaient à faire. Le Parlement ne s'est plus cru en état de prendre cette résolution, de crainte des conséquences ensuite de cette prétention. 11
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1"'- --..• - r.riiiiLTt it Mr--*L'»i--^ dz PiHement d^^ Dijon tour ■j-Lj.: .-!,• ::^:'::^:r- ^.-tr»: . irh^Tr^iue de Besançon pour --"^'^•■^=1'-: zzT. -;»..-*- rra-ri! d in* le comte d'Auxonne ^' --^^:-r: ir Ti.iJ^Z'L^iir^.ni . j'en ai donne compte au Roi en pl»>:a Cja-r!!, o : j ai diriifi rapp«jrt»r ledit mémoire, et, après que ' un et i'aurrv t on*, rttr vu* et •='Xaminé5. les raisons dudit sieur arcbeveijue de Besançon ont été trouvées si bonnes et si valables, que Sa MajV*té ne-time pas qu*on doive oblijfer ledit sieur arrbevèque de Besançon à faire ledit établissement, et par ainsi que votrt» Compagnie se doit conformer à Tordre qui lui a été
donné pour cet effet, ce que vous lui ferez entendre de la part du Roi, afin qu'elle accomplisse son intention vous assurant que je suis toujours, Monsieur, votre etc.
LA VRILUÈRE.
CCZCItl
LE ROI A BRDLART.
AHemblée du clergé de France; eavoi de U déclantioa ëo Rm, à fia d'enregittrement, pour maintenir les ecdésiastiqnes dans toog les droitf , franchiiM, libertés, etc., qai leur ai>partiennent.
2 airril f«é«.
Monsieur Brulart.
J'ai, en conséquence des réponses par moi faites aux cahiers qui m'ont été présentés de la part de l'assemblée du clergé de France, fait expédier une déclaration pour maintenir les ecclésiastiques de mon royaume dans toutes les inmiunités, franchises, libertés, juridictions, prérogatives et autres droits qui leur appartiennent. Et l'envoyant à ma Cour de Parlement de Dijon pour l'enregistrer, je vous fais cette lettre pour vous recommander d'y tenir la main et vous employer pour faire accomplir mon intention sans aucun retardement, ce que me promettant de votre affection, je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Saint-Germain- en -Laye, le 2« jour d'avril 1666. Signé : LOUIS. Et plus bas : Pheltpeaux.
ccxcnr
L'ARCHEVÊQUE DE BESANÇON A BRULART
Il demande au Parlement son aasistance dans la visite qa"û veut entreprendre de différents lieux de son diocèse faisant partie de son ressort.
Salins, le 19 mai \6M.
Monsieur,
Ayant d<^jà travaillé quelque temps à la visite générale de mon diocèse , et pris aussi résolution de visiter les lieux de France qui en dépendent, j*ai voulu, avant que de rien entreprendre à ce sujet, en demander en tout respect l'agrément à Sa Majesté Très-Clirétienne, à laquelle il a plu de donner les ordres nécessaires pour cela, selon que vous le verrez par celui qui a été donné ensuite par Son Altesse Monseigneur le prince de Gondé. Mais comme je n'ai jamais eu l'intention de rien faire à ce regard sans en avoir donné avis à Messieurs de votre Parlement et leur avoir demandé leur assistance pour une si bonne œuvre, je viens m'adresser à votre personne, Monsieur, et vous supplier très humblement de me vouloir procurer ce bien, sous l'assurance que je lui donne que je ferai tout ce qu'il me sera possible pour m'acquitter de ce devoir à la plus grande gloire de Dieu, à l'avantage spiiituel des peuples, et de plus encore à la satisfaction de Sa Majesté et à celle de voti*e Corps. Je veux donc attendre cette faveur de votre [àété, vous protestant, Monsieur, que si je pouvais m'en revanchcr en quelque occasion de votre service, je témoip:nerai avec passion que je suis. Monsieur, votre etc.
t ANTOINE-PIERRE, archevèqite de Besançon.
BRULA RT A L'ARCHF.VÉQUE DE BESANÇON.
Réponse à la précédente.
Dijon, le îî mai 1664.
Monsieur,
Je contribuerai avec beaucoup de plaisir et de joie à ce qui regardera votre satisfaction, et je ne doute pas que le Parlement n'y concoure aussi très volontiers, persuadé comme il Test de votre mérite et de vos grandes qualités. Mais, afin qu'il puisse vous assister de son autorité en ce qui regardera votre visite, il ne serait que mieux de lui faire connaître l'intention du Roi, comme il est accoutumé ; ce que vous pouvez facilement obtenir de Sa Majesté, après l'agrément que vous me faites l'honneur de me dire que vous en avez déjà eu. Je me tiendrais en mon particulier, Monsieur, très heureux si cette rencontre ou quelqu'autre que ce soit me fournissait le moyen de vous faire connaître que je suis très véritablement, Monsieur, votre etc.
BRULA RT
BRULART A LA VRILLIÈRE
n dénonce on projet de ligue défenBive entre la Franche-Comté et la Suisse^ sons le nom do Roi d*Espagne, de manière k rester ignorée de la France.
Dijon, le 9 janvier 16(|7.
Monsieur ,
Le bruit ayant couru ici du dessein des Comtois de faire
un traité avec les Suisses pour tirer d'eux un secours considérable, en cas qu'ils fussent attaqués par le Roi, j'en ai demandé
des nouvelles àTofficial de rarchevêque de Besançon, qui m'a dit que dans l'assemblée des Etats qui viennent de se tenir en Comté, où il avait assisté, il avait été résolu de négocier une ligue défensive avec les Suisses ; que le prétexte a été pris sur ce que les Comtois avaient avec eux une ancienne confédération que les Suisses interprétaient comme une simple médiation, pour rendre seulement des offices mutuels en faveur de ceux qui seraient attaqués ; mais gue les Comtois voulant faire expliquer la chose d'une manière qui leur serait plus utile, ils avaient dans ces derniers Etats député, du consentement du Roi d'Espagne, auprès des Suisses pour faire la ligue défensive et régler le nombre d'hommes dont ils se secourraient les uns les autres en cas de besoin. Les Comtois en offrent autant aux Suisses que le plus puissant des cantons en doit fournir, et leur demandent dès à présent de faire instance auprès du Roi, en leur nom, sans que les Comtois paraissent, pour une neutralité entre la France et le Comté, en cas de rupture entre les deux couronnes. Je ne sais pas. Monsieur, si Sa Majesté est avertie de ces desseins, qui ne tendent qu'à prendre des précautions contre ceux qu'elle pourrait former, suivant que cet officier me l'a dit lui même ouvertement; mais j'ai cru qu'il était de mon devoir aussi bien que de mon zèle pour son service de vous donner connaissance de ce que j'en sais, et je me prévaus encore avec plaisir de cette occasion pour vous renouveler l'assurance que je suis, etc.
BRULART
LA VRILLIÈRE A BRULART
Réponse à la précédente.
Saint-Gemiaiii-eii-Laye , le 18 janvier 1667.
Monsieur ,
Je n'ai pas manqué de donner connaissance à Sa Majesté
des avis que vous m'avez communiqués de ce qui s'est passé entre les Suisses et les Comtois, ce qui a été considéré agréablement comme un efifet de votre zèle, bien que la chose eut été déjà mcmdée à la Cour. Vous me ferez plaisir, Monsieur, de continuer à me faire part de ce que vous saurez de considérable; et justice de me croire toujours. Monsieur, votre etc.
LA VRILUÈRE.
CCXCVIII
BRULART A LA VRILUÈRE.
La Chambre de ville refuse à des comédiens la permission de joaer à Dijon pendant le camayal, en égard aux calamités da temps; conflit d'autorité entre cette Chambre et le Parlement.
Dijon I le 2 féTiier 1667.
Monsieur ,
Il se passe ici des choses qui méritent de vous être écrites ; il y a trois semaines qu'il y arriva des comédiens pour ce carnaval. Ils demandèrent aussitôt au maire la permission de monter sur le théâtre, et, bien que cela n'ait jamais été refusé dans cette saison et qu'il ne soit même demandé que par respect pour ce magistrat qui est le juge subalterne et non royal de cette ville, il les fit rebuter par trois fois par la Chambre de ville , sur de pré-
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police, aurait peine de se dispenser de pourvoir sur leur requête. Il y avait apparence que la Chambre de ville, étant informée par le maire de ces raisons, changerait de sentiment; mais, soit qu'il lai en fit un fidèle rapport, ou qu'il ne le lui Ht pas , ce qui est très vraisemblable, elle ajouta un nouveau refus aux précédents, et le fonda sur les mêmes raisons, qui certainement sont . scandalenses et punissables, principalement dans des magistrats populaires. Alors le Parlement ayant ordonné la conmiunication de la requête des comédiens au procureur-syndic de la ville, et lui l'ayant retenue sans vouloir faire aucune réponse, il y eut arrêt sur une seconde requête portant permission de dresser leur théâtre. En même temps la Chambre de ville s'assembla et résolut une députation au Roi pour se plaindre de ce que le Parlement avait accordé cette permission sans qu'il y eût aucun appel des délibérations de la Chambre de ville, et le maire même, qui s'est fait députer, se propose de faire le voyage dans dix ou douze jours. Il ne dénie pas que nous n'ayons pu donner cette permission à son refus , mais il prétend que ce ne devait être qu'ensuite d'une appellation qui devait être jugée à l'audience ; comme si étant fondé en juridiction et en autorité souveraine pour les choses qui regardent la police, nous ne rendions pas souvent des arrêts que la Chambre de ville n'apprend que par l'exécution que nous lui en ordonnons, et comme si les affaires qui ne sont pas contentieuses, mais d'une juridiction proprement gracieuse et volontaire ne se faisaient pas le plus souvent sans y observer les mêmes formalités et longueurs que dans les autres où il y a des parties qui plaident et qui contestent. Dans celleci même n'était-il pas à propos d'en user autrement qu'on a fait au Parlement, qui ne pouvait assez tôt finir cette affaire? Mais, Monsieur, les comédiens n'ont pas encore commencé^ et les magistrats continuent à dire partout qu'il est honteux de * souffrir ces sortes de gens destinés à la joie dans une ville qui est a£aigée. J'ait dit sur cela fort positivement à deux échevins qui m'ont été envoyés, que s'il arrivait quelques désordres ensuite de leurs mauvais discours , les têtes des officiers de la ville
en répondraient^ et que s'ils ne se modéraient, le Parlement prér viendrait le mal par les remèdes qu'il avait dans ses mains. Je ne crois pas , dans la vérité , qu'il arrive aucun tumulte , quelque séditieux que soient les discours du maire et des échevins. Voilà le compte que je vous devais de ce qui se passe maintenant ici; peut-être jugera-t-on à propos d'envoyer une lettre du cachet aux maire et échevins, portant défense de troubler ni d'empêcher les comédiens de monter sur le théâtre. Mais si le Roi prend cette résolution, il serait bien à propos que la lettre
contint aussi des défenses à eux de tenir aucun discours dans la
Chambre de ville ou ailleurs qui puisse troubler la tranquUUté publique et éloigner les peuples de la soumission et du respect. Je suis de tout mon cœur, Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART A LA VRILUÈRE.
La Chambre de ville cède , après des projets Tiolenls de sa part pour empêcher
les comédiens de jouer.
Dijou, le 7 février 1667.
Monsieur,
Quelque violentes qu'aient été les propositions qui se sont faites dans les assemblées de cette Maison de ville depuis la lettre que j'eus Thonueur de vous écrire le 2 de ce mois, ils n'ont fait au dehors que de continuer leurs mauvais discours et de s'excuser publiquement d'avoir fait, disent-ils encore, ce qu'ils ont pu pour empêcher les divertissements publics dans un temps que cette ville ne ressent que des souffrances. Mais les maux dont ils font tant de bruit ne sont que dans leur imagination et dans leurs mauvais desseins : on le connaît assez par la pente que chacun a à la joie, et par le grand nombre de gens qui pren-
neut le plaisir de la comt^die depuis trois jours qu'on a ici ce divertissement. Les magistrats proposèrent parmi eux d'y aller en Corps le jour qu'elle commença pour faire abattre le théâtre en leur présence ; d'autres se contentaient de vouloir mander les comédiens pour les arrêter ensuite dans la Maison de ville, et il y en eut qui voulurent faire assembler les notables pour résoudre avec eux ce qui serait à faire ; mais la crainte qu'ils ont eue de se perdre en excitant une sédition, et les menaces que nous leur avons faites de les en rendre responsables et de commencer contre eux une procédure criminelle pour peu qu'il s'élevât de bruit, les ont arrêtés ; de sorte que tout est calme et dans Tordre. J'ai cru qu'il était à propos de vous informer encore de la suite des choses, à quoi je n'ajouterai rien, sinon que je suis. Monsieur,
votre etc.
BRULART
CGC
LE PRINCE DE CONDÉ A BRULART
Réponse k une lettre qne Bnilart lui avait écrite sur la même affaire;
il le conjure de Tassonpir.
Chantilly, le 8 février 1667.
Monsieur,
J'ai vu tout ce que vous me mandez sur le sujet du nouveau diflTérend qui vient d'arriver entre le Parlement et la Chambre de vUle à l'occasion des comédiens. C'est une chose qui m'a surpris de voir tant de mouvements arriver à Dijon les uns après les autres ; et comme celui-ci n'est pas de ceux qui pourraient avoir de moindres suites, il faut tâcher de bonne heure à l'assoupir, afin qu'il n'y en ait aucune comme il ne manquerait pas d'en avoir de très fâcheuses s'il venait à éclater. Ainsi je vous conjure autant que je le puis, de contribuer de tout ce qui dépendra de vous pour le faire cesser dès à présent ; j'en écris dans ce sens-là
au sieur Boulier, qui m'avait écrit là-dessus une lettre très soumise, et lui témoigne qu'il ne faut pas absolument que la Chambre de ville députe pour une afifaire de cette nature, et je mande à M. de Thésut de s'y entremettre pour faire en sorte qu'elle n'aille pas plus avant; car, en vérité, de la manière que les choses sont^ il n'est pas bon d'émouvoir de ces sortes d'affaires. Vous connaîtrez cette vérité pour peu de réflexion que vous y veuilliez faire. La part que vous savez que j'ai toujours prise aux intérêts de votre Compagnie et que j'y prendrai toujours me fait vous parler ainsi et vous prier encore une fois de ne rien épargner de ce qui dépendra de vous pour prendre en cela tous les tempéraments nécessaires, afin d'empêcher que cette afifaire ne passe pas outre. Je vous prie de croire que vos intérêts me seront aussi toujours très chers et que personne ne peut être, ni plus véritablement, ni avec plus de passion que je
suis, Monsieur, votre etc.
LOUIS DE BOURBON
ceci
LA VRILLIÈRE A BRULART
Il approuve sa conduite dans celte circonstance.
Saiut-Genuaiu-cu-Laye, le 12 férrier 1667.
Monsieur ,
J'ai vu et fait valoir comme des effets de votre zèle la conduite que vous me mandez, par vos lettres des 2 et 7 de ce mois, avoir tenue pour procurer au public le divertissement des comédiens dans ce carnaval et dissiper les mauvaises impressions des discours faits par le maire de la ville de Dijon pour s'opposer à la joie publique et troubler un plaisir si honnête et si ordinaire ; mais conmie cette affaire n'a eu aucune suite et qu'il n'y a rien à résoudre ni à vous dire de plus sur ce sujet, je finirai en vous assurant que je suis toujours. Monsieur, votre etc.
LA VRILLIÈRE
BRULART A LA VRILLIÈRE
Nouvelles plaintes contre le vicomte-mayeur Boulier.
Dijoo, le 13 férrier 1667.
Monsieur,
.... Je ne sais pas si notre maire, après avoir tenu une conduite injurieuse à l'honneur du gouvernement et opposée au repos du peuple, prétend encore de porter plus loin son audace ; mais au lieu de me venir informer de ce qui se passe dans le public comme chef de la justice dans cette ville, selon qu'il y estobUgé et qu'il a été averti de le faire, il n'a pas seulement daigné me rendre une visite dans le fort des chaleurs et des emportements de la Chambre de ville ni depuis. De sorte que ce juge subalterne et entièrement dépendant fait à cette heure une manière de bravade du respect qu'il doit à son supérieur ; ce qui est d'autant plus répréhensible qu'en l'absence du gouverneur et du lieutenant de Roi, qui ne sont que rarement ici, il n'y a que moi qui lui donne les ordres pour les choses qui regardent le gouvernement. Gomme cela pourrait avoir des suites où le service de Sa Majesté serait intéressé et que l'ordre est déjà blessé par le mépris, j'ai cru, Monsieur, vous devoir rendre compte de ce détail pour y pourvoir suivant qu'il vous plaira pour le bien du service seulement, sans penser à moi qui, à cet intérêt et à l'ordre des choses près , n'ai pas beaucoup à cœur de recevoir des civilités d'un magistrat populaire qui n'est à présent qu'un avocat peu employé et bien souvent qu'un simple bourgeois. Si vous croyez même qu'il ne soit pas nécessaire d'en parler, je vous supplie très humblement de n'en rien dire et je serai en mon particuUer assez satisfait, pourvu qu'on soit persuadé que je ne néghge rien de ce qui peut regarder de près ou de loin le service
du Roi et que vous me fassiez toujours la grâce de croire que je suis toujours avec beaucoup de respect et de chaleur, Monsienr,
votre etc.
BRULART
BRULART AU GRAND -MAITRE DE MALTE
Il le remercie de U promotion d*an de ses frères k un commandement dans la manne
de cet Ordre.
Mjon, le 6 mai 1667.
Monseigneur,
La grâce que M. le chevalier Brulart vient de recevoir de Votre Altesse est trop signalée et j'en suis trop sensiblement touché pour ne me croire pas obligé par les devoirs d'une juste reconnaissance à en faire mes très humbles remerclments à Votre Altesse. Je surpassais déjà une infinité de gens qui lui sont attachés en zèle, en estime et en respect pour elle, mais à présent je me sens engagé par ce bienfait à m'appliquer avec des soins tout particuliers à ce qui regardera son service et celui de rOrdre qu'elle commande si glorieusement. Cette grâce, Monseigneur, ne saurait non plus que beaucoup accroître en M. le chevalier d'Arbot la passion que je lui ai reconnue de se donner entièrement à elle. Je Tai vu quitter avec joie toutes espérances de s'avancer de deçà pour dévouer à Votre Altesse avec moins de réserve sa personne et sa vie, et je suis certain que la bonté que vous venez de témoigner à son frère l'anime si puissamment qu'il attendra avec impatience le temps qu'il cessera de commander une de vos galères dans la vue d'avoir l'honneur de servir Votre Altesse dans le même emploi, si plutôt elle ne le juge digne de quelqu'autre. Enfin, Monseigneur, je me tiens si heureux d'avoir deux de mes frères étroitement liés à Votre
Altesse, que je mettrai désormais mon plaisir et mes soins à les seconder par mes services dans leur attachement et à lui faire connaître dans toutes les occasions que je suis véritablement , Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
LE ROI A BRULART
Réformalion des mœurs dans les monastères; il engage le Parlement
à y coopérer.
2n mai 1667.
Monsieur Brulart,
Etant nécessaire pour la gloire de Dieu, le bien et l'avantage de mon Etat, de réformer les désordres et dérèglements qui se sont introduits en plusieurs monastères de mon royaume et prinpalement dans les ordres des religieux appelés Quatre-Mendiants et en beaucoup de communautés religieuses, j'ai approuvé l'arrêt que ma cour de Parlement de Paris a rendu pour cet eflfet le 4 avril dernier; et comme je désire que celle de Dijon fasse pareille chose pour arrêter dans les couvents de son ressort le cours des abus qu'il y peut avoir, j'écris au sieur Bouchu, conseiller en mes Conseils, maître des requêtes ordinaire de mou Hôtel, et intendant de la justice, police et finances en ma province de Bourgogne et Bresse, de vous faire entendre mon intention, et vous fais cette lettre pour vous exhorter d'ajouter toute créance à ce qu'il vous dira de ma part sur ce sujet, en vous remettant avec la présente copie dudit arrêt pour en faire donner un semblable ; vous assurant que vous ferez chose qui me sera bien agréable et que je vous saurai bon gré du service que vous me rendrez en cette occasion, ce que je fais savoir encore à mes Procureur et avocats généraux de votre Compagnie, en leur
ordonnant de faire eu cela ce qui est du devoir de leurs charges. Sur ce je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Amiens le 25« jour de mai 4667. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
CCCY
BRULART A LA VRILUÈRE.
Plainte conlre rinteudant Boucha, an wûet de son oiarpatioa de juridictioo
sur rélection dev maires et écheTins.
Dijon, le 3 juillet IM7.
Monsieur ,
.... La Compagnie se plaint d'une nouvelle entreprise de M. Bouchu dont il ne s'était pas encore avisé, mais celle-là est du tout insoutenable et destituée même d'apparences et de prétextes. C'est, Monsieur, qu'il prend connaissance de l'élection des maires et des écbevins, et quand les parties lui représentent qu'elles ont relevé leur appel au Parlement et que cette nature d'tiffaires ne s'est jamais traitée ailleurs, sinon lorsque Sa Majesté, pour des considérations importantes, en a voulu prendre elle-même la connaissance, il répond qu'il le fait pour le bien de la paix et qu'il veut brusquement accommoder les procès sans rien écrire même de ce qu'il ordonne. Je prévois. Monsieur, qu'à la fin il y en aura des plaintes qui seront portées en forme au Parlement, ou par M. le Procureur général, ou par quelques particuliers, parce que nous sommes à présent dans le temps de ces élections et qu'il y en a déjà de faites à Beaune et à Auxonne, dont les procureui*s du Roi de ces bailliages ont appelé. J'ai cru nécessaire dç vous en donner avis, afin qu'il vous plaise de le dire à la Reine, qui vraisemblablement n'approuvera pas cette nouveauté au préjudice de la juridiction la plus naturelle qu'ait le Parlement
comme est celle de la police^ de laquelle ces sortes d'affaires dépendent. Ce serait encore un avantage considérable pour le service du Roi si on faisait savoir à cet intendant de conserver, comme font les autres , Tintelligence ou du moins d'agir avec quelque concert avec la Compagnie, qui ne demande pas mieux que d'en user avec lui à Fégard de plusieurs affaires qui entretiennent des brouiUeries entre lui et nous, faute de s'entendre, et qui portent souvent les esprits à en vouloir faire des plaintes à Sa Majesté, ce que je ménage et adoucis toujoiurs autant que je le puis. Mais vous savez, Monsieur, qu'on ne gouverne pas longtemps un grand Corps comme l'on veut, lorsqu'il se croit méprisé et qu'il pense que le Roi même le trouverait mauvais' s'il en était informé. Je me conformerai très exactement à ce qu'il vous plaira me faire savoir là-dessus ; car, outre que mon devoir m'y oblige, je vous assure que je suis convaincu que personne n'aime plus que vous le faites la justice, l'ordre des choses et le bien du service de Sa Majesté et encore que vous me continuerez toujours la grâce de me croire. Monsieur, votre etc.
BRULART
HOTMAN A BRULART
Il lui fiût connaître la Tolonté du Roi Umchant renregUlrement imoiédiit de rordonnanee sur U réformation de la jaitice.
Pftrift, le l«r tout 1667.
MONSIEUH ,
J'apprends avec douleur la perte de M. votre fils et l'indisposition de M*« la Première Présidente. L'honneur «de leur proximité et la profession que je fais de vous honorer me font partager les sentiments de toutes les disgrâces qui vous arrivent.
- - -'.-.iiTr- ijuLii:..- if— HÊiiJ-^ zcÎL^iqiifrs. 1^ Roi
—• : 'l:~ -•• - - -r* .ma-jirn.H. ;^ r>:*;vrf»lie onkm-
-: - '-L^:7-— :. -'x"'"Z.»r-Tr If ^Tir:? »:«l: 1 i:<v nation de#
••* ^:ir*- iin -L '^* - f"'s iii:^ ^«csr»:^ «^î commenfée
"^ '-- :•:- . 1 Tti-z:— k-rria H^rOitiiH'. Li <^oiiiim>sioD en
T ^— I - m r- " ^.-niai j- -! i M. fri^c^hn. qui doh
-: -.ii— -îi-îsur- *=r snKimiiL i»- S* îUT*?îê est que k
L'-* -'i îiT^^iii-'T*- Tc^igi !Ai >r «iiiiiiâHg&fd yî ^n Terto d6 U
■^••■îTCiiîi •" j.' ïiLiTit -r jk ^jLi?^ iwoiif, ô-:^ j'ai cru TOUS
^'i-»-*- • -î izr .*!=: t- nn*'Tr-nT?& cx Rcû TOUS étant
-î> Tii^-a- '. — . :îu* 'f'tsL" £T*^ pta* d'avantager
i:n:~vï- - r-'-iiz^a. imi^i."ix> ^<E:e forte de paii
*>™an
^ : : iL' z:i^\ rz' i -tr^ plaint par
. ..-Lj- : <rzi- -: lie respect qu*»
.:- - .-^ - . ^ .:.i>.- tfirr^T. M«'»u«ieur. qu»*
:^< r-LTi' .Li-r^- la CTàoe qn»' -K.- «- >;!> fur mes déplai- • -T. :•;>" Jt^ maDLpi»*> ti*' ■ - . .....■■-..-:_ r-zizi- i:::»! fout une parti**
••■ . i. ..:- — t:-;-" .--luisîrM. M. d'Araanzé
'■ ■ ' ■..•••■ i-..:--: Il '^n^ifsion dn Roi tou-
• * ■ • ' j .'1 • -^ •■;.;/ ^» - 1 : ."?' > il .«r T ' "/•-'S .-'V-jc^ aïK e- a u Pariement.
J 'avais reçu la veille la lettre qu'il vous avait plu ni'écrire portant seulement qu'on avait résolu de lui faire expédier cette commission ; de sorte , Monsieur, que né croyant pas que les choses fussent si avancées, je pris la plume à Tinstaut pour vous prier de ne m'ôter pas ITionneur de faire faire dans la Compagnie par les formes ordinaires la vérification qu'on désirait qui y fût faite, et je vous marquais qu'il était le plus inutile du monde de prendre une voie dont nos registres ne nous fournissaient pas d'exemple pour y faire passer par autorité ce que je me chargeais d'y faire réussir par la liberté des suffrages. Mais je ne puis vous celer que je ne fus pas un peu surpris quand, dans le moment qu'on fermait ma lettre, on me vint avertir que MM. d'Âmanzé et Bouchu me demandaient. Ils me firent voir d'abord leur commission et vos lettres, et sur-le-champ nous résolûmes ensemble que dès le lendemain , qui était hier, ils pourraient venir le matin au Palais, où l'enregistrement serait ordonné dans la même séance pour faire la publication le jour suivant à l'audience. Les choses ont donc été exécutées de cette manière. Ces Messieurs sont entrés dans la Compagnie, où M. d'Amanzé ayant dit quelques paroles, M. Bouchu a ensuite prononcé une harangue dont le ton marquait qu'elle était préparée, et moi j'y ai répondu comme je l'ai pu faire, n'ayant eu que la nuit pour y penser. Aussitôt après, la commission et la lettre du cachet ayant été lues, on a fait aussi lecture du préambule de l'édit et des cinq ou six premiers articles ; puis la communication en ayant été ordonnée au Procureur général, et les gens du Roi qui étaient présents ayant conclu de vive voix, j'ai pris les avis et un instant après il y a eu arrêt portant que l'édit serait registre, publié et exécuté. Aujourd'hui l'audience tenante, j'ai fait faire lecture du commencement et de la fin de cet édit, qui n'aurait pu se lire tout entier en moins de deux séances, et ensuite j'ai prononcé l'arrêt, auquel les commissaires du Roi ont encore assisté. Il était difficile, Monsieur, d'apporter plus de diligence dans l'exécution des ordres de Sa Majesté; mais j'ai un peu à me plaindre du secret qu'on m'a fait jusqu'à l'extré-
mité d'une chose qui par toutes sortes de raisons me devait être connue et confiée, puisqu'il s'agissait de ma fonction. Je puis vous dire aussi que cela a été fort remarqué, et personne ne doute qu'il n'ait été affecté par M. Bouchu par le seul dessein qu'il a eu de me surprendre, et que ne me déclarant les choses qu'au dernier moment je tombasse en quelque embarras pour la conduite de Tafifaire ou pour les discours que ma place m'obligeait à tenir en cette rencontre ; mais grâce à Dieu je ne crains point de reproches pour l'un ni pour l'autre. Ce qui a donc fait raisonner de la sorte c'est la nouveauté de ce traitement capable de décréditer un homme qui est dans mon poste, et c'est encore la connaissance qu'on a de l'honneur que j'ai de vous appartenir et de ma conduite dans les affaires du Roi, d'où on a inféré qu'on ne m'aurait pas dû traiter si peu agréablement dans une occasion comme celle-ci, dont on sait que vous avez eu le pouvoir de régler tous les détails. Je ne vous dis ceci. Monsieur, que pour vous prier d'y faire la réflexion que vous jugerez à propos et d'observer qu'il est important pour le bien du service, pour l'ordre des choses et pour mon propre honneur, que dans les affaires qui à l'avenir regarderont le Parlement, le secret4e la conduite n'en soit pas tellement abandonné à un antre que je sois sujet à n'apprendre que par lui ce que régulièrement je dois tenir de plus haut et qui doit même être concerté auparavant avec moi comme chef de la Compagnie. La division qui est, il y a plus de trente ans, dans nos familles, qu'il entretient avec plaisir pour se faire valoir à mes dépens, est encore une juste raison pour faire prendre de raisonnables défiances do lui dans tout ce qui me regardera. Mais de tout cela rien ne peut être si puissant que la grâce que vous me pouvez faire comme l'homme du monde qui par inclination et par devoir est autant obligé de vous être attaché
BRULARÏ.
BRULART AU PRINCE DE GONDÉ
Sur le même sujet.
DijoD, le 10 août 1667.
Monseigneur,
Je prenais la plume dimanche dernier pour me donner l'honneur de remercier Votre Altesse de la grâce qu*elle m'a faite de me mander qu'on avait résolu d'envoyer au Parlement les nouvelles ordonnances, lorsque MM. d'Amanzé et Bouchu me vinrent dirent qu'ils avaient une commission pour entrer au Palais le lendemain sur ce même sujet. Gomme cette forme était nouvelle et très inutile après ce qu'il vous avait plu m 'écrire, dont j'avais déjà donné connaissance à la Compagnie^ j'en fus un peu surpris, mais les choses n'ont pas laissé de se passer très bien et avec cérémonie. L'édit fut donc enregistré lundi, et hier pubUé à l'audience. Notre intendant en avait fait un si grand secret à M. d'Amanzé même, que celui-ci, qui fut mandé par lui huit jours devant, n'a su que dans Dijon le sujet de son voyage , et sans la lettre d'avis qu'il reçut en même temps de Votre Altesse, il n'aurait pas eu le moindre soupçon de ce qui se devait faire. En eflfet, il lui manda de se rendre à Pulîgny; y étant, il le pria de ne se pas impatienter et de prendre prétexte de son séjour sur ses affaires domestiques et s'excusa de ne pouvoir lui mander ce que c'était. Enfin, la troisième lettre l'appela à Dijon pour s'y rendre à dix heures du matin et que là il saurait le glorieux emploi qui lui était destiné. En vérité, Monseigneur, M. d'Amanzé crut qu'il s'agissait de quelque exploit de guerre dans le Gomté , et de bonne foi il s'y prépara. Il n'y a pas eu moyen de n'en pas un peu rire. Mais la fin de tout cela a été apparemment pour me surprendre par le peu de temps qu'on
me donnerait pour me résoadre sur ce qui était à faire, et pour répondre à une harangue qu'on a bien reconnu par le ton de l'orateur avoir été étudiée longtemps auparavant. Mais grâce à Dieu les choses se sont bien passées et le Roi doit être fort content, n'y ayant eu que des louanges de sa grandeur et de sa justice et point du tout de modification , ni seulement d'examen de sou édit, quoiqu'il étonne bien des gens qui ne savent encore que par ouï dire ce qu'il contient. Je supplie très humblement Votre Altesse de me permettre de la féliciter de la gloire que s'acquiert tous les jours Monseigneur le Duc et du bonheur qu'il a eu jusqu'ici de sortir des périls où sa valeur l'expose à tout moment. Un homme comme moi ne peut faire que des vœux inutiles ; mais que ne suis-je à présent de l'autre profession pour ne pas perdre de vue cet aimable prince , pour le suivre et le servir dans les dangers qui me font frayeur pour sa personne, et pour vous témoigner par là que je suis parfaitement^ Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
BRULART AU PREMIER PRÉSIDENT
nr PARLEMENT DE PARIS.
Il le consulte sur Texécution d'uo article de la même ordonnauce qui lui semble
anéantir les attributions de la justice.
La Bortle, le i7 août 1667.
Monsieur,
Il y a quelques jours que le Roi nous ayant envoyé sa nouvelle ordonnance par son lieutenant de province, accompagné de rinteudant de justice, elle fut enregistrée sur-le-champ par la soumission qu'on voulut faire paraître pour les volontés de Sa
Majesté, sans savoir seulement ce que contenaient ces nouvelles lois. Mais en ayant pris en mon particulier la lecture depuis ce temps-là, je me suis arrêté sur un article dont l'exécution me parait si difficile que j'ose, Monsieur, prendre la liberté de vous supplier de m'instruire comment vous vous proposez d'en user à cet égard. Je parle de l'article 7 du titre !•% qui porte que « si dans le jugement des procès il survient aucun doute ou difficulté sur l'exécution de quelques articles des ordoimances, édits, déclarations et lettres-patentes, il est défendu aux Cours souveraines de les interpréter, mais qu'elles se retireront par devers Sa Majesté pour apprendre ce qui sera de sou intention. » Je dis que dans la plupart des affaires une des parties se servira de l'ordonnance et que l'autre l'expliquera, au contraire, selon ses intérêts; que si cela se voit très souvent pour les anciennes ordonnances dont le sens est plus connu, il n'y aura désormais guère de procès où la nouvelle qu'on ne peut encore bien entendre ne soit alléguée, et que si pour l'interpréter dans les jugements sur les doutes et difficultés des parties il faut que nous allions au Roi, nous n'avons plus rien à juger et le Conseil fera toute notre fonction. D'ailleurs, comme l'article qui suit celui-là rend les juges responsables des dommages et intérêts des parties, en c^s qu'ils jugent contre la disposition des ordonnances, il ne s'en trouvera point qui osent se hasarder de juger les procès où on en alléguera quelqu'une, parce que ce serait aller contre l'ordonnance même, qui défend aux juges de l'interpréter, et encourir la peine établie contre ceux qui contreviendront aux choses dont elle dispose (1). Je vous supplie, Monsieur, de pardonner à ma liberté,
(l) Les articles 7 et 8 du titre l*f de Tordonnauce ue comportaient pas un sens tel «pie celui que Brulart leur suppose dans cette lettre écrite par un magistrat mécontent des formes acerbes qui eu avaient accompagné Tenregistrement. Ce que Louis XIV voulut par la réserve d'interpréter lui-inôme en son Conseil cette ordoimance et de rendre les juges responsables de ses infractions^ fiil d'enqxH^her les Parlements de détniire, à Taidc de la jurisprudence des arrêts, une législation qu'ils n'avaient acceptée que comme contraints; de manière à ce qu'à l'aide 'd'une interprétation simulée, comme
qui n'ait fondée qoe .«ar l'exacte connaissance qa*onm'aditqae vous avez prise de ces choses et sor le désir que j*ai de voas imiter dans la roie qne vous tiendrez ponr exécuter les volontés du Roif pour ne pas retarder la distribution de la justice que voa<^ rendez avec tant d*éclat à ses peuples^ et pour maintenir l'autorité de Votre Compagnie, parce qne je suis rempli de tonte Testime et de tous les respects possibles pour votre personne, et que je suis. Monsieur, votre etc.
BRCLART.
ceci
BRULART AU CHANCELIER
n énmnâe qi^'û loit fonit à TeiéaitiM de eetle ordoBUMe jwpi*^ ce 4i«*eik
ait été nffifUBineDt étudiée.
U Borde , le 24 Mpleaibrc 1667.
Monseigneur,
Les ofîcasions de me donner Thonneur de vous écrire me sont si chères f;t si rares, que je n'ai garde de perdre celle qui se présente de me procurer cet avantage. La nouvelle ordonnance fut enregistrée sur la fin du Parlement dernier avec tant de précipitation qu'elle ne fut pas seulement lue auparavant. Quelquesuns des pnncipaux officiers de ce Corps s 'étant depuis assemblés avec moi pour faire des remarques sur les difficultés qui se pour-
le dit Boniier daii» «a conférence sur cette ordonnance : « ce ne serait pas la loi qui commanderait au juge, mais le juge à la loi, et lateret paulatim sese intinuoru legum trnwtgre^.sio.n'SovLB ajouterons que ces prohibitions de la nouvelle ordonnance n'avaient rien que de conforme k l'article !•' de Tordonnsnce de Moulins, k l'article 208 de Tédit de Blois, et aux articles !«' et 54 de Tordonnance de Louis XUI, où il est dit : afin d'obliger tous nos Juges et officiers à Tohiervation des ordonnances ^ ce qui n'empêcha jamais la justice de remplir ta miMlon dans les bornes raisonnables qui lui avalent été assignées, et audelà desquelles elle eftt manqué manifestement à ses devoirs.
raient présenter dans Texécution de ces nouvelles lois, ils m'ont prié , Monseigneur, de vous les envoyer pour leur en procurer réclaircissement, et j'en écris aussi à M. Hotman pour y faire la diligence nécessaire, en cas que le Roi veuille toujours que l'exécution s'en commence à la Saint-Martin. Mais c'est, Monseigneur, ce que je suis particulièrement chargé de vous représenter, qui ne peut se faire sitôt sans de graves inconvénients, parce que la procédure cpi'on veut qui soit suivie est entièrement nouvelle et inconnue de deçà , et qu'il manque plusieurs choses dans l'instruction, à quoi l'ordonnance n'a point pourvu. Il aurait été à propos et il le serait encore de dresser un style pour l'instruction et la conduite d'une instance dans toutes les juridictions, parce que cela ne se trouve pas dans cette ordonnance, et il n'aurait pas été moins nécessaire qu'avant que d'obliger les Compagnies de province à suivre ces nouvelles formes , cpi'elles n'entendent et n'entendront pas, sinon après avoir fait beaucoup de fautes, de mander quelques-uns de nous à Paris pour s'instruire de la manière qu'elles se doivent exécuter, et ceux-là étant de retour auraient instruit les autres ; au lieu que tous n'ayant que le texte de l'ordonnance et aucun ne sachant ce qui en regarde la pratique, nous serons tous également nouveaux et incertains quand il faudra l'exécuter. C'est ce qu'ils vous supplient de faire entendre à Sa Majesté, afin qu'il lui plaise de permettre qu'on en remette l'exécution à Pâques, et que cependant on s'informe et s'éclaircisse sur ces doutes.
Je suis avec un extrême respect, Monseigneur, votre etc.
BRULART
LE CHANCEUER A BRULART Réponie à la précédeote.
Paris, le iO octobre 1667.
Monsieur ,
J'ai reçu deux de vos lettres depuis le 24 septembre et les
remarques qui ont été faites sur la nouvelle ordonnance par les
principaux officiers de votre Compagnie, dont j'ai rendu compte
au Roi et fait tout ce que vous pouviez attendre de mon amitié
en cette occasion ; mais Sa Majesté ne désire pas que l'exécution
de cette ordonnance soit sursise, ni qu'il y soit rien changé. Elle
veut bien néanmoins laisser au Parlement la liberté de lui faire
des remontrances sur les difficultés qui se pourront rencontrer
dans le jugement des procès. C'est tout ce que je vous puis écrire
sur ce sujet, vous assurant que je suis toujours, Monsieur,
votre etc.
SÉGUIER
BRULARÏ AU PRINCE DE GONDÉ.
Il le félicite sur le choix que le Roi a fait de sa personne pour le commandement
de son armée d'Allemagne.
Dijon, le 9 octobre 1667.
Monseigneur ,
Si le public a tous les sujets du monde de se réjouir du grand cboix que le Roi vient de faire de la personne de Votre Altesse pour le plus glorieux emploi que Sa Majesté eût à donner, la joie extraordinaire que j'en ressens ne me permet pas, ni de
garder le silence en cette occasion, ni de ne la point manifester à Votre Altesse. Enfin, Monseigneur, comme l'un des hommes de la terre qui a le plus de vénération et de zèle pour elle, j'ose lui dire que je suis du nombre de ceux qui sont le plus émus de cette grande nouvelle et qu'il y a longtemps que j'éprouve que je ne puis avoir di?s sentiments médiocres pour tout ce qui touche" Votre Altesse, tant je suis. Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
LE PRTiNCE DE CONDÉ A BRULART.
Réponse à la précédente.
Paris, le 14 octobre I6C7.
Monsieur ,
Ce que vous m'écrivez sur le commandement que le Roi m'a fait l'honneur de me donner de son ai*mée d'Allemagne est si obligeant pour moi, que rien ne le peut être davantage ; je vous prie aussi de croire que je ressens cela comme je dois et que l'on ne peut être avec plus d'estime ni avec plus de passion que je suis. Monsieur, votre etc.
LOUIS DE BOURBON
thULAKÏ A LA ^TtlLUÈRE.
Affè et 9»ifM mua0smm vms jat «. Cwuîi
P!ÉfMa/ft hi#;r par Dijon, j V appri? qn'nn f abaretier arait été le mèimr jour ao Palais avertir Me««i^iir« qui tenaient la «!Iliambr« den varaticm* qo'oji FruN^ais qui était loeé chez hn et qui renaît da O/mUi loi avait dit qu'étant, il y a deux jonr«, en ce par? là, on ptÊjfHàn (Unaiovi^ qnll reconnaîtrait bien, arait menacé en sa prénence la personne do Koi, jusqu'à dire qnll ronlait se déeoi^er et venir en Frani'e poor attenter à sa vie : que sur cet aris, qui fut donné publiquement, Taudience arait ce^^é et qu'aussitôt ou arait envoyé quérir ce. Français, mais que n étant plus dan^ c»^ kigifl ni même dan<i la ville . on avait fait rourir après. Ces Mesftieunv Aorit a«i<tez em[iéchés sur ce qu'ils feront quand ils auront neft déclarations et interrogatoires si on le leur amène, parce qu'il n'a oui parler que hors le royaume un autre qui n est pas sujet de 8a Majesté et que celui-là a commis le crime dans une souveraineté étrangère à laquelle ils ue doivent pas dans Tétat où sont les affaires s'adresser pour demander la punition du coupable, sans savoir auparavant si Sa Majesté l'approuvera. Mais je croîs, Monsieur, que si on peut retrouver ce Français , il ne sera que bon de s'en servir pour attirer le Comtois en France et pour s'assurer ensuite de sa personne quand il y sera. Ce n'est pas que je fasse beaucoup de ras de ces disrx)urs tenus par un paysan alarmé des bruits de, la guerre et de la retraite des Français du Comté, et que je n'eusse môme; fort désiré de me pouvoir dispenser de vous les écrire ; mais comme on ne doit rien du tout négliger de ce qui regarde de près ou de loin le souverain , j'ai estimé de vous
devoii* informer de ces choses dont vous userez comme il vous plaira, et cependant devoir inspirer ce sentiment comme un conseil plein de sûreté et sans éclat.
Je suis avec un extrême respect, Monsieur, vptre etc.
BRULART
CCCZV
LA VRILLIÈRE A BRULART
Instiîictioiis conformes sur celte affaire.
Saint-Germain-en-Laye, le 29 octobre 1667.
Monsieur ,
J'ai donné connaissance au Roi de tout ce qu'il vous a plu m'éciire par votre lettre du 18 de ce mois touchant le bruit qui s'était répandu à Dijon des discours extravagants et emportés d'un Comtois, que Sa Majesté à fort méprisés; comme je crois en effet qu'il n'y a pas lieu de s'y arrêter. Néanmoins, puisqu'on ne saurait apporter de trop grandes précautions pour une chose de cette qualité^ vous devez, Monsieur, s'il vous plaît, employer l'expédient que vous me proposez, de vous servir du dénonciateur et , s'il se peut , de celui de qui il a appris la chose , afin de tâcher de s'assurer de l'auteur de ces propos détestables, et ménager les choses avec le plus de secret et de sûreté qu'il se pourra, ce qu'étant remis à votre zèle et à votre prudence, je demeure toujours, Monsieur, votre etc.
LA VRILLIÈRE
«."-^iTT- . ^ n;L:-E3S.
s «^EIK -S. ' JHL^ 41 A '7ai cor: f dit WtffS -B
nte^ii-r -.^ir"^ x ••rv-3z=- ;aL ici. •- 'a iur irr*t*r fnîrant
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BRULART
ccexvii
BRULAHT A LA VHILLIÈRE.
Suite de la même affaire ; il rend compte de rezaspéralioa des eiprits en Franche- Comté contre la personne de Louis XIV; mesures de prudence conseillées k ce sujet.
Dijon, le \ décembre 1667.
Après vous avoir très humblement remercié de l'obligeante lettre dont il vous a plu mlionorer le 28 du mois dernier, je prendrai la liberté de vous dire que tout ce que j'ai pu apprendre qui peut avoir rapport aux discours du Comtois nommé Perrin, c'est que l'insolence du bas peuple de son pays à l'égard du Roi
est si épouvantable, qu'elle ne peut être assez détestée et que je n'oserais même vous en raconter des pai-ticularités ; de sorte que je me persuade que ce prisonnier qui a usé de menaces et contre qui il ne m'est pas venu de nouvelles preuves, peut avoir parlé par la brutalité ordinaire aux paysans de cette nation, depuis la guerre, et je ne doute pas, de la manière que ces genslà ont l'esprit tourné, que d'autres que lui ne soient tombés en quelc[ue faute pareille. Je ne puis toutefois, Monsieur, m'empêcher de vous envoyer les originaux de deux dénonciations qui ont été faites au procureur du Hoi de cette ville, des mains de qui je les viens seulement de recevoir. J'en ai d'abord été ému; mais celle du nommé Cordelet prêtre, à laquelle îl se faut arrêter, n'étaut qu'un ouï-dire et contenant encore une chose qui n'est pas, savoir : que le forgeron avait publié sou dessein par Dijon, je me suis un peu remis de mon inquiétude. Cependant j'ai blâmé ce procureur du Roi d'avoir tant attendu à m'avertir, et ai cru de mon devoir de vous donner cet avis qui semble ne devoir pas être entièrement négligé, et obliger, au contraire, à veUler avec plus de soin à la personne de Sa Majesté. Il n'y a rien
TOVR II.
au monde que je ne fisse pour son service, à plus fœte raison pour découvrir ime chose de cette importance. Je vous supplie de me croire avec une passion extrême. Monsieur, votre etc.
BRULART
cccxvni
LA VRIUiÈRE A BRULART.
Il reagagt à tltirer en Fraoee ob ntre Comloii coiBpromîf dus la aèiM tbire,
pour le fnre arrêter eiwiite.
Parif, le 13 déeonbre 1M7.
MONSIBUR ,
j'ai fait connaître et valoir au Roi les témoignages de votre zèle marqué dans la lettre qu'il vous a plu m'écrire du 4 de ce mois , accompagnée de deux dénonciations faites au procureur de Sa Majesté à Dijon, et bien qu'elle ne s'arrête pas beaucoup à cet avis, néanmoins coomie il est du devoir d'un bon Français de ne rien négliger dans une affaire de cette importance^ je vous exhorte, Monsieur, à tirer sur ce sujet toutes les lumières et les éclaircissements possibles et d'essayer d'attirer en France le forgeron dont est question, ainsi qu'on a fait poiu* le nommé Perrin, afin de s'assurer pareillement de sa personne et qu'on ait entièrement l'esprit en repos sur ce sujet, dont vous me donnerez les nouvelles utiles au service du Roi, afin que de mon côté je m'emploie avec tout le soin et la fidélité que je suis obligé , à faire pourvoir à ce qui pourrait être nécessaire. Cependant je vous supplie de me croire toujours, Monsieur, votre etc.
LA VRILLIÈRE
MILLOTET A COLBERT
Envoi de forçât* pour le service de la marine.
Dijon, le fO décembre 1667.
Monsieur ,
A rinstant que j'ai reçu vos ordres, j'ai fait délivrer au sieur Richals les condamnés aux galères qu'amena le prévôt de Metz et ceux qui se sont trouvés en nos prisons, excepté deux, dont l'un ne sera jamais en état de servir, parce qu'il eut le bras rompu à la question, et les nerfs tellement raccourcis qu'aucuns des conducteurs ne s'en sont voulu charger. Pour l'autre, il n'est pas en état à présent de marcher, suivant le rapport des médedecins , à cause de la fièvre et particulièrement d'une grande diarrhée.
Pour le surplus , sont tous jeunes gens de vingt ans jusqu'à trente-cinq ans, auxquels j'ai pris soin de faire donner à chacun une paire de souliers, des chausses et un caleçon; carie verglas et la rigueur de la saison les auraient perdus avant d'être à Ghalon, où ils doivent prendre encore cinq ou six autres condamnés aux mêmes peines. Ils sont partis aujourd'hui au nombre de vingt-cinq dont je vous envoie le procès-verbal
MILLOTET
(1) Archives de TEmpire.
-_'■ ^ 'ii.nir.r'L: rxii — i-
T *Tri.îa
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pt il m'est assez indifférent en quelle des deux places je sois; que rintendant de la province serait ensuite; et que, la messe finie, le lieutenant de Roi marcherait devant M. le Prince allant à la salle où se tiennent les Etats, et moi au premier rang après Son Altesse , ayant l'intendant à ma gauche , et que pour aller depuis le logis du gouverneur, chez qui nous nous assemhlons tous, à la messe, le même ordre serait suivi, soit que nous y allassions à pied ou en carrosse. Je crois que la véritable place de Son Altesse à cette messe est d'être au milieu du chœur, et que cela est dû à son sang, à son titre de gouverneur et à l'honneur de la commission qu'il exécute ; et cela étant tout le reste est bien, et il est beaucoup plus avantageux au lieutenant de Roi de marcher toujours devant M. le Prince que de prendre le derrière en mon absence pour m'eu faire la cession quand je me présente, comme il s'est pratiqué ces trois derniers Etats. S'il est à propos de vous dresser des mémoires plus amples, je le ferai si vous me l'ordonnez.
Je ne commence cette nouvelle année qu'avec des souhaits qu'elle vous soit heureuse, et des sentiments de vous donner de véritables marques que je suis de tout mon cœur et avec tout le respect possible, Monsieur, votre etc.
BRULART
MÉMOIRE DE BRULART A LA VRILLIÈRE
ANNEXÉ A I.A PRÉCÉUENTK.
Sur le même lujei; proposition coDciiiante du Premier Président touchant cette querelle; scène violente et emportements de d*Amanzé; accommodements antérieurement conclus entre lui et Brulart pour régler leur rang respectif.
Ayant dit à M. le Prince que pour rendre la cérémonie des Etats entière, il était de Tordre et de la décence que j'assistasse avec lui à la messe du Saint-Esprit qui se célèbre immédiatement
avant que de les ouvrir, et qu'il me semblait que cela se pouvait faire sans que le lieutenant de Roi, qui prétendait ne pas quitter la première place auprès la personne de Son Altesse^ y put trouver rien à redire , j'expliquai à M. le Prince que s'il prenait sa place, cette fois, comme aux derniers Ëtats de 1665 sur un prie-Dieu au milieu du chœur, je me mettrais sur la première place des hauts sièges à main droite en entrant, laquelle Son Altesse avait occupée en d'autres Etats , et que je tenais cette place si égale à celle que le Ueutenant de Roi prenait à la droite de Son Altesse auprès de son prie -Dieu, que, bien que la préséance m'appartint partout sur le lieutenant de Roi et nécessairement dans tout ce qui regardait la commission des Etats où j'étais le premier commissaire du Roi après Son Altesse, siégeant à sa droite dans l'assemblée et parlant le premier après lui pour Sa Majesté, sans que le lieutenant de Roi, Son Altesse présente, eut aucune fonction, je lui laisserais toutefois le choix de ce$ deux places ; qu'au sortir de la messe le lieutenant de Roi qui, par une convention arrêtée en 1662 et remise à M. le Prince, le devait suivre jusqu'à l'endroit où je rencontrerais Son Altesse, auquel lieu il devait quitter son rang et passer devant elle pour me le laisser occuper, n'en userait plus ainsi et marcherait devant Son Altesse depuis l'église, ce qui lui serait avantageux, parce que la cession de sa place en ma présence et pour moi était une décision formelle contre lui de la prétention qu'il avait de nie précéder dans la marche ; mais que pour rendre la cérémonie à la messe plus solennelle jn ne m'airêterais pas à cet avantage, ne croyant pas qu'il y eût aucun doute qu'étant le second commissaire du Roi je ne dusse suivre immédiatement M. le Prince qui était le premier; cependant, que je priais Son Altesse d'examiner si dans cette proposition, qui me paraissait ne devoir recevoir aucune difficulté et devoir même être agréable au lieutenant de Roi , il pouvait s'y rencontrer le moindre embarras du monde, parce que ne la faisant que pour rendre la cérémonie plus belle et plus complète dans TexécuticHi de la commission du Roi, sans prétendre m 'attribuer aucmi droit nou-
veau ni avantage quelconque qui pût préjudicier ou déplaire à personne, je ne demanderais pas d'assister à la messe en cas que cette proposition pût n*être pas reçue avec accueil du lieutenant de Roi ou de quelque autre , et me contenterais que la convention de 1662, exécutée en cette année et en 1665, le fût encore présentement. M. le Prince, après Tavoii' examinée, crut que bien loin que cette proposition fit naître quelques embarras, le lieutenant de Roi aurait sujet d'en être très content et me dit que pour faire les choses mieux et nous accommoder tous, il se mettrait là où on voudrait ; que jugeant donc bonne la proposition , il fallait nous assembler devant lui et en convenir. Il m'ordonna donc de m'y trouver avec M. d'Amanzé lieutenant de Roi , M. l'Ëvêque d'Autun et M. Bouchu intendant de justice, le dimanche premier jour de cette année 1668. Mais étant tous en présence de Çon Altesse, M. d'Amanzé s'échauffa extraordinairement et s'emporta au-delà de ce qu'on peut dire contre le respect dû à Son Altesse et contre l'honnêteté même qu'il devait à tous nous autres, et particulièrement contre moi qui ne répondis à tous ses mépris, à tous ses reproches et à toutes ses injures qu'autant qu'il fallait pour marquer à Son Altesse le respect que j'avais pour elle, qui était présente, et le peu d'état que je faisais de ces choses , dites par un homme emporté de son naturel , qui ne savait de quoi il criait , et dont l'âge peut faire pardonner à sa faiblesse. Enfin, personne n'ayant pu lui faire entendre, ni son devoir ni la raison^ sur une chose qui lui était plus avantageuse qu'autrement et qui se proposait avec autant de douceur et d'indifférence, il forma une difficulté nouvelle et qui fut la plus grande sur l'exécution de l'écrit de 1662, prétendant que je devais demeurer ferme et arrêté au coin de la porte de la salle où se tiennent les Etats sans m'avancer aucunement vers Son Altesse, bien que je la visse depuis le coin venir tout le long du cloître, et qu'étant là arrivée il devait alors seulement quitter la place qu'il occupait derrière Son Altesse et se mettre et marcher devant elle pour me laisser libre le poste qu'il occupait auparavant derrière elle. On trouva qu'il y
avait de la nouveauté dans cette prétention qui ne me paraissait pas même honnête , tant par Tendroit d'un coin de porte où il voulait qu'un second commissaire du Roi demeurât comme un garde et parmi des gardes, que par l'indécence de ne pas faire un pas pom* M. le Prince, à la suite de qui je devais être. Enfin, il fut reconnu et avéré, tant par Son Altesse et par M. Bouchu que par M. d'Amanzé même, qu'en 1662 M. le Prince entrant, an sortir de l'église, dans le cloître, je m'avançai depuis le fond du cloître où j'étais et allai à M. le Prince, et qu'ayant joint Son Altesse au milieu du cloître , M. d'Amanzé étant alors derrière elle, il quitta aussitôt cette place et passa devant Son Altesse, et qu'en même temps je pris celle qu'il occupait auparavant derrière M. le Prince, ayant M. Bouchu dans mon même rang à ma main gauche, et qu'ensuite la marche se continua de cette sorte le long du milieu du cloître et tout le long de la salle des Etats jusque dans nos places, M. d'Amanzé marchant devant Son Altesse, et moi après, accompagné de M. Bouchu. Ils convinrent aussi qu'en 1665 la même chose fut faite, sinon que M. le président Fyot, qui était appelé dans la commission en mon absence, avait joint Son Altesse plus loin que le milieu du cloître, de manière qu'il avait marché encore plus longtemps dans le cloître. Mais M. d'Amanzé soutenant toujours que j'avais dû attendre au coin de la porte des Etats sans m'avaucer dans le cloître, et que s'il en avait été autrement avec M. Fyot, c'était par amitié qu'il avait pour lui , avec qui il ne prenait pas garde à ces choses; que je ne devais maicher immédiatement après M. le Prince et lui devant qu'à la porte de Tenti'ée de la salle des Etats, où il disait que commençait seulement ma fonction , il fut enfin arrêté et convenu que M. d'Amanzé donnait sa parole positivement à Son Altesse, qu'en attendant que le Roi eût pourvu à ce différend , tant pour ma préséance à la messe que dans la marche, je joindrais Son Altesse dans le milieu du cloître, et que M. d'Amanzé , qui marcherait dans l'église et depuis jusque là derrière M. le Prince, quitterait alors sa place que je prendrais pour y marcher ht long du reste du cloître et de la salle des
Etats jasqu'à nos places, et que M. d'Amauzé depuis le milieu du cloître où j'aurais joint Son Altesse marcherait aussi toujours devant elle jusqu'à nos places. Mais pour parvenii* à cette conclusion il y eut tant de chaleur de la part de M. d'Amanzé pendant près de cinq heures et jusqu'à minuit que dura cette contestation, que M. le Prince, après Tavoir plusieurs fois invité de se contenir, fut enfin obligé à prendre un ton plus sérieux et plus sévère. Mais M. d'Amanzé ne se remettant pas pour cela dans son devoir, Son Altesse fut enfin contrainte de lui dire qu'elle trouvait fort étrange que pendant deux heures entières il lui eût manqué de respect; et sur cela ce Ueutenant de Roi ayant dit à Son Altesse qu'il ferait ce qu'elle lui commanderait, M. le Prince lui répliqua du même ton qu'il s'accommodât s'il voulait et qu'il ne laisserait pas de tenir les Etats; qu'il n'avait rien à lui commander à cet égard, mais qu'il lui commandait de lui garder le respect qu'il lui devait, et qu'il y avait longtemps qull abusait de ma patience, qui avait été plus grande que n'aurait été celle de M. l'Evèque d'Autun et de M. Bouchu, si on leur en avait autant dit. M. le Prince dit, en finissant, ce qui est au commencement de cet écrit touchant la proposition que je lui avais faite, rindiflerence dont je l'avais accompagnée, et que même je lui avais témoigné que je croyais obliger M. d'Amanzé, de qui je suis parent et étais ami, et que je pensais aussi que M. Bouchu intendant, qui a un différend pour la séance à l'église avec les autres lieutenants de Roi de cette province qui prétendent le précéder, serait très aise de ma proposition qui le terminerait, parce qu'il se placerait à l'église auprès de moi, qui siégerais dans les hauts sièges; au lieu que cette cx)ntestation qui avait fait bruit aux Etats de 1665 avec ces Messiem's, en ferait toujours beaucoup quand il s'y en trouverait quelques-uns , ce qui ne manquait presque jamais à cause de leur grand nombre; et enfin qu'il était wai que je lui avais dit que , comme je ne me proposais d'assister à l'église par cet ajustement que pour rendre la cérémonie plus entière et pour exécuter la commission du Roi avec plus de décence et d'éclat
sans prétendre me rien attribuer par là, mais seulement par l'autorité du Roi à qui il appartenait seul de régler la préséance entre M. d'Amanzé et moi à Téglise et dans la marche, je le priais qu'on ne parlât pas du tout de ma proposition s'il croyût qu'elle dût ou pût recevoir la moindre difficulté, afin de ne lui point causer de l'embarras ni à personne; puisque d'ailleurs je ne doutais pas que le Roi n'apportât de l'ordre à ce que cette prétention de M. d'Amanzé, qui n'est rien dans les Etats M. le Prince présent, de précéder le Premier Président d'un Parlement dans une action célèbre où il a la première place sans contestation et parle le premier après le gouverneur, enfin, qui est le premier conmiissaire du Roi après lui , ne cause pas des désordres à chaque tenue des Etats comme elle a accoutumé de le faire.
Enfin, le 4 de ce mois étant venu, je n'assistai pas à la messe du Saint-Esprit avec M. le Prince, ni les autres commissaires du Roi, et j'attendis dans le cloître des Cordeliers qu'ils passassent tons par là pour aller dans la salle des Etats. J'abordai M. le Prince du côté de sa droite dans le milieu de ce cloître , ayant M. d'Amanzé au premier rang derrière lui, lequel avait à sa gauche et dans le même rang M. Bouchu; et quand je fus à un pas seulement de Son Altesse, M. d'Amanzé quitta sa place, prit le tour derrière moi, se mit devant M. le Prince et continua sa marche devant lui dans cette ordre , et moi je pris la place que M. d'Amanzé venait de me quitter derrière M. le Prince, que je suivis aussi en cette ordre jusqu'à nos sièges dans la salle des Etats.
Mais il faut remarquer que par mégarde, M. le Prince n'y pensant pas , il fit monter dans son carrosse allant aux Etats M. d'Amanzé qui n'y devait pas être si je n'y étais, et dans une place plus avantageuse suivant ma prétention de le précéder partout et particulièrement dans cette marche ; ce qu'ayant dit à M. le Prince deux fois. Tune le même jour et l'autre le suivant, et l'ayant même fait ressouvenir qu'en 1662 il fut concerté qu'il aurait la bonté de s'excuser d'aller à pied comme on a
accoutamé et que chacun irait de son côté aux Gordeliers comme il voudrait , saus que les commissaires du Roi fussent avec lui, ce qui avait été ainsi exécuté, il me dit et promit, en présence de M. d'Autun, que la première fois qu'il tiendrait les Etats il ne mènerait point le lieutenant de Roi avec lui, et que si nos difficultés n'étaient pas encore réglées il en userait comme en i662.
CCCZXII
BRULART AU CHANCELIER
Il loi fait pari, comme parent, de la mort de sa femme, et lai demande sa procuration pour la tutelle de ses filles.
Dgon, le 8 janvier IMS.
Monseigneur ,
Ayant été assez malheureux pour perdre depuis un mois ma femme, qui était ce que j'avais de plus cher au monde, et llionneur que j'ai de vous appartenir m'ayant procuré aupi*ès de vous la grâce de signer mon contrat de mariage , il me reste à vous supplier de m'accorder celle de donner votre procuration pour la tutelle de trois filles qui en sont venues. C'est un titre si glorieux pour moi. Monseigneur, que celui de me compter de votre famille, que je ne puis rechercher qu'avec empressement d'en laisser des marques à mes descendants, aussi bien que (ie mon respect pour votre personne, de mon ressentiment des obligations que je lui ai, et que vous m'aurez fait l'honneur de me croire, Monseigneur, votre etc.
BRULART
CCCXXIII
LE ROI A BRUÎ.ART
n lai recomninde de soneoir an jugement du procès do naniais d*Or»toii
retena à Aix ptr set fonctions de sénéchal.
13 juTier 1608.
Monsieur Brulart,
Le marquis d'Oraison, sénéchal de ma ville d'Aix, m'a fait entendre qu'il a un procès qui lui est très important, pendant eu ma cour de Parlement de Dijon où il ne peut l'aller solliciter, attendu qu'il est obligé de demeurer en mon pays de Provence pour, selon le dû de sa charge , se trouver à l'assemblée de la noblesse que j'ai fait convoquer, et y assister durant la tenue d'icelle, afin de m'y rendre ses services; et comme il ne* serait pas raisonnable que ses parties se prévalussent de cette occasion à son préjudice, je vous fais cette lettre pour vous dire de vous employer de ma part dans votre Compagnie poiu* faire surseoir pendant trois mois toutes poursuites dudit procès et le jugement d'icelui, en sorte que les choses demeurent en l'état qu'elles sont sans être passé plus avant ; vous assurant que vous ferez chose qui me sera d'autant plus agréable, que les intérêts dudit sieur marquis d*Oraison me sont en recommandation. Cependant je prierai Dieu qu'il vous ait , Monsieur Brulart , en sa sainte garde.
Ecrit à Paris le J3« jour de janvier J668. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
BRULAHT A LOUVOIS.
Voyage lecret de Looii XIV en Bourgogne; première eoaqaéle de la Fraocbe-Comlé;
il demande si le Parlement doit dépoter an Roi.
Dijoo, le 7 {éTrier f66s.
Monsieur ,
Quelque prompt et imprévu que soit le voyage du Roi, je n'aurais pas manqué à me trouver en quelque lieu de son passage pour lui faire la révérence et vous assurer de mes très humbles services, si je n'avais eu avis que Sa Majesté dans le commencement Ta tenu secret. Mais si cette raison m'a empêché de me rendre à Auxonne, elle ne me dispense pas de vous supplier de faire connaître à Sa Majesté que c'est par pur respect que ce Parlement n'a osé, sans ses ordres, l'envoyer assurer de ses soumissions. Il vous prie très humblement. Monsieur, de savoir d'elle comment il lui platt qu'il fasse pour s'acquitter de ce devoir qu'il ne manquera pas de lui aUer rendre selon Tordre que vous me donnerez, pour le lieu, pour le nombre et pour le temps, soit à présent ou quand il lui plaira. Cette occasion m'est précieuse de vous renouveler Tassurance que je suis avec tous les respects imaginables. Monsieur, votre etc.
BRULART
que le nommé Perrin qui était du nombre des plus insolents, et que j'attirai en France il y a trois ou quatre mois et fis amener prisonnier dans la conciergerie du Palais y est toujours depuis ce temps-là. Je ne sais pas, Monsieur, si la conquête du pays que Sa Majesté traite bien, ne changera rien dans cette affaire particulière dans laquelle il ne s'est fait chose quelconque suivant Tordre qu'il vous plut m'en donner alors ; c'est ce dont il vous plaira m'avertir, afin que si on ne juge pas qu'il y ait plus d'inctovénîents à lui ouvrir les prisons, je fasse exécuter ce que vous me ferez l'honneur de me mander. Je suis avec respect.
Monsieur, etc.
BRULART
CCCXXYIII BRULART A LOUVOIS.
Même question aa sujet d'un habitant de Gray arrêté pour avoir comploté contre
la démolition des fortifications de cette ville.
Dijon, le 5 juin 1668.
Monsieur ,
M. de Bissy ayant fait arrêter dans Gray, il y a plus d(î deux mois, le nommé Mahuet sur l'avis qu'il s'était fait chez lui quelques assemblées au sujet do la déniolitiou des fortifications de cette ville-là, M. de Souzy hitendant de la Franche-Comté Ta fait
ensuite transférer ici dans la conciergerie du Palais Je me
donne l'honneur, à présent que la paix a été publiée, de vous dire que depuis trois semaines que je suis ici, je suis fort sollicité pour la liberté de ce prisonnier. Ce que je sais pai-ticulièrement de sa conduite, c'est qu'avant la conquête de la Franche-Comté, ayant eu ordre d'approfondir si certains discours pleins d'insolence et de menaces contre la personne de Sa Majesté, y avaient été tenus , et d'attirer ensuite les coupables et de les faire arrêter, je trouvai l'avis véritable. Je fis prendre un Comtois à qui
un ii*a ouvert les prisons que depuis la prise de la province.... Quant au médecin Mahuet, M. de Bissy l'a fiiit arrêter sur le l>ruit qu'il s'était fait une assemblée chez lui sur la démolition qui s'allait faire. ... 11 demande à tout moment sa lil)erté ou cette ville pour prison et à caution de se représenter. J'attendrai sur cela les ordres de Sa Majesté i )....
BHULART.
LE ROI A BRULAKT.
Le comté d*\uxerre est réuni pour les finances au doché de Bourgogne.
Monsieur Brûla rt.
Par mon édit du présent moiSj et pour les causes y contenues, j'ai uni et incorporé le comté d'Auxerre à notre duché de Bourgogne, pour ce qui regarde les finances seulement; en conséquence supprimé le corps et olliriers de l'élection d'Auxerre, ainsi qu'il y est au long porté par ledit édit , lequel envoyant à ma cour de Parlement de Dijon pour l'enregistrer, je vous ai voulu faire cette lettre pour vous recommander d'y tenir la main selon le pouvoir de votre charge, en sorte que mon intention soit accomplie sans aucune difficulté. Ce que me promettant etc.
Ecrit à Saint-Germain- eu-Laye le 252« jour d'août 1668. Signé : LOUIS. Et plus has : Phelypeaux.
1 Maliuet fut inii» en liberté peu de teuip» aprèd.
TO«B II
CCCXZY
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
FélicitationB des premiers succès de cette campagne; désordres causés par les geni de guerre; il demande deux de ses gardes pour en présenrerles terres de MM. de Ta^annes situées en Franche-Comté.
Dijon, l6 11 férrier 1668.
Je ne croyais pas féliciter si tôt Votre Altesse sur le suc^^ès d'une partie considérable du grand dessein qu'elle a conduit avec tant d'adresse. Mais ces premiers progrès ont été si prompts et ils sont si importants d'eux-mêmes , et pour la suite qu'ils doivent avoir pour cette grande conquête , et pour le bonheur de cette province, que je ne puis attendre la fin de cette entreprise pour lui en faire mes conjouissances. Je crois, Monseigneur, que Votre Altesse a su que le Roi n'a voulu aucun compliment à son passage , non plus que Monseigneur le Duc que j'ai été charmé de voir, non-seulement par les caresses que j'en ai reçues, mais par l'estime universelle extraordinaire dont j'ai vu toute la Cour remplie pour sa personne. C'est à Votre Altesse que je dois les grâces qu'il a eu la bonté de me faire, aussi bien que les bons traitements que j'ai reçus de Sa Majesté. Si, Monseigneur, il est à propos que le Parlement lui députe après la prise Dole , avant son retour en cette ville, je supplie très humblement Votre Altesse de vouloir bien me l'apprendre. Je lui demande encore, avec tous les respects possibles, la grâce de considérer les terres de MM. de Tavannes comme les miennes mêmes. Les gens de guerre ont fait de si grands désordres dans les lieux où ils outrasse, que j'ai sujet de craindre que celles qu'ils ont du côté de Gray, où apparemment on ira ou passera après la reddition de Dole, n'en soient ruinées, ce qui me fait, Monseigneur, supplier Votre Altesse avec beaucoup d'instance de m'accorder deux de ses gardes pour veiller à leur conservation
BRULART
avoir coutreveuu par les voies qui y sont prescrites, et que, suivant le 7* article dudit édit, les oiliciers de madite Cour s'abstiennent d'interpréter aucun de ceux dudit édit, leur déclarant qu^ je rendrai responsable le président et le rapporteur des contraventions qui se trouveront dans les arrêts qu'ils auront signés. Trouvant bon néanmoins, que s'il survient quelque doute ou difficulté sur Texécution d'aucuns des articles dudit édit, ils se retirent vers moi pour en avoir résolution. Ce que j'ai bien voulu faii'e savoir par cette lettre et vous dire que vous ayez à tenir la main, selon l'autorité de votre charge, à l'effet de ce qui est en cela de mes intentions, en sorte qu'il n'y soit point contrevenu et qu'il soit rendu bonne et briève justice à mes sujets. Et, m'assurant que vous satisferez selon votre zèle et affection accoutumés pour tout ce qui regarde mon service et celui du public^ je ne vous ferai la présente plus longue que pour prier Dieu qu'il vous ait. Monsieur Brûlait, en sa sainte garde.
Ecrit à Saint-Germain-en-Laye le 15' jour de septembre 1668. Signé : LOUIS. Et plus bas : Puelypeaux.
DE LYONNE A BRULART
11 lui recommande le procès d'une de let pareutei.
Pirù, le n mars 1669.
Monsieur,
M"*' de Visselieu, belle-mère de mon oncle de Lyonne, doyen de la chambre des Comptes de Grenoble, ayant un procès contre le sieur Guillet de ce pays-là , qui a été renvoyé au Parlement de Dijon, et ayant grand désir de lui rendre quelque service dans cette rencontre, j'ai recours à vous, Monsieur, et vous demande très instamment la grâce de vouloir bien protéger ses intérêts
UNI
tout autant qiip son liuii ilroit von» le |)ennettra, Pt, en ca< qu'elle eût le inalhenr que vous ne fussiez pas de ses juges, de les recommander chaudement à ceux de vos amis qui en seront, et je vous en aurai une très sensible obligation dont je tâcherai de vous en témoifnier ma reconnaissance par tous les service^ que j'aurai jamais occa<:iou de vous rendre. Cependant je demeun». Monsieur, votre etc.
DE LYONNE
BRILART A DE LYOXXE.
Répoose à la piMdeDte.
MoxsiErR,
I^ procès de M"* de Visselieu qu'il vous a plu me recommander ne s*étaiit pas rapporté dt»vaut moi , je n'ai pu que me joindre à M. Kabot pour lui domier en cette rencontre des marques de la considération que j ai pour des personnes a qui vous accordez votre protection. Il a eu, dans le point qui rejçardail riionneur, ton Je la satisfaction qu'il pouvait désirer; mais les jujçes n ont pu se laisser vainci'e sur un autre qui ne touchait que la lK>ui*se. J«» serai , Monsieur, peut-être plus heureux une autn^ fois à sernr avec un succès plus entier ceux que vous protéjçen^z; du moins je m'y emploierid toujours avec toute la chaleur qui me sera possible, faisant, comme je fais, profession dVtn», Monsieur, votre etc.
BRILART.
CCCXXXIII
LE ROI A BRULART
Besoiiig de la marine; recommandation de convertir^ le plus que le Parlement pourra^
les condamnations à mort en celles aux galères.
8 avril 1669.
Monsieur Brulart,
Envoyant ordre à mon Parlement de Dijon de condamner le plus de criminels qu'il pourra à la peine des galères, au lieu de celle de mort, je vous fais cette letti'e pour vous dire que mon intention est que vous employiez toute l'autorité que votrfî charge vous donne ^ans mondit Parlement pour faire exécuter ce qui est en cela de ma volonté. A quoi m'assurant que vous ne manquerez pas de vous conformer, je prie Dieu qu'il vous ait, \fonsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Paris le 8 avril 1669. Signp : LOUIS. Et plus bas :
r^LBERT.
CCCXXXIV
Etablissement de Thôpital général de Dijon; entraves que le Parlement y apporte.
Dijou, le 14 juillet 1669.
Monsieur,
Vous trouverez ci-joint le procès- verbal que j'ai dressé avec mon avis sur l'établissement d'un hôpital général en cette ville, lequel, étant de la dernière nécessité^ ne se fera pourtant jamais
(1) Archives de TËmpire.
si vous n'y donnez votre protection particulière, par les oppositions du Parlement qui contrarie eu toutes rencontres tout le bien qu'on voudrait y faire. Ils sont tellement entêtés de leur souveraineté, qu'ils croient qu'il n'y a qu'eux seuls qui puissent faire des actes, et que les ordres qui viennent du Conseil sont des usurpations, quoique j'aie fait ce que j'ai pu pour les détromper, et que par votre secours et votre protection j'y aie laissé d'assez bonnes marques et rétabli pleinement Tautorité du Roi contre tous ceux qui ne la connaissaient pas. Je vous assure que je n'ai pu encore leur ôter le désir de leur première grandeur, et ils ne manquent pas de dire fort souTent qu'ils attendent
de meilleurs temps (I).
BOUCHU
CCCXXZV LOUVOIS A BRULART.
Eovoi d*ane f^rocédare contre un Comtois qui a mal parlé do Roi à la foire
de Ciel.
Chambord, le 8 ootot>re 1669.
Je vous adresse une lettre et des procédures qui ont été faites à l'occasion d'un homme de Franche-Comté qui a été arrêté à la foire de Ciel pour avoir mal parlé du Roi, afin qu'après les avoir examinées vous fassiez travailler à son procès selon les formes ordinaires, et qu'il en soit fait justice. Je suis, Monsieur, votre etc.
Lorvors.
(1) La correspondance de Brulart avec les ministres de cette époque témoigne des entraves multipliées que le Parlement emporta à cet établissement, mais sans en exprimer les causes, qu'on doit rattacher à la perte de sa suprématie remise en pareille matière aux maires par r«'^dit de réunion des hôpitaux ; conune aussi à Tadjonction aux malades, des vieillards de la chambre dos pauvres, dans laquelle il avait jusqu'alors dominé.
BRULART A LOUVOIS
Compte renda de U même affaire.
La Borde, le 25 octobre 1669.
Monsieur,
Ce Parlement ne devant rentrer qu'après la Saint-Martin, on ne pourra pourvoir plus tôt qu'en ce temps-là sur la procédure criminelle contre ce Comtois qui a mal parlé du Roi. Je n'ai pas laissé, Monsieur, de l'envoyer au président qui est de semaine à la Chambre des vacations. Après en avoir pris la lecture, j'ai remarqué que dans l'extrait qu'on vous eu a fait et que vous m'avez aussi envoyé, on a observé qu'il n'y a qu'un témoin, des quatre dont Tinformation est composée, qui dit que l'accusé était plein de vin ; mais j'ai pris garde qu'il y en avait encore un qui dépose que, se retirant à la fin de la querelle dans laquelle ce Comtois avait tenu ce discours injurieux, il le laissa dormant sur la table. Je vous supplie, Monsieur, d'y faire réflexion et de me faire la grâce de m'apprendre ce que vous croyez qu'on pourrait ordonner qui fût juste et agréable tout ensemble, et je m'y emploierai comme je le dois pour les choses qui me viennent de vous et par vous, étant avec toute l'estime et tout le respect possible, Monsieur, votre etc.
BRULART
CCCZZZYII
BRULART A GHATEAUNEUF.
RnregiBireineoi et publication de pliisiean éditg sur les 6naoces et la justice , en présence de MM. Bonchu et d^Amanxé, commissaires du Roi; le Parlement a obéi sans root dire; paroles amères prononcées à cette occasion.
Dijon, 1« ll^léoembre 1669.
Monsieur ,
Ayaut reçu ces deiniers jours, par MM. d'Amauzé et Bouchu, une lettre du cachot contresignée de vous, par laquelle Sa Majesté me faisait savoir qu'elle leur avait donné ordre d*eutrer en ce Parlement et d'y faire enregistrer en leur présence plusieurs édits, je me donne Thonneur de vous rendre compte de ce qui s'est passé en exécution de ses volontés. Ces Messieurs me vinrent trouver l'avant-veille , me firent voir tous ces édits et réglèreut avec moi toutes choses afm d'appoitcr plus de diligence à satisfaire à ce qui était désiré de nous. Je les leur rendis faciles autant que je pus, si bien que lundi dernier, étant venus à la Grand 'Chambre, je fis sur-le-champ assembler toutes les autres Chambres. M. d'Amanzé fit d'abord un petit compliment a la Compagnie; M. Bouchu parla plus longtemps, et moi je répondis à tous deux ensemble. Après cela on lut leur commission, la lettre du cachet adressée au Parlement et enfin quelque chose du commencement et de la fin de chaque édit. J'avais fait trouver à l'assemblée les gens du Roi qui aussitôt requirent l'enregistrement et la publication. Je fis opiner ensuite, et tout d'une voix il fut dit, du consentement de ces Messieurs les Commissaires, que du très exprès commandement du lloi porté par eux ils seraient tous (enregistrés, et que ceux qu'il nous était mandé de publier seraient lus à l'audience. Aussitôt après je la fus tenir et ou pubUa ceux-là de même en leur présence, de sorte que tout fut concerté avec eux jusqu'aux moindi'cs choses. Notre intendant en dit de certaines dans son discours qui ne furent pas fort
agréables à la Compagnie. Pour moi je ne répondis que dans des termes de soumission et d*obéissance, mais qui marquèrent que leur présence n'y contribuait en rien; personne ne croit qu'on y puisse trouver à redire. Cependant je ne laisse pas de vous envoyer ma réponse mot à mot, afin que si on en écrit vous puissiez être assuré si on mandera la vérité. Je ne puis m Imaginer que ces Messieurs m'ayant dit plusieurs fois depuis qu'ils étaient très contents et que tout s'était très bien passé , ils se plaignent de quoi que ce soit. Mais comme ce sont deux hommes de qui nous nous défions tous, et moi plus que personne, j'ai pris la liberté de vous informer de ceci. Je vous supplie très humblement de m'y rendre justice, et vos offices si j'en ai besoin. Je crois que ce que je fais n'e«st qu'une précaution qui sera inutile; mais la confiance que j'ai dans votre bonté me fait espérer que vous le souffrirez. C'est dont je vous supplie de tout mon cœur et de croire que je suis avec respect etc.
BRULART
CCCXXXVIII
BRULART A LA VRILLIÈRE
Aifaire d*uo nommé Lahaye, prévena de crime d^Etat; violent conflit entre le maire et le Parlement touchant les poarsnites.
Dijon, le 16 novembre 1670.
MoNsiEm ,
U y a deux ou trois jours que le maire de cette ville, interrogeant dans la prison une femme de mauvaise réputation, accusée par M. Simony, qui a été secrétaire de M. d'Epemon et qui est à présent conseiller au Parlement de Metz, de lui avoir volé dans sa maison, pendant qu'elle était à sa charge, quelques
hardes dont elle s'est trouvée saisie, cette femme déclara dans ses réponses qu'elle n'était persécutée parlai, que parce qu'elle avait ouï dire à un nommé Lahaye, pendant qu'il était à son service en qualité de valet de chambre , il y a deux ou trois mois, que ce Lahayé avait dessein d'attenter à la personne de Sa Majesté, et qti'èlle lui avait ouï tenir ces discours en présence de trois personnes. Le maire eu même temps a décrété et fait arrêter ce garçon , qui est né à Paris d'un père hollandais et d'une mère de Bar, en Lorraine , qui a demeuré quelque temps au Comté de Bourgogne, où il était clerc an greffe du Parlement de Dole lors de la prise de cette ville-là, mais qui a été encore plus longtemps avant et depuis en celle-ci, où il a servi en trois maisons , de laquais, de valet de chambre et de clerc chez un avocat. Ce même juge a ensuite informé et ouï ces témoins. Cette affabe étant venue à ma connaissance par le bruit public, je le mandai hier pour m'en rendre compte, et c'est par lui-même que j'ai su ce que je me donne l'honneur de vous écrire. Après quoi, il me dit qu'il en avait écrit à la Cour. Je lui demandai pourquoi il l'avait fait sans me donner avis de cette affaire , s'il ne savait pas qu'il était de son devoir de m'avertir, comme son supérieur, de tout ce qui regardait le service du Roi, et qu'il était incompétent de faire une procédure criminelle pour un crime de lèsemajesté; mais je n'en eus aucune bonne réponse. Le même jour il y eut arrêt sur la requête du Procureur général, portant que la procédure serait apportée au greffe e( que le prisonnier serait transféré à la conciergerie du Palais, avec défense au maire de continuer l'instruction; mais il n'a voulu obéir à rien, ainsi que vous le verrez par les réponses du geôlier, du greffier et par la sieime. Je crus qu'en pai*ticulier j'amais bien le crédit sur ce simple juge pédané de me faire représenter l'information pour la voir un moment, afin de pouvoir vous rendre compte de ce qu'elle contient ; mais il a répondu à mon secrétaire qu'il ne pouvait s'en dessaisir ni me la faire voir. Au fond, cette affaire n'est rien selon toutes les apparences, car cet accusé est ici en réputation de garçon sage et posé, et les maîtres chez qui il a
servi, qui le sont extrêmement, en parlent de cette sorte. Il a même fait une condition du côté d'Auxerre depuis le temps qu'on dit qu'il a tenu ces discours criminels, et eu est revenu sans aller à Paris^ d'où il était assez près. Mais l'opinion commune est que cette accusation, qui est assez vague et dénuée de toutes circonstances, a été faite par un complot entre cette femme prisonnière et les témoins, qui tous demeuraient alors avec lui dans la maison dudit sieur Simony, de chez qui ils le voulaient faire sortir à l'aide, ajoute-t-on, de la dame sa femme qui, vivant comme une vraie folle et démoniaque avec son mari, avait pendant son absence reçu tout ce bagage dans sa maison, et tant de déplaisir de ce qu'à son retour il la mit dehors et du procès criminel qu'il avait fait pour vol à la prisonnière, que la femme, pour nuire à son mari et pour favoriser la coupable, a non seulement déclaré en faveur de celle-ci qu'elle lui avait donné toutes les choses qu'elle est accusée d'avoir volées, mais encore a été participante de ce complot par lequel ils ont prétendu perdre ce valet et en même temps embarrasser ledit sieur Simony par le soupçon qu'on pourrait avoir qu'il aurait su ces discours et qu'il serait en peine de se justifier de n'en avoir rien déclaré. Mais quant à la forme, le Parlement a sujet de se plaindre de ce premier juge, qui a péché envers lui par son entreprise et par le manque d'obéissance et de respect. En mon particulier je m'en plains aussi, mais pour tout cliâtiment je ne vous supplie, Monsieur, que d'y faire pourvoir d'une manière qui lui apprenne le respect qu'il doit A ma charge; que sa principale fonction est dans l'obéissance, et que c'est à moi qu'il doit s'adresser dans les affaires où le service du Roi sera intéressé, pour ensuite y faire pourvoir et en avertir Sa Majesté , suivant que je le jugerai à propos, et enfin, qu'il n'a pu refuser de m'apporter ou de m'envoyer l'information contre cet accusé pour la voir. Si je ne suis soutenu un peu fortement envers ces sortes déjuges, il n'y aura que désordre et que confusiou, toute ma relation au Roi, au lieu d'être utile à son service étant autorisée, ne sera plus bonne à rien , et tout ce que je forai pour le faire obéir dans ma fonc-
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servir de notre autorité pour chercher la vt'^rité de ce crime et pour en faire ensuite, s'il est prouvé, un châtiment qui donne de hi terreur aux plus désespérés. De sorte. Monseigneur, que je ne doute pas que, dès demain, on ne se serve de toute voie pour tirer le prisonnier des prisons de la Maison de ville pour le transiérer en la conciergerie du Palais, et qu'on ne pourvoie contre la désobéissance de ce maire, à qui je serai toutefois d'avis qu'on épargne la prison, s'il continue à ne vouloir pas rendre la procédure dont nous avons besoin, bien qu'elle ne doive tenir lieu que de simples mémoires pour en faire une nouvelle. Mais Votre Altesse sera encore surprise quand je lui marquerai qu'il m'a refusé de me faire voir l'information dont je voulais seulement savoir la teneur pour donner dans cette affaire les ordres nécessaires pour en informer la Cour. Enfin , on ne se connaît plus en tout ceci, et, s'il y arrivait du désordre dans le dépérisseuient des preuves , ce maire, qui seul en serait coupable, n'aurait pas assez de vie pour en répondre. Je ne doute pas, Monseigneur, que Votre Altesse ne pourvoie de son c^té incessamment à le faire rentrer dans son devoh», afin que rien ne retarde la diligen(»e que nous devons apporter à l'éclaircissement et à la punition de ce crime, et j'espère aussi de sa bonté qu'elle lui fera connaître toutes les fautes qu'il a faites envers moi qu'il devait bien plutôt consulter que notre intendant , avec qui il a pris tous ses conseils depuis qu'il a pris le parti, blâmé de tous ses amis, de refuser opiniâtrement de ne nous pas reconnaître, malgré toutes les ordonnances et celle môme qui vient de nous être envoyée pour la procédure criminelle qui nous met en droit de le châtier. J'ai cru devoir rendre un compte particulier à Votre Altesse de ce détail, âquoi j'ajoute que je suis avec tous les respects imaginable.s. Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
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cette affaire depuis celui que je joignis à ma lettre de dimanche. Je me donne l'honneur de vous, les envoyer afin que vous voyiez la suite de l'affaire, et on y a mis des copies au bas des réponses du maire , afin que Sa Majesté soit informée de la conduite qu'il a tenue dans ce qui la regarde, et qu'elle y puisse pourvoir ellemême comme il lui plaira, ou nous faire savoir ses intentions. Je suis avec un respect extrême, Monsieur, votre etc.
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BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
Continualioo du même sujet; Taffaire parait chanf^er de caractère par le soupçon
d*aD complot ourdi pour perdre Taccusé.
Dijon, le 21 uovembre 1670.
Monseigneur,
Le maire de cette ville s'est reconnu en quelque chose, mais c'a été plutôt par la crainte du châtiment et des suites qui regardaient sa personne que par le respect qu'il devait à la justice souveraine, à qui il ne pouvait rendre une obéissance trop promptfy dans une affaire qui n'a pas de moindre titre que de conspiration et de crime de lèse-majesté an premier chef. Enfin, il a remis les clefs du cachot; mais Votre Altesse verra qu'il l'a fait avec injure pour le Parlement, qui, ne voulant présentement s'appliquer qu'à travailler à l'affaire de Sa Majesté, a sursis de pourvoir sur ce qui le rejçarde. Il n'a pu même se résoudre à venir au Palais déclarer ce qu'il savait des circonstances de ce crime, et il a fallu, sur le prétexte de son incommodité, envoyer chez lui deux commissaires recevoir sa déclaration. Présentement que tout cela est fait , on travaille à l'information, et il y a déjà quelques témoins d'ouïs. Mais les ciiose.<;
paraissent déjà s'embarrasser, et il y a quelque lieu de soupçonner un complot. Si cela est, la femme de M. Simony pourrait être de la partie, car elle haïssait fort cet accusé ; elle avait des attaches avec la femme qui Ta dénoncé et qui ne le haïssait pas moins; elle a été avertie par elle des paroles dès le lendemain qu'elles ont été dites dans sa maison; elle a menacé ce garçon de le perdre ; eUe n'a rien déclai*é toutefois de son crime. Cependant cette dénonciation ne se fait que deux mois après la chose arrivée, et dans le temps que ledit sieur Simony fait faire le procès criminel à cette femme, de qui la sienne prend le parti ouvertement contre lui. Dans peu de jours nous en saui^ons davantage , et l'interrogatoire qui ne se fera qu'après l'information pourra donner des lumières de la vérité contre les témoins ou contre l'accusé, qui a pour lui cet avantage d'avoir demeuré ici plusieiu's aimées chez trois personnes très sages, savoir : chez M. Gautier, grand-vicaire , puis chez M. Simony, et enfin chez le sieur Vaiot, avocat, où il a été arrêté ; tous lesquels en étaieut très contents et n'ont rien vu en lui de répréhensible. Cependant ceux qui ont travaillé à la procédure du maire nous ont déclaré que trois témoins ont déposé fortement devant liii qu'ils ont ouï dire à cet accusé qu'il voulait aller à Paris exécuter son damnable dessein, et que, s'il y périssait où était haché, les Comtois prieraient Dieu pour lui, qui était ruiné de la prise du Comté et réduit à servir, au lieu que sans cela il serait greffier au Parlement de Dole où il était élevé alors. Il faut donc suspendre son sentiment; mais ce qui est de meilleur, c'est que, si la chose est vraie, ce crime ne passera pas la personne de l'accusé, qui aura parlé par son seul désespoir, sans que personne apparemment ait eu part dans son dessein ni dans son transport. C'est, Monseigneur, pour rendre compte de tout à Votre Altesse que je me donne l'honneur de lui écrire toutes ces choses dont M. de Thésut pourra l'informer désormais d'autant plus exactement que M. de Thésut-Ragis, qui était second commissaire, est devenu le premier et avec lui M. Fleutelot; M. Legouz, qui était l'ancien, ayant été obligé de se déporter sur ce que le premier
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d*iin complot entre les témoins, que le maire a laissés longtemps ensemble dans une môme prison , conférant entre eux jour et nuit, ou a des peines non pareilles à découvrir à cette heure parfaitement la vérité. Il y a d'autres choses encore en quoi il a péché considérablement; mais celles-là sont moins coimues. Je dois vous dire, Monseigneur, que Taigreur que la Compagnie a témoigné avoir contre lui de la réponse qu*il a faite et signée, de laquelle j'ai eu l'honneur d'envoyer copie à Votre Altesse, ne diminue point par le temps, et qu'au contraire beaucoup de gens se soulèvent et parlent déjà fort haut contre moi de ce qu'on n'y a pas pourvu. Cela ne va toutefois qu'à quelque amende on à une interdiction de sa charge de conseiller honoraire, dont il n'a jamais fait de fonction, ou à quelque réprimande, ou, au plus, à joindre deux de ces peines ensemble. Par malheur pour moi il m'a vu une fols seul, et on m'accuse depuis ce temps-là d'abandonner les intérêts et l'honneur de la Compagnie. Je voudrais bien que tout demeurât là jusqu'à ce qu'il eût plu à Votre Altesse de lui demander ses sentiments, et que par des satiafactions volontaires il essayât d'éviter celles que la Compagnie pourra tirer de lui forcément par un arrêt. Mais il n'y a guère d'apparence que je puisse empêcher tout ce temps-là qu'on y pourvoie, et si on savait même que je cherche à adoucir les choses dans cette occasion, il ne faut pas douter qu'on ne m*en sût mauvais gré. Vous savez, Monseigneur, ce que c'est qu'une Compagnie qui se sent blessée; qu'elle est encore plus sensible à rinjure qui lui est faite par un de ses membres, et combien il est difficile de la contenir dans cet état. Le maire, de son côté, ne l'aide pas : il a beaucoup de repentir, mais il pourrait le faire connaître par quelque requête qui adoucit les esprits. Je le lui ferai dire par un de ses amis , et témoignerai toute ma vie à Votre Altesse le désir que j'ai de lui plaire et de lui faire connaître que c'est avec une très grande vérité et chaleur que je suis. Monseigneur, votre etc.
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CCCXLIII
CHATEAUNEUF A BRULART
Réponse à deux lettres qui reodeot compte de cette sffiûre; le Roi veot être informé de ses résultats, et qu'on punisse l'accusé oh ses dénonciateurs.
Pari», le 3 décembre 167o.
Monsieur,
J'ai reçu les lettres qu'il vous a plu m*écrire les âl et 26 du mois dernier, la première accompagnée des arrêts du Parlement rendus sur Taffaire du nommé Lahaye , et la seconde de l'information et audition de douze témoins, dont ayant pris une lecture fort exacte je vous avoue que les choses y sont fort embarrassées i5t qu'il est bien difficile d'y asseoir un bon jugement. Néanmoins, j'ai pris soin de donner compte au Roi de tout, mais particulièrement de ce qui est le plus essentiel et plus considérable qui regarde sa personne sacrée. Sur quoi Sa Majesté a témoigné être fort satisfaite de voir l'application que vous et MM. les Commissaires apportez pour avoir un véritable éclaircissement de l'accusation faite contre ledit Lahaye, et de lui rendre l)Oime justice , soit pour le punir s'il est coupable, sinon ses accusateurs. Et comme Sa Majesté se promet que les juges feront leur devoir, et qu'après l'arrêt du Conseil d'Etat que je vous ai envoyé elle n'a rieu i\ y ajouter, l'on attendra ce qui arrivera de cette affaire, que le Roi veut être traitée dans le cours ordinaire de la justice, en observant tout ce qui sera nécessaire pour l'exemple et le châtiment de ceux qui l'auront méiité. Et en attendant. Monsieur, il suffira que vous ayez agréable de m'envoyer un fidèle extrait des interrogatoires et de tout ce qui se fera dans cette procédure, pour que je puisse en tenir
Sa Mîijesté bien informée Ce que ne doutant pas que vous
n'arromplissicz l)ien volontiers, je n'ai qu'à vous assurer que
je ne manquerai de faire valoir vos services, et de vous témoigner parles miens en tontes occasions que je suis parfaitement. Monsieur, votre etc.
CHATEAUNEUF
CCCXLIT
BRULART A CHATEAUNEUF
Suite de la même affaire; lei dénoDciateure se rétractent et sont poorsaivti
à leur toar.
Dijon, le 3 décembre 1670.
Monsieur ,
Grâces à Dieu, nous ne sommes plus dans Tembarras et dans l'obscurité où nous étions touchant ce crime de lèse-majesté dont le nommé Lahaye était accusé; Thabileté et l'application du premier de nos commissaires ont tiré la vérité dos ténèbres. Enfin, les deux principaux témoins se sont rétractés dans le récolement , et ont déclaré n'avoir point entendu proférer à Lahaye les paroles et les menaces qu'ils avaient déclaré et déposé lui avoir ouï dire ; ils l'ont même soutenu dans la confrontation à la nommée Vauvilliers, femme de Dumont, laquelle ils ont chargée de leur avoir fait déclarer et déposer ce qu'ils ont dit contre lui; de sorte que ces trois témoins tenant lieu à présent d'accusés, noas décrétâmes hier contre eux, qu'on commença aussitôt d'interroger. Vous verrez mieux les choses par les extraits que je vous envoie que je ne pourrais vous les rapporter ; mais pour vous informer d'un détail qui n'y peut être, je me donnerai. Monsieur, l'honneur de vous dire qu'André Terrot, qui est celui des deux témoins qui s'est rétracté le premier , a été exhorté à le faire par l'espérance qu'il a eu d'une grâce pareille à celles que les commissaires lui dirent que le Roi avait faite dans l'affaire de Gourboyer à un témoin qui, après avoir dé-
posé faux, avait dit la vérité et tout découvert. Et comme nous venons d'éprouver que ces sortes d'exemples sont d'un grand sccx)urs à la justice dans les crimes supposés, j'ai cru vous devoir remarquer que celui-là a extrêmement contribué à nous mettre dans le chemin oit nous sommes, afin que Sa Majesté avise si, pourun plus grand bien, elle voudra lui faire grâce. Mais parce que ce Lahaye , quoique innocent du crime dont il était accusé, ne laisse pas d'avoir dit quelque chose de très mal à propos, suivant que vous le verrez par ces extraits, je vous supplie de voir si Sa Majesté n'aura point d'ordre à me faire donner sur cela. Je suis de tout mon cœur. Monsieur, votre etc.
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CCCXLT BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
Compte-renda de rarrèt qui met fio à cette procédore; TOte iBOiiTé des jages
sur la peine à appliquer aux frax témoins.
Dijon, lo 19 janvier 1671.
J'envoie à Votre Altesse, suivant qu'elle me Ta commandé, le dispositif de l'arrêt que nous rendîmes avant-hier dans le procès du crime de lèse-majesté dont le nommé Lahaye était le principal accusé. La seule diiiiculté considérable qu'on ait trouvée en le jugeant a été sur la peine des faux témoins. Des douze juges il y en a eu quatre à la mort contre l'un et cinq contre l'autre. Ceux-là fondaient leur avis sur ce qu*il se trouvait tant de malice i-t des circonstances si criminelles dans leurs dépositions, qu'on pouvait dire qu'ils ne devaient pas être traités seulement cx)mme faux témoins, mais comme principaux auteurs de la supposition qu'ils avaient confirmée, l'un trois fois, l'autre quatre, dans leurs déclarations et dépositions avant que de faire leur
rétractation, et enfin qu'on ne devait donner trop d'exemple de la sévérité des lois contre les faux témoins, pour assurer llionneur et la fortune des honnêtes gens, exposés plus que les autres à périr par la malice et par l'adresse des calomniateurs. Ceux do l'avis de leur sauver la vie disaient qu'il fallait donner quelque chose à leur âge, qui n'est à chacun que de vingt ans, et à la faiblesse de leur esprit , qui n'avait pu résister aux intimidations et aux mauvais artifices de la calomniatrice; qu'ils s'étaient rétractés avant le récolement; que la nouvelle ordonnance n'établit pas de peine contre les témoins qui se rétractent avant cet acte, 'et qu'il serait dangereux de punir des faux témoins du dernier supplice lorsque leur rétractation est volontaire et qu'elle vient avant que l'afiaire soit éclaircie, parce que autrement aucun ne se rétracterait jamais ; de sorte que par leur obstination les innocents seraient encore plus exposés. Le Roi, qui avait été informé du nom de celui qui s'était rétracté le premier, m'avait adressé un ordre de faire surseoir à l'égard de celui-là à l'exécution de l'an^êt de mort ou de galères qui pourrait être rendu contre lui ; mais personne n'en avait ici connaissance, et il ne m'était pas permis de le faire paraître avant la prononciation de l'arrêt. Au reste, cette misérable femme a avoué son crime à la mort et sur l'échelle seulement. J'aurai encore l'honneur de vous dire. Monseigneur, que dans ses réponses sur la sellette, elle dit qu'elle avait averti le maire de cette ville de tous les discours dont elle accusait Lahaye plusieurs jours avant qu'elle fit sa déclaration au syndic, et que le maire s'en moqua. Je ne la pressai pas là-dessus, ne croyant pas à propos d'embarrasser davantage M. Gatin dans une affaire qui devait entièrement finir ce jour-là par la punition des coupables.
J'attends avec bien de l'impatience la matinée de vendredi prochain pour entendre l'éloge qui se fera de Monseigneur le Duc , en présentant ses provisions du gouvernement de cette province. Mais je ne puis assez dire à Votre Altesse quelle est ma joie de la savoir guérie de sa goutte, ni asseï l'assurer combien je suis. Monseigneur, votre etc.
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dra que cette affaire soit poussée et que je vous rende un compte exact de tout ce qui s'y passera ; mais si Sa Majesté a cette volonté, il serait très à propos qu'il lui plût d'envoyer un ordre à Tabbé de faire remettre le prisonnier entre les mains des huissiers du Parlement, parce qu'on ne doute pas que sans cet ordre on ne le refuse. Je ne vous enverrai pas l'information que vous ne me fassiez l'honneur de me mander que je vous l'envoie; mais s'il y a des complices , ce n'est pas là qu'on en trouvera la preuve. Il s'y voit seulement que le prisonnier craignait la visite que M. de Giteaux allait faire à Molaise le jour qu'il fut empoisonné. C'est une maison de filles, où on dit que Bourée menait une mauvaise vie. Je vous envoie seulement trois pièces pour vous faire connaître le titre de cet affaire et le désistement du sous-prieur. Vous ne trouverez dans le rapport des médecins que treize empoisonnés ; mais l'Abbé, son secrétaire, sou aumônier et son valet de chambre qui les assistaient, ne sont pas compris dans ce nombre, parce qu'ils étaient alors malades à Molaise et traités par des médecins de Ghalon. Je vous fais mes remerclments très humbles de la grâce que M. de La Vrillière m'a faite de dire au Roi que j'ai eu l'honneiu* de vous écrire pour mes appointements. Je vous supplie d'être persuadé de la reconnaissance que j'en ai, et de croire qu'on ne peut être avec plus de zèle et de respect que je le suis, Afonsieur, votre etc.
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à propos de faire connaître sa volonté à TAbbé, qui est présentement à Paris. Je ne sais pas, Monsieur, si on aura mis dans l'arrêt que le rapporteur sera pris à la Grand'Chambre, ou du moins qu'il y en ait deux, dont Tancien y serve ; mais je vous supplie de trouver bon que je vous remarque cela comme une chose nécessaii*e. Je ne doute pas que Tarrêt ne paraisse un peu extraordinaire ici, où nous n'avons pas encore vu deux Chambres s'assembler pour juger une affaire; mais on ne laissera pas que de s'y conformer. La chose eût paru phis selon nos formes de renvoyer l'affaire à la seule Grand'Ghambre, ne la voulant pas laisser à la Toumelle. Je vous demande la grâce de croire qne je suis avec beaucoup de respect. Monsieur, votre etc.
BRULART
CCCLZVIII
BRULART A CHATEAUNEUF
Suite du même sujet; arrivée d'un exempt de la prévôté avec une lettre da Roi; Bonrée lui est livré; saisie d*une noix empoisonnée; lettre da cachet qni renvoie Taflaire an Parlement; les moines refusent de remettre la procédure commencée.
Dijon, le 3 mars 1671.
Monsieur ,
J'eus l'honneur de voas donner avis, le 1" de ce mois, de Tarrivéc de M. Demonticourt , exempt de la prévôté, en cette ville le même jour. Il en repartit le lendemain, accompagné de toute la maréchaussée , pour se rendre à Giteaux où , ayant rendu la lettre du Roi à quelques religieux , il les obligea d'assembler le chapitre au son de la cloche pour en faire l'ouverture. Une demi-heure après ils obéirent d'assez bonne grâce et lui remirent Georges Bourée. Il tira aussi d'eux ce que le prévôt de Ghalon avait trouvé de plus important sur sa personne et particulièrement une noix confite qu'on dit être empoisonnée. D ren-
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dil le prisonnier à la conciergerie et remit le reste entre les mains des conmiissaires. En tont cela il ne se peut pins de bonne conduite qne cet exempt en a tenu, ni daTantage de diligence et d'exactitude.
Je présentai dès le lundi, i de ce mois , à la Grand'Chambre et à la Toumelle assemblées la lettre du cachet et l'arrêt qui leur renvoie conjointement la connaissance du crime dont ce prisonnier est accusé, afin d'en ordonner Tenregistrement et l'exécution. U se passa là quelque chose d'assez désagrêabii* dont je ne vous importune pas, puisque le succès a enfin été tel qu'il fallait. M. le président Joly qui préside à la Toumelle en usa très bien. Je nommai M. Legouz pour être l'ancien commissaire, en quoi il réussira d'autant mieux que j'espère que M. Bretagne , son cadet , à qui j'ai fort représenté l'importance qu'il y a de travailler de concert avec lui et moi, en usera avec zèle. Ds ont interrogé aujourd'hui le prisonnier pour la première fois pendant sept heures. Toutes ses réponses n'ont été que des dénégations des choses les mieux prouvées; je ne m'étonne pas toutefois qu'il parle de cette sorte au sortir de Qteaux, où il a été près d'un mois. On continuera demain le second interrogîitoire, et on donnera ensuite arrêt pour procéder au récolement et à la confrontation. Cependant nous ne pouvons avoir connaissance des complices que par le prisonnier, qu'on gard»* par cette raison avec des précautions particulières. M. IWbbé de Clteaux a emmené avec lui à Paris les cinq principaux témoins ouïs contre Bourée ; je vous en envoie la liste , afin qu'il vous plaise de lui commander de les faii-e venir ici le plus tôt qu'il se pourra pour les récoler et confronter. Outre cela, nous avons besoin de la procédure qui a été faite à Clteaux contre lui par les religieux ; mais nous ne la retirerons d'eux, qui continuent à nous la refuser et qui ont fait le même refus à l'exempt que j'y avais employé, que par un ordre particulier qu'il serait bon de faire accompagner de celui de l'Abbé pour aller plus vite. J'attendrai les vôtres avant que de vous envoyer des extraits de notre procédure à mesure qu'elle s'avancera, ne sachant pas si
vous voudrez la voir, et ferai toute ma vie mou possible pour me
rendre difçne de llionneur de vos bouues grâces et de la bonne
opinion que vous voulez prendre de moi qui suis parfaitement,
Monsieur, votre etc."
BRULART
BRULART A GHATEAUNEUF.
Suite de la même affiûre; aveu faits secrètement par Bourée à Tabbé de ClteaDx; des moines veulent le délivrer de force ; précautions extraordinaires prises pour empêcher sa délivrance ou son empoisonnement.
Dijon, le 6 mars 1671.
Monsieur ,
Le moiue Bourée a été aussi opiniâtre dans ses seconds interrogatoires que dans les premiers, â ne vouloir pas déclarer ses complices ni même avouer son crime. Mais le bruit augmente tous les jours que l'empoisonnement dont ou Taccuse n'est que l'exécution du complot fait entre plusieurs de ses confrères et lui contre la vie de leur abbé. Je suis obligé. Monsieur, de me donner l'honneur de vous faire savoir sur cela une chose qui est assez importante pour être dite au Roi, c'est que l'Abbé, un soir, après que tout le monde fut couché, étant descendu dans la prison de Clteaux auprès de Bourée, celui-ci lui avoua qu'il l'avait empoisonné, lui nomma ceux par le conseil de qui il l'avait fait, lui confessa qu'il avait abusé d'une religieuse de Molaise et qu'elle avait fait un enfant ; mais que ce n'était pas ce dernier crime qui l'avait porté à l'empoisonner. J'ai été assuré en même tempe que M. l'Abbé l'avait fait interroger le lendemain sur toutes ces choses parles commissaires qu'il lui avait donnés pour lui faire son procès, mais qu'il les avait alors toutes déniées ; cependant qu'il avait déclaré que plusieurs religieux , qu'il nomma , avaient dit qu'il fallait empoisonner l'Abbé, et que cela avait été rédigé par écrit; de sorte qu'il est très important d'avoir la procédure faîte par les religieux. Mais je crois , Monsieur que si le Roi faisait
demander à cet abbé tout ce que je viens d'avoir l'honneur de vous dire, il n'oserait le dénier, et si cet abbé se pouvait résoudre à le dire en justice ce serait une grande avance pour obliger le prisonnier à donner tous les éclaircissements contre les complices. Cependant, par une bonté paternelle , il a déjà éloigné quelques-uns de ces religieux qu'on croit être complices. U est certain que les quatre ou cinq religieux qui gardaient Bourée à Clteaux eurent de grandes frayeurs que tous les anciens religieux, au nombre de plus de quarante, ne l'enlevassent de force, et que les choses allèrent si avant que ces quatre ou cinq , qui sont les amis de M. de Clteaux, furent obligés de se précautionner contre les autres par du secours étranger qu'ils prirent et qu'ils ont tenu pour la sûreté du prisonnier et pour la leur jm»pre, jusqu'à ce que l'exempt ait été le maître de la personne de Bom'ée. Au reste , Monsieur, depuis que ce prisonnier est ici on me donne de continuelles alarmes touchant sa personne. Je l'ai fait garder par cette raison avec des précautions extraordinaires, jusqiies à avoir fait toujours tenir des archers enfermés avec lui sans communication au dedans ni au dehors. Mais cela n'a pas empêché qu*on ne m'ait averti de divers endroits qu'il se tramait quelque chose pour l'enlever ou pour l'empoisonner avant qu'il eût nommé ses complices. On m'avertit même hier qu'on devait le sauver la nuit dernière , de concert avec le geôlier qui m*est fort suspect par bien des raisons ; ce qui fut cause qu'il fut transféré le même jour de la conciergerie dans les prisons ordinaires de la ville. Mais comme on m'apporta presqu'en même temps l'original d'un billet, dont je joindrai ici la copie, contenant un pareil avis, mais très pressant, donné à un parent de M. de Clteaux , je crus ne pouvoir prendre une plus grande sûreté que d'inviter l'exempt et les deux archers que vous avez envoyés ici de demeurer dans la prison même pour garder ce prisonnier, jusqu'à ce qu'il ait plu à Sa Majesté d'y pourvoir. Il serait très sûrement au cliâteau de cette ville ; mais il faut des ordres pour l'y faire recevoir et pour l'y faire garder soigneusement. L'exempt à qui je me confie plus qu'en personne de deçà, où je ne
sais sur qui m'assurer dans Tincertitude où je suis touchant les complices, a accepté cet emploi, de sorte que je ne crois pas qu'U y ait à présent rien à craindre sur les avis qu'on m'a donnés. M. Legouz, premier commissaire de l'affaire, au zèle et à l'adresse de qui rien n'échappe , a été averti de son côté comme moi des mauvais desseins qu'on a sur ce prisonnier. Tout c^la veut dire que bien des gens prennent part à la chose et donnent de grands soupçons que l'accusé ne manque pas de personnes qui craignent qu'il ne parle; mais on n'en est encore qu'aux simples conjectures. Cependant comme l'affaire, quoi qu'il arrive, tirera apparemment en longueur, puisque les principaux témoins sont à la suite de M. de Glteaux , je vous supplie de faire pourvoir le plus tôt qu'il se pourra à une plus grande sûreté pour le lieu et pour la garde du prisonnier, et en même temps au paiement de l'exempt et des archers du séjour qu'il* font ici. Le Parlement n'a aucun fonds pour ces sortes d'affaires dont les frais sont extraordinaires. Tous ceux de ce procès sont naturellement à la charge de l'abbaye; mais quant à ceux des gens que le Roi a envoyés, ce n'est pas à moi d'en décider. Je vous supplie de croire que je suis de tout mon cœur, Monsieur,
votre etc.
BRULART
BILLET AiNONYME
ÉCRIT AD CONSEILLER RIGOLEY, PARENT DE L^ABBÉ DE CtTEALlL, ET REMIS AU PREMIER PRÉSIDENT PAR LEDIT RIGOLEY.
Annexe à la lettre précédente.
Monsieur ,
Je suis assez votre ami, mais pas à un point de vous dire ce que je vous écris. Ce n'est pas que je doute de votre probité; mais vous pourriez être forcé de me nommer au cas que vous vous
serviez de cet avis. Il u'y a rien de plus assuré que des personnes très puissantes entreprennent de sauver le criminel ou de l'empoisonner, et le poison est tout prêt. Il y a deux mille pistoles toutes prêtes, en cas qu'il se sauve, pour donner à ceux qui se retireront avec lui, et Ton doit faire ce coup, d'une façon ou d*aatre , avant qu'il ait accusé ses complices, tant de Clteaux que d'ailleurs. C'est à vous à faire tel usage de ceci que vous le jugerez à propos , et il m'a paru que l'on veut faire tomber le soupçon de ce projet sur des personnes qui n'y pensent pas. Je vous dirai un jour mon npm ; je ne puis pas vous faire rendre ce billet plus tôt, et j'appréhende que vous ne le receviez trop tard. Ce jeudi 5.
CHATEAUNEUF A BRULART
Répooie aux trois lettres précédentes; par ordre du Roi, Bourée lera transléfé u cbftteau de Dijon , et les procédures faites par l'abbaye defront être remisH m Parlement.
VersaiUtt, le 11 mars 1671.
Monsieur,
Les lettres qu'il vous a plu m'écrire des !•% 3 et 6 de ce mois m'ont été rendues. Je n'ai pas manqué d'en faire lecture au Roi et du billet qui accompaguait la dernière, afm d'informer parliculièremeiil Sa Majesté de tout ce qui s'est passé touchant le prisonnier Bourée depuis l'arrivée par-delà du sieur Demouticourt. Sur quoi le Roi a trouvé bon de douner les ordres par vous proposés , tant pour traduire ledit Bourée dans le château de Dijon et y être gardé par l'exempt , que pour tirer de dom Nicolas Cothenot religieux, les procédures qu'il a faites dans l'abbaye de Cîteaux contre ledit prisonnier, et les faire remettre au greflfe criminel du Parlement, ainsi que vous verrez par lesdits ordres que je vous envoie, accompagnés de celui de M. de Coteaux pour obliger ledit Cothenot de satisfaire sans difficulté à l'intention de Sa Majesté, de la part de laquelle ayant ordonné
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audit sieur Abbé d'envoyer les cinq pei'sonne.s nommées dans votre billet, il m'a assuré y avoir déjà pourvu à l'égard du cuisinier ; que pour les autres il les ferait partir incessamment, à rexception de son secrétaire dont il avait besoin et ne pouvait s*en passer. Et pour cet effet ayant tait supplier Sa Majesté de le lui laisser, elle lui a accordé sa demande ; mais à condition toutefois que, si ledit secrétaire était nécessaire pour avoir des preuves suffisantes, ledit sieur abbé l'enverra à la première nouvelle que vous nous en donnerez. Cependant, Monsieur, je n'ai pas été surpris que ledit Bourée déniât toutes choses pour éviter, s'il pouvait, le châtiment qu'il a mérité ; mais l'on se promet que MM. les juges s'aquitteront si bien de leur devoir que l'on aura non seulement satisfaction de la bonne justice qu'ils rendront, mais encore qu'elle servira d'exemple au public. Il vous plaira. Monsieur, de m'envoyer de temps en temps un extrait fidèle de i\e qui se passera de considérable pour en donner compte au Roi par ordre duquel il sera pourvu au paiement dudit exempt et de ses archers à leur retour, ainsi que l'on en est demeuré d'accord avant leur dépai*t Je n'ai autre chose à vous dire, Monsieur,
que je suis votre etc.
CHATEAUNEUF
BHULAKT A CHATEAUNEUF.
Suite de la même aflaire ; les religieux conaeateoi à remettre leur procédure , à la réserve des iolerrogatoires; envoi au Roi de deux feuilles écrites par une religieuse de Molaise; la poursuite prend des proportions considérables; l'Abbé disperse les plus compromis de ses religieux en différents couvents; on menace de récuser le conseiller Legoux, Tnn des commissaires.
Dijon, le IS mai» 1671.
Monsieur,
Ayant eu avis, il y a quelques jours , que les religieux de Cîteaux qui étaient saisis des procédures faites par Dom Cothenot
Tom 11. *
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PftjeBe, aaâÂ euapRçdus <etti^ dfcLmtM». p^stUnl q«e M. de CKeaox dlnaîL 0€ ahbe. qu »<< c«tam»i^nt la Ti^rité de la chose par Ta^ev i|ae In <» a £aîi le cospablt^ . suÎTanI que j*ai déjà en lliQimear de to«^ ie aiander. a d'abord ekoûmê ces deox religieas sous d'aoties prétexta, et a envoTê La Mare à ÀTÛnioii, où fl doit être à pcêscmi «tios le coUêçe des Bemardms dcmt fl est recteur, et FayeSe ^^ Berrr daife> TabbaT.* des Landab, où oo m'aMare qull est arrire. Cette ahbaje e$t. à c»' qaon m'a (fit, à une lieoe ou deux d'Arçr et de Boxan^ib. Cependant on ne perdra point de temps à avancer 1 Instraetion du procès durant les trob semaines de notre TacatÂoe de Pâques qui commence à à la semaine sainte. Les témoin^ que M. de €lt»>aux a envoyée sont déjà réeolés et confrontés, et je crois qu'on pourra se passer de son secrétaire ; mais je pense qull faudra publier un monitoire à ces lètes de Psâques dans Qteaux où sera le jubilé, et ailleurs. L'on a aussi confronté à Bourée le prérôt et les archers de Chalon qui trouvèrent dans sa po^"ht\ lors de sa capture , la noix prétendue empoisonnée, qulb ont tous reconnu être la même; il ne reste qu'à eu faire les preuves. Enfin, on avancera autant quH se pourra llnstruction de son procès : mais il ne se peut que celle qui resraudera les complices ne consume du temps. Votre diligence et vos soins pour toutes choses me sont un bel exemple dont je profiterai dans ce que j'aurai à faire, .\ussit6t que votre lettre du fl I de ce mois et tous les ordres qui y étaient joints m'ont été rendus, le prisonnier a été transféré au Château * de cette ville où il sera en sûreté ^ et la prudente pK^caution que vous avez apportée de faire commettre à sa uarde dans la place le sieur Demonticourt et ses deux archers esl du moins aussi utile que le reste. Je ne puis vous dire assex de bien de cet exempt, ni vous louer trop son assiduité, sa discrétion et son adresse. Je ne crois pas, Monsieur, qu'il puisse vous écrire par ce courrier ; mais conmie son séjour ici sera plus long qu'il ne pensait et qu'il fournit à la dépense de ce qui regarde la nourriture et la personne du prisonnier, il aurait besoin de quoique argent avant son retour, dont le temps ne se peut encore
VA
<lirr^. Ji* vousiliîmande la gràre île croîn» que jf* f^uia avec un rt»s-
îïoct «^xtrOmi», Monsieur, votre ete.
BRULAHT.
P.'S. -- Monsieur, je viens d'être averti, depuis eette lettre êeTile, que les panants de Bourée doivent l'aire si^ifier une pnse à partie à M. Legouz , fondée sur des prétextes qui n'ont rien de véritable. Je n'ose vous en dire davantage que la chose ne soit plus assurée, bien qu'on me Tait apprise avec beaucoup de circonstances. Mais je ne manquerai pas de vous informer de tout ce qui se passera en cela comme dans tout le reste , croyant même que si la chose arrive, il sera nécessaire d'avoir des ordres que j'aurai Hionneur de vous proposer sur ce que je croirai qu'il y aura à faire, et il sera d'autant plus nécessaire d'y pourvoir, qu'on ne manquera pas de prétendre que tous les parents de M. Legouz, qui sont en très grand nombre, devront se récuser, ce qui ne se pourrait faire qu'avec préjudice à raffnii*e et illusion à la justice.
Vous serez peut-être bien aise, Monsieur, de voir l'information faite î\ Gîteaux par le commissaire au Parlement qui y alla d'abord, et je joins à cette pièce une copie du rapport des médecins touchant la noix empoisonnée, lequel j'ai trouvé dans la procédure des religieux de Citeaux.
<:hatkai:neuf a hrulart.
SuilP de \à même aflaire; le Roi ordonne de faire arrêter les religieux La Mare
el Payelle, soupçonnés de complicité.
S«iiit-(>ennaiu-cu-Lave, le âo niârs ir»71.
Monsieur ,
Je reçus, il y a deux ou trois jours, les deux lettres qu'il vous a plu m'écrh'c du 15 de ce mois, accompagnées d'une copie de l'information faite à Citeaux par M. Bretagne contre le moine
Bourén, do sa déposition à frère Nicolas Cotheiiot étant dans la prison , et du certificat des médecins sur la reconnaissance de la noix confite dont il s'est ti*ouvé saisi. Ces deux dernières pièces étant très fortes pour la conviction, je n'ai pas manqué d'en donner compte au Roi et de tout ce qui regarde les religieux La Mare et Payolle. Comme Ton ne peut douter qu'ils sont complices dudit Bouréc, et qu'apparemment par leur moyen l'on en pourra découvrir d'autres, Sa Majesté, suivant votre sentiment, a estimé à propos de les faire arrêter prisonniers et mener dans les prisons de Dijon pour y être interrogés et confrontés audit Bouréc par les commissaires à ce députés, et procédé ainsi qu'il appartiendra. Pour cet effet, Monsieur, jai expédié les ordres, savoir : à un exempt de la prévôté de l'Hôtel pour se transporter dans l'abbaye du Landais, y prendre ledit Payelle et l'amener à Dijon, et pour le regai*d de La Mare, j'adresse les ordres à M. de Bezons, intendant en Languedoc, afin qu'il envoie une personne capable, fidèle et affectionnée, pour les exécuter en la ville d'Avignon et pi*endre ledit La Mare dans le collège des Bt^nardins. Et parce qu'il sera nécessaire du visa de M. le vice-légat. Sa Majesté lui écrit pour robliger de donner les ordres qu'il conviendra pour faire mettre, entre les mains de celui qui lui rendra la lettre, ledit T^ Mare pour en faire la conduite à Dijon ; ce que sans doute le vice-légat accomplira d'autant plus tôt qu'il est important qu'il soit fait une punition exemplaire du crime dudit Bourée et une exacte recherche de ses complices. Cependant, pour ce qui est de la menace que font les parents dudit Bourée de faire signifier une prise à partie à M. Legouz, il ne s'en doit pas mettre en pehie; si cela anive il vous plaira de nous en donner avis et de
ce qu'il faudra faire pour y remédier Je suis parfaitement.
Monsieur, votre etc.
CHATEAUNEUF
CCCLIY
BRULART A CHATEAUiNEUF.
Suite de la mènie afbire; les premiers interrogatoires sont reodus en partie; déréglemeots et complicité supposés dans Tabbaye des religieuses de Molaise; considérations majeures pour ne pas trop étendre les poursuites , et poor presser le jugement de Bonrée; TAbbé de Clteaiix s*eiforce d'anéantir les preuves; raocaté demande vainement ï être renvoyé devant un conseiller d^église, comme à cboisir poor confesseur un moine de Clteaux.
Dijou, le 22 num 1671.
Monsieur ,
J'eus Thonneur de vous envoyer le 15 dé ce mois une pièce considérable pour commencer à connaître les complices du crime de Georges Bonrée, et de vous mander que, dans le doute si Sa Majesté ne prendrait point pensée de faire arrêter ceux qui y sont nonmiés, avant que la chose fût plus connue, je ne ferais pas paraître l'original de cette pièce, qu'il ne vous eût plu de me donner des ordres. Cependant, ayant depuis envoyé à Clteaux la lettre du cachet et celle de M. T Abbé pour en retirer le reste des procédures faites par les religieux contre cet accusé, on en rapporta hier les premier et second interrogatoh*es avec deux feuilles de tablettes sur lesquelles il a écrit à une religieuse de Molaise , la veille qu'il fut arrêté , les choses que vous verrez dans la copie que je jomdrai à cette lettre, lesquelles il a reconnues être écrites de sa main, dans les interrogatoires que je vous envoie. Comme vous remarquerez mieux. Monsieur, que je ne vous le pourrais dire le mal qu'il y a à Molaise, je ne vous dirai rien davantage à cet égard, sinon qu'avant que d'y rion fair^* j'attendrai les ordres qu'il vous plaira me donner sur cela , mi sachant pas si 8a Majesté voudra qu'on entame ootlo nouvelle affaire, à cause des suites qu'elle peut avoir et qu'elle ne regarde apparemment que le libertinage de cette maison. Mais je dois encore vous donner avis que comme ce dernier procès serait joint nécessairement à celui de l'empoisonnement de Clteaux, parce qu'on n'en *
connaît pas encore bien clairement la cause qu'on ne peut imputer toutefois ou qu'à l'appréhension qu'à eue Bouréede la visite qu'allait faire son abbé à Molaiso, ou qu'à un complot formé dans son abbaye pour se défaire de lui pai* d'autres motifs, et qu'on ne doute pas d'ailleurs qu'il ne se trouve des séculiers de diverses conditions mêlés dans les dérèglements de Molaise , il y aura cet inconvénient, si ces deux affaires sont poussées en même temps, qu'à peine on pourra trouver assez de juges dans ce Parlement à cause des parents des hommes et des femmes qui seront accusés. Au reste. Monsieur, nous avons trouvé l'apothicaire qui a vendu le poison à Bourée avec d'autres drogues, sous prétexte de traiter un cheval du farcin. Ce fut au mois de novembre dernier qu'il fit cet achat, dont le vendeur ne peut être puni à cause des précautions qu'il prit auparavant. Mais le prisonnier se défend si mal surtout cela, et la procédure en ce qui le regarde est si avancée et est à présent si convaincante de son crime, que son procès sera bientôt en état d'être mis sur le bureau. Toutefois, sur cela j'ai encore besoin de savoir la volonté du Roi; car si Sa Majesté veut qu'on instruise celui des complices avant que de juger celui de Bourée, il y aura de la longueur dans le châtiment de ce misérable , puisqu'on n'a pas encore décrété contre les deux nommés dans sa déclaration. Mais comme il n'y a rien à espérer de lui que dans la question ou à la mort, je ne sais pas, Monsieur, si Sa Majesté ne trouverait point bon que, sans attendre davantage, on se préparât à rapporter ce procès dès qu'on le pourra. Les Chambres changent à Pâques, et M. Legouz, qui est à cette heure l'ancien commissaire, servira alors à la Tournelle. Il faudra donc, au lieu de M. Bretagne qui ira avec sa liste aux Enquêtes, prendre un commissaire des conseillers des Enquêtes qui monteront à la Grand'- Chambre, et il sera nécessaire que celui-là s'instruise et fasse son extrait du procès, ce qu'il ne^peut faire présentement n'étant pas achevé d'instruire , de sorte que cela retardera quelques jours le rapport. Cependant M. l'Avocat général , pour avoir révélation des complices , fera publier ces fêtes à Citeaux un
nMnitoire. D faut att*fndre qoe c«U soit fah pour bien ^ssmmr en teiDp« qu'on poiiiTA finir l'affaire à l'éfcard de Boiiré«*. La pfi^ à partie qa'on m'avait dit devoir être «isiiifiée à M. lywMu. ne l'a point été; mai« on m'a eoufîrmé que le dt'S^in en avait été pri^ et qoe depui« il avait été chaulé en rplnj de loi faire âraifier d^ la part de Honrèe une rédole evoeatoire du procès fondée «er U» parentés de M. TAbbé deXiteaux au Parlement. Le «ereent même qui a été ctiargé de cette cédule la avoué à M. Leconz et je ne doute pa< qu'on ne «e serve de ee moyen, du moins à l'extrêmité, quoique trè» inutile. Cet abbé, bien loin d'être partie, ne contribue psm seulement à nous faire donner la moindre lumière : il sait le« compliee< par la bouche de^ accusés même et les drconstance^ dn complot : quelque5-nn.« de «es parente en savent aussi quelque chose, mais il a fermé la bouche à tons : de sortf* que Fi par avance vous jugez. Monsieur, à propos d>nToyer un arrêt |iour faire passer outre au jufirement, nonobstant toute <;édul«' évocatoire qui pourrait être siiniifiée à cause de cette parenté, il pourra être utile dans son temps, mais il serait, ce me semble, à propo« que la chose ne fût pas sue. L'accusé eM Kardé dans le Château de cette ville par le sieur Demonticourt avec autant d'exactitude et de fidélité qu'au^^-un prisonnier d'Etat Tait ('U' (h' wÀvc; (•.•mp<. 11 demanda hier. j»our la second»* l'oi>, un conseil et que son procès fut instruit par nn conseiller d*Eîrli«^ conjointein*^nt avec les autres commissaires : tout cela lui fut rrfiisé, mai« non pas un c'onfesseur, dont il témoiirnc à présoiU iir 5 j,!!:^ <in\i'ii*v depuis qu'il <*e«t attaché à vouloir un rcli- ^eux de Clleaux. Non- avoii«' ordonné que pendant la vacation qui ^nnimeiK»' aujourd'hui et sera de trois semaines, il sera procédé à l'insti-uction du procès, nonob<tant toutes opposition^, appellations, prises à paiiie et évocations, et sans préjudice d'irelies: <*t j'ai commis en la place de M. Bretai^ne, qui ncnt de partir pour aller en commission , un conseiller de la Tounielle pour travailler à l'instruction conjointement avec M. Legouz. Je ne «rois pas que nous ayons besoin de faire une épreuve de la noix confite empoisonnée trouvée sur le prisonnier lors de sa
capture, parce que le poison qui est dedans a été reconnu par le chirurgien et Tapotliicaire de Citeaux qui viennent de le lui soutenir à la confrontation, et il ne reste qu'à faire faire la même reconnaissance par les deux médecins qui Tout déjà faite dans la procédure de Citeaux et à les lui confronter. Je renvoyai hier à cette abbaye pour la troisième fois, afin d*avoir les interrogatoires faits au lieu de Gilly par Dom Sousselier à Taccusé, et j'ai écrit au sous-prieur que je remettais à vous informer de leur obéissance à la volonté du Roi lorsqu'ils l'auraient entièrement exécutée. C'est, Monsieur, vous beaucoup fatiguer de vous faire hre tant de choses; mais j'obéis à l'ordre que vous m'avez donné de vous en rendre un compte exact. Cependant je trouve force gens qui me grondent de deçà par pure jalousie de l'honneur que le Roi a fait à la Grand'Chambre de vouloir qu'elle connût do cette affaire. Ce sont là les vices ordinaires de nos provinciaux, à qui je ne crois devoir répondre que par une plus grande application à ce que je dois. Je suis, avec tous les respects possibles, Monsieur, votre etc.
BRULART
P,-S. — Enfermant ce paquet l'huissier que j'avais envoyé à Gteaux vient de me rappoi'ter réponse que les interrogatoires que je demande ont été remis par lui à M. de Citeaux; il lui écrit une lettre pour les renvoyer ici, et je prends, Monsieur, la liberté de la joindre à ce paquet pour la lui faire rendre plus promptenicnl si vous le jupfoz agréable.
If.^TT-i:
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m. fil i iar tqqit t ît^t» jf^iiiu.-' i:
ca'i n* fiHîi5ii=i'. >^»f!iiDHn:. liiiiî?s***ir v tus œn -c»? if Ra
fa. i^^crr^ n i A~iai:ii 1 •■=" :rii irfLnL»:t:i:r ù*- *^rz^ f-eir^v?* Jrf"« nî-sir^rf ri- *ar -"ïf :ir>--s "'is^rx t f-^ rit* niin^ itio- iT>
V^D^bej £ r- ri:. r-ïT > Si ir"j3 '^j'iT UmU^ iiïi-ic^ i kzzi:z' 'jce.
A l'égard de savoir si le procès des complices de Bourée doit être instruit avant qu'on juge ce criminel, Sa Majesté se remet, Monsieur, à votre prudence ordinaire d'en user en cette occasion comme vous l'estimerez le plus convenable. Mais il y a lieu de croire que lesdits complices seront pris par delà et remis dans vos prisons avant que votre Compagnie se rassemble et que le nouveau commissaire que vous avez joint à M. Legouz soit parfaitement instruit do l'affaire.
Et enfin, quant à la cédule évocatoire que vous appéhendez qu'on ne vous signifie sur les parentés de M. de Citeaux , vous jugez bien vous-même que cette demande serait ridicule, puisque , conformément à l'article 2 de la nouvelle ordonnance , au titre XXIV, Des récusations des juges, on ne peut évoquer que du chef de l'accusé ou de Taccusateur, et que tant s'en faut que ledit sieur abbé soit son accusateur; qu'au contraire, ayant lui-même fait instance à Sa Majesté pour la grâce de ce misérable, elle m'ordonna de lui dire de sa part qu'elle n'en voulait point accorder pour une action aussi noire que celle-là. C'est pour cette raison que Ton estime qu'il serait inutile de vous envoyer l'arrêt que vous demandez pour vous ordonner de passer outre au jugement de ce procès. Au surplus vous prendrez, s'il vous plaît, la peine de continuer à m'informer de ce qui se passera dans la suite de cette affaire, et me ferez la justice d'être persuadé que je suis véritablement. Monsieur, votre etc.
CHATEAUNEUF
P,'S, — Depuis ma lettre écrite j'ai su que le placet que j'avais donné par ordre du Roi à M. Colbert touchant les appointements que vous demandiez avait été répondu favorablement ; mais comme je ne sais point ce que vous prétendez tous les ans et combien il vous est dû d'années, vous m'en enverrez s'il vous platt un mémoire au plus tôt, afin que j'essaie de vous faire avoir toute la satisfaction que vous pouvez désirer.
BRULAHT A CHATEAUNEUF,
Suite de U même affaire; od soupçonne que déjà le précédent Abbé de Cileauz serait mort empoisonné; Brulart propose de faire joindre cet incident an principal; le • conseiller Legous insiste pour que Boorée soit jugé sans retard; les parents de celui-ci s*agitent au sein du Parlement pour gagner du temps.
u Borde, le 2S avril 1671.
Monsieur,
Dans la retraite que je suis venu chercher ici , à la veille de Touverture de nos Etats et de l'entrée de M. le Duc à Dijon , à qui je dois porter la parole à la tête de tout le Parlement, ee qui ne s'est jamais fait que pour le premier prince du sang, j'ai reçu la lettre que me vient d'envoyer M. I^gouz par un homme exprès et je la joindrai à celle-ci pour vous informer mieux des chose? dont il juge que je me dois donner ITiomieur de vous écrire. Vous verrez, Monsieur, l'opinion qu'il a aussi bien que M. Maillard, qui est à présent rapporteur avec lui, qu'on peut espérer quelques lumières touchant les bruits qui ont couru que Dom Loppin, dernier abbé élu de Clteaux, était mort de poison; le refus qu'a fait un témoin, qu'il croit être homme d'esprit, de déposer de ce qu'il en sait, qu'il croit être considérable, sur le fondement que nous n'avons pas le pouvoir de connaître de cette affaire, tant parce que l'arrêt du Conseil qui nous a renvoyé celle de Georfçes Bourée n'en contient rien, qu'à cause que la mort de dom Loppin est arrivée hors do notre ressort; et les moyens qu'il propose pour faire parler ce témoin et pour pénétrer ensuite la vérité de ce qui regarde cette mort, ce qui me parait n'être guère moins important que le procès principal qui nous occupe, n semble qu'on pourrait dire que ce serait au juge royal du ressort de la maison de Vertu en Champagne, où Dom Loppin est mort, d'en connaître. Mais , comme il paraît s'en présenter quelques lumières qui ne viennent qu'en travaillant au procès de Bourée, je crois qu'il n'y aurait rien que dans l'ordre de don-
lier un arrêt au Conseil pour nous attribuer la connaissance de rettp nouvelle affaire comme incidente à la nôtre. Il servii'ait pour examiner ce témoin sur ce qu'il en sait, et de même les autres qui pourraient venir ensuite du monitoire qu'on a publié à Citeaux, et qu'on publie à cette heure en divers autres lieux; et si nous n'apprenions rien dans notre procédure contre Bourée de ce qui regarde cette mort, nous laisserions là cette affaire.
Vous verrez encore, Monsieur, que M. Legouz m'écrit pour vous proposer une lettre du cachet adressée à la Grand'Chambre et à la Toumelle , portant ordre de procéder au jugement de l'affaire de Bourée, incontinent qu'elle sera instruite à son égard, sans la retarder à cause de ses complices. Sa raison est que les parents de ce religieux se remuent beaucoup pour la faire traîner en longueur, et que, sans cet ordre/ils pourront avoir assez de crédit au Parlement pour la prolonger sous ce prétexte et gagner par ce moyen la levée. Comme j'estime toujours que Taccusé parlera à la question et qu'on ne peut venir là qu'en jugeant le procès, je crois aussi qu'il est important de le faire le plus tôt qu'on pourra. Ce n'est donc que pour une plus grande précaution que je vous propose cet ordre que je ne ferais pas même paraître, sinon en cas de besoin. Dans Tattente où j'étais qu'on aurait fait quelque capture à Avignon ou en Berry, on n'a point encore interrogé Bourée sur la déclaration qu'il a faite contre les religieux La Mare et Payelle, parce que nous voulions les lui confronter d'abord. Cependant vous verrez que M. Legouz m'écrit que h' prisonnier prévient et dit déjà avant <{u'on lui en pai'le que le contenu dans sa déclaration n'est pas véritable, et qu'il ne l'a faite que par l'espérance de la liberté.
Il sait que nous avons la procédure de Citeaux et que sa décla* ration en fait pai*tie, ce qui m'ôte tout soupçon qu'il ait pu recevoir quelques avis dans sa prison, où il me parait que le sieur Demonticourt s'acquitte toujours très bien de son devoir. Mais vous voyez par là, Monsieur, qu'il n'y a pas beaucoup à espérer de lumière des réponses que fera l'accusé lorsqu'il sera intei^ i*ogé sur cette déclaration. Les commissaires, qui ont su il y a
quelques jours qu'il la roulait révoquer, me dirent à mon départ qu'ils croyaient ne le devoir point interroger li-dessns , et ils croient que cela ne fera que d'embarrasser ; mais ils pensent qu'O faut me le laisser pour l'interrogatoire sur la sellette. Je suis de leur avis, puisque nous ne tenons ni Payelle ni La Mam, et je n'y vois pas d'inconvénient , sinon que les juges favorables à Bourée, s'il y en a, pourront dire qu'il faut instruire cette procédure avant que de le juger; à quoi toutefois l'ordre proposé cidessus poiurait remédier. Le Parlement cesse pendant quinze jours à la Pentecôte, savoir huit devant et huit après. Quoiqu'on travaille sans perdre aucun temps, il reste encore des témoins à entendre, car on ne les connaît pas, et ils ne viennent que les uns après les autres; de sorte que, quelque diligence qu'on fasse, je ne vois pas que ce procès soit prêt à mettre sur le bureau avant la fin du mois prochain. Nous avons accordé par arrêt au prisonnier de l'encre et du papier pour écrire ce qui concernerait sa justification seulement , et l'exempt, à qui on le fournit pour le lui donner, me dit qu'il fait de grands mémoires et que c'est principalement contre M. l'Abbé de Giteaux, qu'il répute être sa partie secrète. Il a quelques parents conseillers , servant à présent à la Graud'Chambre , que je vois résolus de se retirer lorsqu'on parlera de ce procès. Ceux de l'accusé tiennent le même langage que lui contre M. l'Abbé. S'il se signifie quelque cédule évocatoire , j'aurai Thonneur de vous en envoyer aussitôt la copie, et de vous mander mou sentiment, puisque vous me l'ordonnez de la sorte. Il ne me reste qu'à vous supplier de me renvoyei' cette lettre de M. Legouz après que vous l'aurez vue; qu'à vous souhaiter un voyage heureux, et qu'à vous demander la grâce de croire que je suis de tout mon cœur, Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULARÏ A CHATEAUNEUF.
Suite de la roéme affaire; arrêt du coDseil et lettres du Roi pour presser le jngemeDt de Bourée; Brulart demande qu'on en modifie certain terme; il fait la même demande touchant les lettres qui défendent an Parlement de continuer l'information à Molaise; relations criminelles de Bonrêe avec une religieuse de cette al>ba|e.
Dijon, le S4 juin 1671.
Monsieur ,
Je reçus il y a deux jours, avec la lettre qu'il vous a plu m'étTire le 12 de ce mois, l'arrêt du Conseil qui renvoie à ce Parlement le procès criminel du moine Bourée, nonobstant sa cédule évocatoire ; de sorte qu'on ne perdra aucun temps à le mettre sur le bureau, incontinent que l'instruction sera parachevée, ce qui tiendra encore huit ou dix jours au plus MM. les Commissaires. Mais comme il est bon de se pn'^cautionner contre les difficultés qui pourraient retarder le jugement, et que je prévois que les lettres du cachet du 7 du mois dernier que je vous renvoie donneraient, si on s'en servait, de la peine à quelques-uns des juges qui se croiraient notés, et même à toute la Compagnie, à cause du mot de cabales qui se trouve dans ces lettres, bien que ce terme se doive, ce me semble, appliquer seulement aux parents et complices de l'accusé, je vous supplie. Monsieur, d'avoir la l)onté de vouloir commander Texpédition d'autres lettres où seulement le mot de cabales soit changé en celui de chicanes.
J'ai eu l'honneur aussi de vous mander ci-devant qu'on voyait dans cette ailaire beaucoup de désordres dans l'abbaye de Molaise et que je ne doutais pas que le Parlement ne se portât à en prendre connaissance, ce qui serait fâcheux pour tout Tordre. Il vous a plu. Monsieur, de me mander siu* cela, par votre lettre du 26 mai, que Sa Majesté trouvait bon que le Parlement s'abstint de connaître de l'affaire particulière de cette maison, parce qu'il ne s'agit apparemment que de libertinage et dérèglements dont
M. de Clteaux a droit de connaître, et sur quoi Tou ne voulait point toucher à ce qui était de sa juridiction. Mais ne pouvant faire voir cette lettre, qui contient beaucoup d'autres choses qui ne doivent pas être vues, il est très à propos qu'en cela qui est très important, la volonté du Roi, pour être mieux exécutée, soit connue par une lettre du cachet adressée à moi. Et comme il y a du soupçon que quelque religieuse de mauvaise vie est complice de l'empoisonnement, je ne sais si vous ne croires pas raisonnable d'apporter ce tempérame;it dans Tordre du Roi : Pourvu que le libertinage ne soit pas mêlé avec la complicité de retnpoisonnement. Je ne vous dis pas cela sans raison. La religieuse qu'aimait Bourée s'est sauvée depuis peu de son couvent par les fenêtres ; elle y exerçait la pharmacie, Bourée y demeurait lorsqu'il acheta le poison, et elle avait du moins autant de sujet que lui de craindre la visite de M. de Clteaux à Molaise, puisqu'il est prouvé qu'elle fit un enfant trois ou quatre mois avant l'empoisonnement et que le poison fut acheté environ dans ce temps-là. J'exécuterai avec ponctuaUté ce qu'il vous plaira me mander, ne témoignerai rien des ordres que lorsqu'il sera temps et ne m'en servirai pas même s'il n'en est besoin. Je suis toujours avec respect, Monsieur, votre etc.
CCCLVIII
LE ROI A BRULART
Suite de la même affaire; autres lettres du cachet, en réponse à la précédente, pour presser le jugement de Bourée, sans attendre Tinslruction du procès de ses com plices.
l«r juillet 1671.
Monsieur Brulart,
Je suis informé qu'encore que les sieurs commissaires ordonnés par ma Cour de Parlement de Dijon pour l'instruction du procès criminel de Dom Georges Bourée, religieux profès de
l'urdre tie Citeaux, pour raison du vénétîce dont il est accusé, commis à la persomie de Dom Petit, abbé et générai de Tordre dudit Glteaux, fassent leur devoir pour l'avancement de l'affaire, Ton fait d'ailleurs toutes sortes de chicanes pour la tirer en longueur. Mais comme je désire qu'elle soit au plus tôt finie, afin qu'il soit fait un châtiment exemplaire des coupables du crime, selon qu'ils Tauront mérité, j'écris à la Grand 'Chambre et à la Tournelle de madite Cour, qu'aussitôt que ledit procès sera instruit par lesdits sieurs commissaires, elle ait à procéder au jugement dudit Bourée, sans y apporter aucun retardement, à cause des complices auxquels ensuite il sera fait bonne et briève justice. De quoi j'ai bien voulu vous donner avis par cette lettre , et vous dire de tenir la main selon le pouvoir de votre charge à ce que mon intention soit accomplie ; ce que me promettant de votre affection, je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Ath, le i«^ jour de juillet 1C71 . Sifpié : LOUIS. Et plus bas : PnELYPEAix.
Suite du même sujet; autres lettres du cachet conformes à la demande de Brulart, qui défendent an Parlement de connaître des désordres de Molaise , si ce n'est des actes de complicité avec Bourée.
l«r juillet 1«71.
Monsieur Brulart,
J'ai été informé qu'à l'occasion du procès pendant en ma Cour de Parlement de Dijon contre Georges Bourée, religieux proies de Clteaux, pour raison de vénéfice dont il est accusé commis en la personne de Dom Petit , abbé et général de l'ordre dudit Clteaux, il parait dans Tabbaye de Molaise , dépendant d'icelui, quelques désordres auxquelles il appartient d'autant
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plus audit sieur Abbé do |K)urvoir, qu'apparemment il ne s*agit que de libertinage et de dérèglement en ladite abbaye qui est de sa juridiction. Néanmoins, comme ma dite Cour pourrait se porter dans la suite dudit procès à prendre connaissance de la chose, je TOUS fais cette lettre pour vous dire qu'en ce vas vous ayez à faire entendre de ma part à ma dite Cour de s'abstenir de connaîtra de l'affaire particulière de ladite maison de Molaise, pourvu que dans ledit libertinage et dérèglement il n'y ait rien de mêlé avec la complicité de l'empoisonnement dudit sieur Abbé ; mon intention n'étant pas même qu'en cas qu'il s'y trouve des complices le procès et jugement dudit Bourée soit retardé, afin que la justice du crime en soit faite au plus tôt. Sur ce je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulort, en sa sainte garde.
Ecrit à Ath, le 1" jour de juillet 1671. Signé : LOUIS, Et plus bas : Phelypeaux.
CCGLX
BHULART A CHATEAUNEUF.
Continuation du même sujet; dernier interrogatoire de Bourée; il déclame contre Brulart; cabale pour faire acquitter Taccusé; plusieurs membres du Parlement, juges du procès, y prennent part; délibération ^r cette affaire; fermeté du Premier Président; les empoisonnements par Tarsenic se multiplient dans la province.
Dijon, le 2« juillet 1671.
Monsieur ,
Il ne nous re.«*te plus dans i'atfaire du moine Bourée qu'à faire le rapport des charges et qu'à opiner, ce qui se fera mercredi et jeudi prochains. Je l'interrogeai avant-hier sur la sellette pendant cinq heures, et je vous puis dire , Monsieur, qu'il ne se peut à présent une conviction plus entière , bien qu'il dénie toujours toutes choses, et avance hardiment que M. l'Abbé de Clteaux a corrompu plus de dix-huit ou vingt témoins pour déposer faux
contre lui qui n'allègue pas toutefois d'autres raisons de la haine de ce général contre sa personne, sinon parce qu'il ne lui donna sa voix iors de son élection qu'an second scrutin, et qu'il ne lui a pas rendu de bons oûlces en choses légères du vivant de Dom Vaussin, abbé de Citeaux, dont il était secrétaire. Cet accusé s'est même épanché contre moi, lors de la confrontation qui lui a été faite ces derniers jours au sieur Demonticourt, et étant sur la sellette il a prié ses juges de ne prendre aucune impression de tout ce que je puis avoir dit et que je dirais contre lui, étant, à ce qu'il a dit, son ennemi par les raisons qu'il a déduites, et qui sont rapportées dans l'acte de sa confi*outation au sieur Demonticourt , que je vous envoie avec sa déposition. J'ai invité l'accusé avec beaucoup de douceur , dans cet endroit, de proposer ce qu'il avait à dire contre moi. Lorsqu'il ne disait plus mot, je Texcitais à penser encore s'il n'avait rien davantage à dire sur ce sujet, et je lui répétai qu'il était daiîs le sanctuaire, qu'il avait toute liberté de parler et que ses juges lui feraient justice . Enfin l'interrogatoire achevé, je me retirai croyant que la modestie m'obligeait à le faire ; incontinent après je fus rappelé, et on me prononça qu'il avait été délibéré que je demeurerais juge. Je ne puis omettre. Monsieur, de vous avertir qu'on emploie toutes sortes de moyens pour faire traiter favorablement le prisonnier. Je m'aperçois même que quelques-uns des juges n'en usent pas tout à fait bien, et qu'ils grondent même les autres qu'ils croient avoir dessein de faire une bonne et exemplaire justice ; on a fait en sorte qu'un des juges, honnête homme et bien intentionné, se soit abstenu et excusé d'entrer au Palais le jour que l'accusé y a été interrogé. On sème dans le monde qu'il n'y a ni mort ni malade de cet empoisonnement, et un très grand nombre de gens des deux sexes, de toutes sortes de professions, se remuent et mettent toutes voies en œuvre en faveur du prisonnier. On a même été trouver le plus ancien des rapporteurs, à qui on a offert de donner beaucoup d'argent pour les pauvres. Les parents de Dom Vaussin, de qui Bourée a été le secrétaire, et ceux de La Mare et Payelle, officiers, se remuent de même en
leur lavfur, et cela nuit extrêmement, parce que piu'mi les juii:es il y en a un qui, quoique le plits jeune, parle plus haut eu cette occasion que personne. Tous les gens qui ont quelque intrigue à Molaise s'en mêlent aussi, et ceux même des juges qui ont une particulière liaison avec ceux-là font une manière de cabale qui m'obligera enfin à vous les nommer par leurs noms, s'ils font quelque chose de plus, tant cela est honteux et indigne d'une Compagnie où on n'a jamais vu de partialité pour le jugement des affaires, bien loin d'y protéger les crimes les plus atroces. Il s'en fallut peu dernièrement que je n'eusse matière à vous faire une longue lettre. Nous nous trouvâmes partagés quelque temps en opinant sur les faits justificatifs. De vingt-trois juges , il y en eut onze à lui en extraire plusieurs qui n'allaient qu'à diminuer la charge , mais non pas à la détruire. De plus ils tiraient ces faits de quelques écrits fournis depuis peu par l'accusé, au lieu que la nouvelle ordonnance veut que les faits justificatifs soient tirés des interrogatoires et confrontations. Je fus obligé de parler ferme sur cette contravention ; je donnai à entendre par là, ce qui ramena quelqu'un, que je ne signerais pas cet arrêt qu'après en avoir donné avis, et cela obligea un des onze à retourner à l'avis des douze et de déclarer qu'il n'échéait à extraire aucuns faits justificatifs. Je suis obligé. Monsieur, de vous rendre compte de tout ce détail, puisque vous me faites l'honneur de m écrire par votre dernière lettre du 20 de ce mois que Sa Majesté veut que jt» vous informe de tous les incidents de cette affaire. Rien ne pouvait venir plus à propos que votre lettre ; tout y est si bien expliqué pour faire connaître les intentions de Sa Majesté, que je ne puis douter qu'elle ne fasse un très bon eftet. Les rapporteurs se conduisent le mieux du monde ; mais M. Legouz , entre autres, a fait un si grand travail depuis près de six mois et s'est appliqué avec tant de soin et d'adresse à découvrir la vérité, qu'on peut dire que c'est à sa vigilance et à son zèle qu'on doit les principales connaissances qu'on en a. L'exempt est un homme fort attaché à son devoir ; cependant le prisonnier a su toutes choses par le moyen d'un garde de la prévôté, appelé
Dosnoycrs, qu'il a amené. Je l'en ai averti il y a longtemps, et lui ai proposé de prendre d'autres gens ; mais il a cru qu'en redoublant SCS soins il empêcherait son commerce, et qu'il garantirait par ce moyen sa Compagnie d'un reproche assez fâcheux. Je fus assez surpris lorsque, interrogeant le prisonnier sur la sellette, je connus qu'il avait été aveiii de toutes choses^ même indifférentes. Il s'adressa à tous les juges pour leur dire que, retournant il y a peu de jours chez moi, j'avais rendu visite à M. de Glteaux, sa partie, dans une maison à lui, sur mon chemin. Les conclusions dea gens du Roi sont à ce que l'accusé soit pendu^ et auparavant appliqué à la question pour avoir la déclaration de ses complices; et que, pour empêcher les fréquents désordres qui se font pai' le moyen de l'arsenic , le commerce ensemble du sublimé soit défendu à peine de la vie. Il y a un mois que sept personnes d'auprès de Semur furent empoisonnées dans un gâteau où il y avait de l'arsenic, dont quatre moururent à cinq heures l'une de l'autre, et trois qui en avaient moins mangé se sont sauvées avec l'aide des remèdes. J'ai écrit sur les lieux pour faire une exacte recherche des coupables, dont on n'a encore ni preuves ni soupçons. Nous n'avons pu encore savoir ce que c'eât que Tempoisonnement de dix-huit personnes à la Nocle, qui appartient à M. de Saint-André Montbrun, et la Chambre de la Tournclle envoie un conseiller à Noyers pour pénétrer un autre empoisonnement. Je suis avec respect, Monsieur, votre etc.
BHULART.
BRULART A CHATEAUNEUF
Suite et Aq de la même affiûre; rarrAt de mort proDOocé contre Bouée eet exécaté; rétélatieie iaeonplèteB du eendoBBé; compûeité d*vB gmé ■etnhfe de nonei et de phnieius religieaiea de Molaiie dani rempoiaomiemeot; décoo^oeUioii des ▼otee pour la formation du jngemeot; cabale eo faveur de Boor6e joaqn'à n fia; menacet contre plusieurs des juges du procès ; conduite digne d*éioges du conseiller LegouE.
Dyon, le 2 aoât 1071.
Monsieur,
. Le procès de Georges Bourée fut cnfm jugé avant-hier, et ce crimmel condamné à avoir la tète tranchée et à être appliqué à U question pour la révélation de ses complices. On ne laissa pas de décréter en même temps prise de corps contre les religieux La Mare et Payelle contre lesquels il y avait des preuves de reste pour cela. L'arrêt fut exécuté le même jour contre Boorée dans tous ses points ; mais on ne put rien tirer de lui par la force des tourments. Il déclara seulement dans son testament de mort que , conférant avec quelques religieux , ils avaient souhaité la mort de M. TAbbé de Glteaux, que Payelle et La Mare pouvaient être du nombre, et qu'il pouvait y avoir trente religieux dont il ne pouvait nommer les noms. Un moment avant que d'être exécuté, il chargea le substitut qui l'interrogea sur Téchafaud de me demander pardon de sa part de ses emportements contre moi, ctd'assuicr tous les juges qu'il avait été bien jugé. Il refusa toutefois de signer cette déclaration; mais par un assez long discours qu'il fit au peuple il donna clairement à entendre qu'il était coupable. Il fit même publiquement une manière d'amendo honorable à son abbé et à tout son ordi*e. Il écrivit aussi à cet abbé une lettre dans le lieu du supplice pour lui demander pardon et à ses confrères du scandale qu'il faisait à tout l'ordre. Avant que de sortir de la conciertrerie pour aller au lieu de Tcxécution , il écrivit à ses frères une autre lettre plus longue par laquelle il leur demandait pardon du tort qu'il leur faisait et louait
Ips jugements de Dieu. Son confesseur m'a dit à peu près les mêmes choses que le substitut ; à quoi il a ajouté que les juges devaient être contents. Enfin il n'est pas difficile de connaître que la seule crainte de faire davantage de tort à sa famille et de nuire aux complices a empêché le condamné de faire un aveu public et circonstancié de son crime. Mais il est fâcheux , dans une affaire aussi importante que celle-là, de n'avoir pu tirer par la bouche d'un des principaux coupables de grandes preuves contre les autres qu'on ne peut douter qui ne soient en grand nombre et des deux sexes, tant à Glteanx qu'à Molaise. Sur cela je me plains de là fausse et mauvaise doctrine de nos ecclésiastiques, qui, bien loin de porter les condamnés à déclarer la vérité à la justice , les détourne de la dire , sur ce fondement qu'il ne faut pas nuire à son prochain, et qu'on n'est pas obligé de rien faire contre son propre honneur. Cependant les crimes ne sont pas punis comme ils le devraient être , et , sous le prétexte de cette fausse charité qui sauve quelques coupables, le pubhc est exposé et ne trouve pas sa sûreté, qui consiste en partie dans la punition des méchants et dans l'exemple. Je me plains aussi que la question dont on se sert ici est inutile, comme trop douce pour tirer la vérité ; il est très rare de voir qu'elle produise aucun bon effet. Il fut permis aux juges par un arrêt du Conseil, il y a près de trente ans, de la changer, mais cet arrêt n'a été exécuté que dans l'affaire du président Giroux pendant laquelle il fut rendu ; ou s'y servit des escarpins, et si je savais que le Roi voulût donner quelque ordre là-dessus, ce qui serait fort utile, je me donnerais l'honneur de vous envoyer cet arrêt.
Nous n'avons pas encore achevé d'opiner sur plusieurs choses importantes qui viennent à la suite de cette affaire ; nous devons nous assembler mercredi pour cela. On pourra donner quelques décrets contre des complices, même contre des religieuses de Molaise. J'ai eu autrefois l'honneur de vous écrire que la sœur Dufresne s'était sauvée. C'est elle qui accoucha au mois de novembre dernier et qui donna avis à Bourée, la veille de sa capture, qu'il eût à se retirer promptement. H y en a une autre qui
accoucha aussi, il y a deux on trois mois, et on croit que Bonrée Taimait aussi. Enfin il est prouvé par les réponses de Bonrée, qu^il craignait plus que toutes choses la visite de Molaise , et il Test encore qu'il acheta le poison le même mois que la Dufresne accoucha; qu'il le porta à Molaise, et que là il le mit en-pondrp dans un mortier qui lui fut prôté par une rehfipcuse. Nous pourrons résoudre dans la même assemblée de donner avis au Roi du ^and besoin qu'a Tabbaye de Citeaux d'une réformatiou. Nous délibérerons sur les moyens d'empêcher les désordres qui arrivent par la distribution trop facile de l'arsenic, et on réglera aussi si les frais de ce procès criminel seront supportés par l'abbaye de Citeaux , co qui parait raisonnable et fondé sur les ordonnances de Moulins et de Blois, qui enjoignent aux hauts justiciers de faire la poursuite à leurs frais des procès criminels où il n'y a point de partie , à peine d'être déchus de leurs droits de justice, et cela est en vigueur dans ce Parlement qui, en ces cas, condanme toujours les hauts justiciers à tous les frais des procès criminels, môme aux épices des arrêts, desquelles les présidents et conseillers qui sont seigneurs ne sont pas exempts. M. l'Abbé de Citeaux a la haute justice chez lui ; le crime y a été commis, il s'îigissait dans l'affaire de lui assurer la vie. 11 sera difficile par l'.es rai<oiis do le décharger de ces frais qui sont grands, et il ne convient pas aux juges de les supporter.
Quant au détail de ce qui s*est passé au jugement de Bouréo, je ne voulus pas laisser commencer le rapport des charges le menrndi auparavant parce qu'il y manquait un juge qu'on me dit qu'on avait encore gagné pour nr s'y pas trouver, et je m'expliquai tout haut qu'on n'opinerait point qu'il n'y fût, et que, s'il y manquait le vendredi suivant , je demanderais des ordres au Roi sur ce que j'aurais à faire. C(4a l'obligea à se rendre à sou devoir, et nous fîmes ce jour-là , en entrant plus mathi , ce que nous ne vouhons faire qu'en deux. Les rapporteurs employèrent chacun deux heures à rapporter les charges et à opiner, et je vous puis dire , Monsieur, qu[il ne se peut rien ajouter à la force du discours que tint M. Legouz qui se servit très bien de
la belle matière qu'il trouva dans cette affaire pour louer la persouue du Roi et la justice de ses sentiments , dans les secours que Sa Majesté nous a donnés de son autorité pour nous faire découvrir la vérité et pour assurer la principale maison d'un grand ordre, et le public même, par la punition d'un crime qui comprend selon toutes les apparences un grand nombre de coupables. De vingt et un jugés qui opinèrent, il y en eut un qui fut seulement d'avis de la question ; trois des galères perpétuelles sans question ; quatre ou cinq à la mort sans question ; tous les autres à la mort et à la question ; et, parmi ceux-ci, quelquesuns à une amende honorable, en chemise, la corde au cou et la torche au poing. Après qu'il eut passé à la mort, on opina sur le genre , et il n'y en eut que six qui furent d'avis de la corde. Ils se fondèrent sur la qualité du crime commis par un simple religieux contre son général ; tous les autres prirent celui de lui faire cx)uper la tête, sur ce que son père avait été plus de vingt ans secrétaire du Roi et était mort dans cette charge. Toute la ville croyait l'accusé sauvé à cause de ses protecteurs qui se déclaraient trop ouvertement. Des gens sages et habiles parmi les juges, parlèrent ferme contre l'avis des trois et de celui qui était seul , jusques à dire qu'il devait être défendu de citer dans le Palais certains docteurs ultramontains sur lesquels ils fondaient leurs avis contre le bon sens, et contre la pensée de la conscience et de la droite raison. Je sais que pendant la question il y avait des gens dans une terrible inquiétude, et qu'à présent qu'ils croient être hors de tout sujet de craindre , ils menacent les principaux des juges. L'exempt qui s'en retourne pourra vous en dire quelque chose. Au reste. Monsieur, je ne puis assez louer son exactitude dans sa fonction, ni vous assez expliquer les peines qu'il a eues, ses justes défiances de toutes choses, son assiduité et la vigilance et la fidélité de tous ses soins. Mais si l'on fait quelque justice au nommé Desnoyers, l'un des gardes, le moindre châtiment qu'on lui donne, c'est de l'arrêter, de lui lever la casaque et de ne lui rien donner pour sa garde infidèle, dont il n'est que trop récompensé d'ailleurs. Voilà le compte que je puis vous
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rore ordonné que l'ancienne abbesse de Molaise serait assignée pour être ouie. Tous ces décrets sont fondés sur des conjectures de complicité du vénéfice. Je doute toutefois qu'ils produisent grand effet pour découvrir ce qu'on a cherché avec tant de soins dcpuk six mois ; mais ils ne laissent pas que d'étonner et de contenir les esprits.
Je suis chargé , Monsieur, par une délibération expresse de la Compagnie de représenter au Roi qu'elle a reconnu dans ce procès que la maison de Citeaux a grand besoin de reformations dans les mœurs des religieux et dans la discipline réi^ulièrc. M. l'Abbé, tout zélé et tout bien intentionné qu'il est pour cet ou\Tage, aiu'a peine d'y réussir s'il n'est secondé par l'autorité de Sa Majesté, à cause du grand nombre de religieux qu'il convient d'envoyer dans d'autres maisons et l'obstacle qu'il trouvera de le faire par le moyen du vœu de stabilité ; de sorte que le Parlement estime qu'il n'y a que le secours de l'autorité de Sa Majesté qui puisse en cela quelque chose d'utile , de prompt et de solide. Je m'acquitte, Monsieur, de mon ordre en vous disant ces choses que vous trouverez sans doute dignes d'être portées à sa personne.
n a encore été délibéré de donner désormais pour confesseurs aux condamnés à la mort, des Jacobins ou autres ecclésiastiques qui suivront la doctrine de saint Thomas pour la déclaration des complices. On a fait ensuite un règlement pour obliger tous les marchands droguistes et apothicaires à tenir un registre de la vente qu'ils feront de l'arsenic ou d'autres poisons, sur lequel il feront signer ceux qui en achèteront, avec défense d'en vendre, sinon à personne de probité connue , et à celles-ci de le vendre ou remettre à d'autres sous quelques prétextes que ce soit, le tout à peine de la vie. Et il a enfin été réglé que les frais et épices du procès du moine Bourée seront pris sur les revenus de l'abbaye de Glteaux, tant à cause que la hante justice du lieu où le crime a été commis est à elle, que parce que le sous-prieur de la maison s'était d'abord rendu partie, et qu'il s'agissait d'un attentat à la vie de Tabbé et de dix-huit autres personnes, la plupart
religieux proies de la maison, à la sûreté desquels on a travaiDé par la punition du plus coupable et par la recherrhe qu'on fait encore des complices.
Je vous enverrai au premier jour un extrait de l'arrêt du Conseil rendu pendant le procès du président Giroux pour changer à l'avenir la question en ce; Parlement et j'y joindrai un mémoire de celle dont on se sert à présent qui est la même qui j était en usage auparavant. Je vous demande la grâce de croire .que je suis avcr beaucoup de respect, Monsieur, votre etc.
BRULART
CCCLXIII
BRULART A CHATEAUNEUF
n foomet ao Roi an projet de réforme pour rahbaye de Citeau , GoaiDaBdé
par cette afbire.
Poot-Mr-Seine , le 24 septembre 1671.
Monsieur ,
Ce n'est pas d'aujourd'hui qu'on s'aperçoit et qu'on se plaint du relâchement et des désordres qui se sont glissés dans les mœurs défi rehgieux de l'abbaye de Citoaux et de plusieurs maisons de cet ordre et dans l'observance de la régularité. Louis XIII, de glorieuse mémoire, fit des instances auprès du Pape pour en procurer la réformation. SaSahiteté députa ensuite M. le cardinal de Larochefoucault, qui y travailla et y rétablit l'étroite observance selon la pureté de son institution. M. le cardinal de Richelieu qui était alors abbé de Citeaux seconda ses bons desseins ; de sorte que les règlements de ce commissaire apostolique furent reçus avec applaudissement et exécutés pendant quelque temps avec beaucoup de fruits. Mais la mort de tous ceux qui les avaient procurés étant arrivée et Dom Claude Vaussin ayant succédé à la charge d'abbé et général de Citeaux, les choses changèrent bientôt de
l'are. <^etabbé était un bon homme, assez assidu à lotlioe et assez régulier dans ses mœurs^ mais fort incapable, très attaché à l'argent et au reste paisible de son naturel et si indulgent envers ceux qui lui était soumis, que la plupart de leurs fautes demeuraient sans répréhension. Comme il faisait ses olficiers* sans choix et de ceux-là ses confidents, on a vu les plus déi^glés posséder les premières charges de sa maison et sou cœur ; témoin ce qui vient de se passer dans le procès criminel du dernier empoisonnement de Citeaux, où on a remarqué que frère Georges Bourée était son secrétaire, et Dom Nicolas de La Mare, Philibert Payelle et Jacques Petit, contre lesquels on a décrété comme complices, étaient Tun célérier, l'autre maître des bois et le dernier maître des hôtes de Citeaux ; tous quatre ses conseillers , gens sans capacité ni littérature , sans modestie dans leurs discours ni dans leurs mœurs , toas attachés aux biens , ayant chacun leur conmierce particulier pour en acquérir et pour le cacher. La suite de cette conduite a été que de soixante et douze ou soixante et quinze religieux que Dom Vaussin a reçus profès à Citeaux, aucun n'y a été admis qu'eu payant une somme considérable ; aucun n'a étudié et ne s'est rendu capable quant à la doctrine; aucun n'y a été appelé par une véritable vocation, ni élevé dans l'observance de la règle ni dans la piété. La plupart se sont corrompus dans les mœurs, et en même temps beaucoup d'autres maisons sont tombées, à l'exemple de de celle de Citeaux, dans un relâchement qui demande aussi de la réformation, et, pour y parvenir, beaucoup d'application et de soins de la part du général.
M. l'Abbé d'à présent n'a pas toutefois été élu dans la vue de ce dessein : la colère et le dépit des deux partis ennemis lui firent donner dans un moment, à l'envie l'un de l'autre toutes les voix comme à un honmie que chacun se proposait de gouverner. Les désordres continuant dans Citeaux, il a été trois fois empoisonné depuis sou élection. Il s'est excusé jusqu'à cette heure de n'y avoir pas pourvu à cause de ce procès criminel dont il voulait voir la fin ; il s'est expliqué depuis que le vœu de stabilité Teui-
péchait de pouvoir envoyer d'autorité ses religieux dans d'autres maisons. En effet, pour en faire sortir trois ou quatre des plus libertins, il leur a proposé de les faire prieurs ailleurs et de leur donner d'autres emplois, ce qu'aucun d'eux n'a encore accepté. H s'est mis en peine de remplir la charge de prieur d'un honnête homme ; mais tous les religieux à qui il s'est adressé Tout refusée, et leur refus vient uniquement du désordre de la maison. E^ifin il n'y a plus que l'application et les soins de Sa Msjesté qui puissent la rétablir dans la pureté et donner la perfection à un ouvrage chrétien dans son entreprise, saint dans son exécution, et digne d'un monarque qui fait régner partout avec éclat l'ordre, la justice et la religion.
Quant au moyen convenable pour établir dans cette aUbaye la régularité dans la discipline et la pureté dans les mœurs, on en peut proposer de trois soiles :
Le premier moyen et le plus étendu qui peut produire cet effet, non seulement dans la maison de Giteaux, mais encore dans tout l'ordre en général, c'est de rétablir dans cette abbaye et dans les maisons qui en dépendent en France l'exacte observance de la règle et l'usage des noviciats communs, suivant qu'ils ont été ordonnés et exécutés par MM. les cardinaux de Larochefoucault et de Richelieu ; ce qui se peut faire par un arrêt du Conseil d'en haut, par lequel Sa Majesté ordonnerait, sans s'arrêter à ce qui s'est fait depuis l'arrêt contradictoire rendu au Parlement de Paris au mois de juin 4660 sur l'appel comme d'abus qui avait été interjeté des règlements faits par ces cardinaux, et depuis celui prononcé par la bouche de Sa Majesté à Fontainebleau l'année suivante en conformité, que ces deux arrêts seraient exécutés. Mais comme il pourrait y avoir en cela quelque chose qui regarderait peut-être les intérêts du Roi à l'égard de Rome, qui a depuis jugé contre ces règlements, et à l'égard des étrangers, qu'on a appréhendé de faire perdre à l'abbé de Giteaux si on rétablissait dans la maison l'étroite observance, on estime qu'avant quer de prendre aucune résolution sur ce premier moyen il serait à propos de s'éclaircir de ces doutes
avec M. l'Abbé de Prières, qui peut y donuer plus de lumière que personne.
Le second est très facile , très utile , et sans suite d'aucune affaire. Il est : i*" d'établir à Citeaux un prieur, un sous-prieur et un maître des novices de Tétroite observance ou de la commune, s'il s'y trouve des religieux propres à ce dessein, à la charge toutefois d*élever les novices selon les statuts dans la commune observance ; ^ d'insinuer à M. l'Abbé les noms de ces trois officiers, afin qu'il ait à leur damner ces emplois ; ce que Sa Majesté, en cas de refus peu* eux, pourrait autoriser par un ordre particulier à ces religieux de les accepter; 3* après qu'ils y seront établis, demander à M. l'Abbé d'envoyer au moins une vingtaine de religieux de son abbaye, des moins exacts dans la règle , et un plus grand nombre s'il le faut , dans d'autres maisons de son ordre, avec injonction à eux de satisfaire à leur obédience sans remise ni difficulté ; 4'' de faire ce choix avec la participati(Hi et par l'avis de ces trois officiers ou de deux d'entre eux en l'absence de l'autre, de l'avis desquels il remplira le même nombre de bons religieux de l'étroite observance ou de la commune, s'il s'en trouve d'assez capables.
Ce moyen ne doit pas déplaire à M. l'Abbé qui, dans l'état où sont les choses, a non seulement besoin du secours de l'autorité de Sa Majesté, mais encore d'être rassuré dans ses craintes par la décharge qu'il lui procurerait envers ceux qu'il appréhende, en rejetant sur d'autres la cause de leur éloignement. Et, parce qu'en rétablissant la discipline et les mœurs dans Citeaux il est bon de prendre aussi des mesures pour faire le même bien aux autres maisons du même ordre dans l'occurrence des affaires pour toutes lesquelles un solitaire qui n'a jamais rien vu se trouve bien empêché , quelque zélé qu'il soit et quelque pures que soient ses mœurs, il semble que ces mêmes officiers lui seraient très utiles et très nécessaires pour son Conseil durant quelques années , jusqu'à ce que le temps et les choses lui eussent donné autant de lumière et de force qu'il lui en faut pour la conduite d'un très grand ordre.
Le troisième moyen est eiioore plus facile que les deux premiei-s, mais on doute que le fruit en puisse être si grand : c'est de laisser pourvoir par M. TAbbé de Citeaux à tous les désordres de sa maison et de se contenter d'appuyer de l'autorité de Sa Majesté ce qu'il fera de bien et les ordres qu'il donnera aux religieux qu'il voudra éloigner. L'inconvénient qu'il peut y avoir à le laisser faire, c'est que cet abbé n'est ni ferme, ni fort éclairé, ni beaucoup estimé parmi ses religieux. U a du zèle et de la vertu, mais il manque de force, de bon conseil et de résolution. Cependant il faut travailler fortement, et il est à craindre que produisant peu de lui même, il ne puisse exécuter avec succès ce qu'on lui conseillera de bon s'il y a de la suite dans l'exécution , ou plutôt que n'ayant pas autant de connaissance qu'un homme qui a de l'étude et qui s'est appliqué aux aflfaires en peut avoir, il ne prenne dans les rencontres plutôt le mauvais parti que le bon.
Mais il serait encore à souhaiter pour le bonheur de cet ordre et de la religion même, qu'il plût à l'avenir à Sa Majesté, lors de la vacance de l'abbaye de Citeaux, de jeter les yeux sur un sujet très capable pour remplir dignement cette place importante et do le faille élire par les religieux à la forme ordinaire ; parce que l'élection ne se faisant presque que par cabale, et les religieux s'attachant toujoui^s à élire un profès de la maison quelque stérile qu'elle soit en bons sujets, les plus dignes par ce moyeu sont exclus de cette dignité, et ce grand ordre qui devrait èti*e conduit par un homme habile dans les affaires du cloître et propre à celles du monde , se trouve souvent gouverné par un chef à peine capable du gouvernement de lui-même.
BRULART
BRULART A CHATEAUNEUF
Les procureurs abandonnent de nouveau leurs fonctions à cause des taies^
puis semblent vouloir se soumettre.
Dijon, It* 20 avril 1673.
Peut-être qu'on aura déjà eu avis à la Cour de Ja cessation des audiences de ce Parlement depuis quatre jours, par le fait des procureurs qui auraient abandonné leurs fonctions, à cause des taxes qui leur ont été signifiées et de la crainte que le traitant ne prétendit qu'ils auraient encouru les peines portées par les déclaration et arrêt du Conseil, à faute de paiement, outre lesquelles il y a interdiction et amende. Mais le Parlement ayant jugé que leur appréhension était vaine , puisque ces peines ne peuvent avoir lieu qu'après le mois qui leur a été accordé pour payer, lequel ne doit finir qu'avec celui où nous sommes , il a formé arrêt pour leur ordonner de reprendre l'exercice de leurs charges, ce qu'ils ont aujourd'hui résolu dans leur communauté de faire ; de sorte, Monsieur , que si on parle de cette cessation devant le Roi, vous pouvez assurer que les choses vont se remettre dans leiu* train ordinaire, où elles demeureront au moins jusqu'au 1*' du mois prochain. Mais si cette affaire ne s'accommode pas auparavant, nous serons alors obligés de quitter, sans pouvoir mettre ordre à cette cessation. Je me remets à vous. Monsieur, de voir si vous devez donner avis à Sa Majesté de ce prochain désordre^ et après m'ètre donné l'honneur de vous dire ce que j(; prévois, je me contenterai de vous assurer qu'on ne peut être avec plus de respect ui de chaleur que je suis, Monsieur, votre etc.
BRULART
TOMB II
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BRULART A CHATEAUNEUF
Suite de la même affaire; l'interdictioo prononcée d*a?ance par un arrêt du Conseil contre les procurean^ à défaut de payer leurs tares, ne permet pu au Parlement de les contraindre à postuler.
Dijon, If 7 nui IS73.
Monsieur ,
J'eus ilioimeur de vous écrire il y a quinze jours que les procureurs de ce Parlement avaient repris les fonctions de leurs charges qu'ils avaient quittées volontaii*ement, et qu'ils s'étaient mis à leur devoir ensuite d'un arrêt par lequel nous les y avions obligés. Mais depuis ce temps-là le terme de payer les taxps qui leur ont été signifiées étant expiré sans qu'ils aient satisfait au paiement, ils sont présentement interdits suivant un arr(>t du Conseil qui contient, entre autres peines, celle de l'interdiction ; de sorte que, par le moyen de cet arrêt, nous n'avons plus pouvoir de les obliger à postuler. 11 y a huit jours que toutes audiences et insti^uctions ont cessé au Palais, où ce désoixlre continuera jusqu'à ce que cette ailaii*e soit réglée, sans que non? y puissions apporter aucun remède. J'en ai écrit à M. Colbert. Cependant j'arrive de la campagne où cette cessation m'avait permis d'aller, et j'en ai été rappelé pai* l'avis qu'on ma donné que les derniers édits que le Roi a fait enregistrer en sa présence au Parlement de Paris doivent être rapportés demain en celui-ci. Je vous supplie de croire que je suis de tout mon co*ur. Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART A TAVANNES
Alerle causée à Dijon par rapproche annoncée du duc de Lorraine; la Bourgogne est sans moyens de défense; épouvante générale; conseil de guerre tenu à cette occasion^ où le maire refuse de se rendre; Boucha a fait sonnerie tocno et partir sa famille : cet exemple a été suivi par un grand nombre de personnes; conduite courageuse de Brulart, mesures prises par ses soins; il parvient à rassurer les esprits.
Dijon, le 9 juin 167.t.
Monsieur,
L'avis que reçut il y a quelques jours M. le duc de Navailles^ qu'il était entré quinze ou dix-huit cents hommes, tant Suisses que Milanais, dans la Franche -Comté, outre les troupes qui y étaient déjà, et que M. le duc de Lorraine avait pris sa marche pour venir au même pays avec les siennes, qui étaient accompagnées ou devaient être incontinent suivies de quelques régiments de Tempereur pour faire irruption dans cette province , TobUgea, par une sage précaution, à envoyer une oi*donnance aux principales villes pour faire garde aux portes. J'étais alors chex moi à la campagne, où je reçus en peu d'heures plusieurs messages précipités les uns sur les autres, pour me faire savoir que tout était dans une très grande épouvante dans cette ville ; qu'il y avait eu dans la nuit du 5 au 6 de ce mois une alarme qui avait obligé généralement tous les habitants, même les hauts privilégiés, sans excepter le clergé séculier et régulier, à prendre les armes, et que M. ]k>uchu m'avait fait chercher pour me dire qu'il désirait d'entrer au Parlement, afin d'y faire connaître l'état des choses et que nous pussions pourvoir à la sûreté publique. Je me rendis le même jour en cette ville, où je trouvai l'épouvante plus grande et plus terrible que je ne puis vous l'expliquer. Le lendemain, 7 de ce mois, j'assemblai la Compagnie pour entendre ce que nous voudrait dire M. l'Intendant. Il nous expliqua par le détail tous les avis qu'avait reçus M. de Na-
vailles ; nous dit que nous avions à craindre une insulte du duc de Lorraine, qu'il savait avoir passé le Rhin du côté de Rheinfeld depuis quelques jours <'l); qu'il ne nous attaquerait pas par un sièfre réglé, n'ayant point d'artillerie avec lui, mais seulement qu'il le pourrait faire par surprise, sans savoir le jour ni le moment qu'elle se ferait : nous exposa parle même toutes les fai- Messes de cette ville, tant par les diverses brèches de nos murailles que par le manque d'armes et d'expérience de tous les habitants ; qu'il ne savait pas s'il nous venait du secours, mais que n'y ayant, ni gens de guerre dans cette province, dont nous nous puissions servir, ni commandant pour mettre à notre tète, M. de Navailles s'en devant aller le lendemain du côté de Nancy, now^ avions à prendre des mesures avec promptitude pour la sûreté de cette ville qui, par la réputation et de sa richesse et de son opulence ferait prendre au duc de Lorraine le dessein de la piller; qu'il fallait faire une revue générale et qu'il pourvoirait à tous les frab pour la dépense. Ces discours, avec la connaissance qu'on avait
(1) Au lUoLs de juiii nnz, et à la suite d*une nouvelle canipa^nie de Louid XIV (U)iitre la llollaudc, Teunemi avait jugt^ que le uieilleur moyen d*eu forcer Tabandon , serait de porter la guerre ou France. C'était dàUA ce but <fue Télecteur <le Braudcbour^ et MontécuruUi venaient de combattre pendant trois mois 8ur le Rhin^ où ils avaient ùchoué devant les efforts de Tureune Le bruit répandu dans le même temps de l'entrée du duc de lorraine en Bourgogne^ et qui aurait passé ce fleuve du coté de Rheinfeld, eut pour objet de favoriser cette diversion , qui devait empêcher Tattaque par le Roi de France des forces espagnoles en Flandre. La présence d*une armée étrangère en Franche-Comté venait augmenter ces craintes. Une telle infraction, commise par le Roi d'Espagne , aux traités de neutraUté conclus depuis des siècles pour cette partie de leurs Etats entre ce souverain et la France, deviendra un nouveau grief ((ui fera décider, un au plus tard, la conquête de cette province.
La Bourgogne était, lors de cette alarme, sans commandement militaire et dépourvue de gandsons , (;e qui explique l'efifroi qui s'empara des habitants qui n'avaient pas oublié les désastres commis en 1630 par un autre duc de Lorrame réuni à GaUas^ général de l'armée allemande. Tout autorise à penser que la prise de Maëstricht effectuée par l^uis XIV, le «9 juhi de la même année, empêcha cette diversion ; mie fois maiU'e de celte place, les conmiunications de la France avec la Hollande, qui avai«Mit été ainsi rétabhes, ayant fait renoncer h ce plan de gnerre.
que M. Bouchu avait retiré tous ses principaux meubles et effets dans le Château de cette ville, et qu'il faisait faire chez lui publiquement ses ballots pour les envoyer avec sa femme et sa famille du côté d'Auxerre, augmentèrent le désordre et la frayeur ; chacun crut que le péril était encore plus grand qu'il ne le disait. Le Parlement, de concert avec lui, établit sur-lechamp un conseil de guerre pour pourvoir à toutes choses. Ce conseil en même temps assemblé, on y fit diverses propositions, toutes marquant la confusion où on était. Le maire y fut mandé et refusa de s*y rendre, sous prétexte de quelques honneurs qu'il prétendait et qui ne lui sont pas dus. Enfin, voyant tout aller de travers et sans résolution dans cette assemblée, je pris le parti de m'en aller sur-le-champ à Âuxonne conférer de tout avec M. de Navailles, pour le prier de venir rassurer les peuples par sa présence, ou pour concerter ensemble ce qu'il y avait à faire pour faire cesser l'épouvante qui, depuis trois jours , allait en augmentant. Eu effet, M. l'Intendant disant tout haut qu'il fallait pourvoir à ses affaires particulières pour ne se pas laisser surprendre, et que dans trois jours il pouvait arriver de grands malheurs, parce que les ennemis seraient alors assemblés, la^ plupart prirent la même résolution que lui ; et toute la campagne étant avertie de cette frayeur pubUque, la prit aussi de son côté : de sorte qu'on ne voyait plus qu'une multitude de chariots chaînés se retirer dans cette ville, et d'autres en sortir pour aUer prendre leur sûreté plus loin. Cependant il y eut arrêt dans ce conseil après que j'en fus retiré, M. llntendant encore présent, par lequel il fut ordonné que la garde serait faite comme en éminent péril. J'allai coucher le soir de ce même jour auprès d'Âuxonnc pour m'y rendre le lendemain de bon matin, et retourner encore ici apporter quelque remède au mal qui nous pressait. M. le duc de Navailles, qui ne savait pas encore l'extrémité des choses, fut très surpris à les entendre par ma bouche et improuva tout ce qui avait été dit et fait dans la pensée d'un péril qui n'était qu'imaginaire. Il se résolut aussitôt de venir en cette ville pour guérir les esprits, et m'expliqua toutes choses,
par oiï je connus qu'il n*y a pr^s«Mit<Mn«mt rien à craindre, pa.*; même à la campapne, et que quaud les lorrains, dont on n'a pas encore de nouvelles, stTaient arrivés, ils ne pourraient faire tout au plus que quelques eourses qu'on arrêterait bientôt après ï»ar les ordres qu'il y donnerait et par les troupes dont ces gens-là seraient api»aremment suivis. Mais, rx)mme notre intendant devait se rendre le même jour auprès de lui, il voulut l'attendre avant que de se résoudre sur ma proposition qu'il approuva fort, quoiqu'il fut très aise de ne rien changer au dessein qu'il avait pris de ne point venir ici par pur respect pour M. le Duc. J'attendais donc l'arrivée de M. Bouchu, et cependant j'envoyai ici en diligence et y ériivis de concert avec M. de Navailies pour rassurer les esprits. M. Bouchu arrivé diminua les choses autant qu'il put. Cependant il demeura d'accord cpie, dans la nuit de la grande alarme du 5 au 6, il avait fait sonner le tocsin, et que, Iiier matin, qui était deux jours après, il avait fait sortir de cette ville sa famille et ses chariots pour se retirer du côté d'Auxerre. Enfin, nous convînmes qu'il était nécessaire que M. de Na vaille? fît une ordonnance par laquelle il déclarerait que la garde qu'il avait ordonnée n'étant qu'une simple précaution et n'y ayant aucun péril, on la fierait à la forme ordinaire, sans y comprendre les privilégiés. En même temps je r(?partis d'Auxonne et me rendis ici, à minuit, où il semblait que j'avais envoyé la paix et que j'en apportais la confirmation ; de sorte que toutes les choses vont être apparemment sur un autre pied, et que le calme qui y est présentement se répandra dès aujourd'hui par toute la province. Mais j'ai appris qu'à l'exemple de la retraite de la famille et des effets de notre intendant, il était sorti hier un nombre extraordinaire de gens de qualité, qui se sauvai*^nt avec le même empressement et la même frayeur que si les ennemis eussent dû entrer aujourd'hui à Dijon. Voilà l'état des chose? dont j'ai été bien aise de vous donner avis, afin que vous puissiez dire que tout est présentement tî*anquille et qu'un grand calme vient de succéder à la plus grande épouvante qu'on puisse presque imaginer.
BRULART
CCCLZVII
BRULART A LOUVOIS
Compte-reodu de la même affaire; conflit du Premier Président avec le maire au sujet des mesures de défense; dédain affecté de Brulart pour les attributions de la Commune; danger de soulever des questions de prérogative dans les cas d'alarme.
Uijuii, le . . . juin 1673.
Monsieur,
Je ne vous dis rien de la terrible épouvante qu'on a eue dans rette ville ensuite du péril auquel on lui a fait entendre qu'elle était ejqKwée par la marche et l'approche du duc de Lorraine qui, joint avec les troupes qui sont présentement en la Franche- Comté, ferait un corps de près de vinjçt mille hommes qui avaient dessein de la piller et la pouvoir forcer à moins qu'on n'y appoilàt de grandes précautions, parce que je crois, Monsieur , que vous êtes averti de tout. Je me contenterai de vous dire que le désordre et la frayeur y ont été étranges, et que beaucoup de gens de qualité et d'exemple ont déjà pris la fuite, particulièrement les femmes ; que beaucoup ont retiré leurs meubles et effets. Cela m'obligea à me rendre ici en diligence de la campagne où j'étais, et y ayant reconnu tous les esprits saisis de la peur qu'on leui* avait donnée, je fus hier en diligence auprès de M. de Navailles à Auxonne, pour concerter avec lui le moyen de guérir tout le monde, avant de quitter la province d'où il part demain pour aller du côté de Nancy, et retournai le même soir ici, où le courrier que j'y envoyai avant mon arrivée pour assurer par avance qu'il n'y avait rien à craindre, calma presque tout; de sorte qu'à mon retour je trouvai une grande tranquillité, et une jnfinité de gens qui devaient partir aujourdliui ont changé de résolution. Vous pouvez donc compter, Monsieur, que tout est ici calme et tranquille. Je tiendrai la main de tout mon pouvoir à' ce que les choses s'y maintiennent dans cet état. Mais je suis obligé de vous dire que le maire , qui n'est plus qu'un simple
bonrueols et, de «'onséquont. de trè^ peu d^autorité dans cette ville, très forte en pri vil épriés, n'en usp pa<i comme il doit. Le Roi a fait des règlements par lesquels le Premier Président, en Tabftenee du lieutenant de Roi, doit commander, et ce commandement n'est proprement qu'une communication de toutes chos**? avec le maire pour aprfr de concert eu tout ce dont Texérution lui est confiée. Cependant il ne se conduit pas en cela comme il devrait. Il est, dit-il, le chef des armes dans la ville, et a autorité Rurle Parlement de qui il est subalterne en toutes choses. Ton? les échevins et oflieier> de guerre dans la ville sont les plus simples bourgeois, sans considération, d'où vient que ceux mêmes qui sont naturellement au-dessus de ces gens-là ne leur obéissent que très mal. L'usage est que, dans les choses importantes, le maire ne fasse rien de son mouvement, mais toujours de concert avec le Parlement ou avec le Premier Président, qui le mande pour lui faire entendre ce qu'il doit faire. Quand les choses vont autremeut tout <?st en désordre ; on commande de toutes parts et rien ue s'exécute. Comme il peut arriver dans les conjonctures présentes des occasions où toutes les bonnes résolutions dépendront de la bonne intelligence, il est très à propos de l'établir. Je me suis expliqué qu'en ces rencontres je quitterai volontiers tous mes droits, pourvu que le service se fasse ; mais assurément on a besoin, Monsieur, que vous fassiez savoir sur cela les intentions de Sa Majesté pour nous unir davantage i)0ur le soin de son service. Je ne regarde en cela mou poste qu'autant qu'il lui sera utile par la considération qu'on en a, parce que au surplus, je ne trouve rien d'agréalile ni de bien avantageux pour moi à commander à une populace sans ordre, sans règle, sans discipline, et, très souvent, sans raison. Mais tout ce qui va et ira à faire paraître mon zèle et ma fidélité pour plaire au Roi et pour le bien de son service sera mon ambition. C'est l'assurance que je vous donne et que je suis très véritablement. Monsieur, votre etc.
BRULA HT
CCCLXVIII
BRULART AU DUC D'ENGHIEN
Sor le même sojei; mesures prises par lui et M. de Navailles pour la défense de la fille; autres résistances du maire; Tinvasion de la Bourgogne semble être une di?ertioo pr^rée pour empêcher Tattaque par le Roi des forteresses des Espagnols en Flandre ; des coureurs ennemis se sont présentés aia portes d'Auxonne.
Dijon, le 11 juin 1673.
Monseigneur,
M. de Navailles vint hier ici où j*cus assez de peiiie de le
faire consentir à recevoir la députation que le Parlement lui fit de deux conseillers, s'excusant sur le respect qu'il avait pour Votre Altesse dans l^e gouvernement de laquelle il me dit qu'il ne voulait être regardé que comme un néant. Je fis avec lui le tour de la ville dont il trouva les murailles fort à son gré, à la réserve de quelques brèches qu'on réparc et de quelques bastions qui n'en sont pas encore assez détachés. U régla ensuite la garde , trouvant celle de plus de huit cents hommes , qu'on faisait, trop grande et trop fatigante, et fit une ordonnance pour la réduire à lordinairo, sans y comprendre les privilégiés, attendu que le péril n'était pas imminent; de sorte qu'elle ne sera désormais que de deux cents hommes seulement. Il fit entendre à tout le monde que cette garde n'était qu'une précaution pour empêcher qu'on ne formât aucun dessein d'insulter hi ville ; qu'il se rendrait de deçà avec un corps sur le premier avis qu'on lui donnerait des courses qui s'y pourraient faire, et il y a établi un hommo intelligent, comme une espèce de major, pour donner ses conseils touchant la garde et discipliner un peu les bourgeois. Le maire, dans ce commencement, s'est conduit à l'égard du Parlement d'une manière que M. de Navailles n'approuva pas; car la Compagnie ayant député quelques-uns en Corps pour veiller et pourvoir à la sûreté pubUque, le maire fut mandé au Palais pai* un huissier, qui est la forme réglée par le Roi, même quand on
renverrait qucrii*, ce à quoi il refusa d'obtempérer sur ce qu'on ne l'avertissait pas par un greliier. On lui envoya sur-le-champ Tarrèt de règlement rendu coutradictoirement au Conseil d'en haut en 1654 sur ce sujet; mais il continua à ne vouloir point obéir. Pendant que j'étais à Auxonne, ces députés avec M. l'Intendant firent arrêt par lequel ils ordonnèrent au maire de faire faire la garde comme en péril émiueut, et eu rendirent encore un autre portant défense à tous chefs de famille de sortir de la ville à peine de trois mille livres d'amende. Le premier lui fut signifié et il l'exécuta , et pour le second, il refusa de donner un trompetti» pour en fair<» la publication ; mais aussitôt il fit une ordonnance contenant les mêmes défenses à peine du pillage des maisoa*?, ce qui ayant été trouvé d'une dangereuse conséquence, il adoucit cette peine, et il a depuis fait imprimer une ordonnance pour la garde et les rendez -vous, sans la pailicipation des privilégiés qui sont tous mal content** de cette nouveauté : l'ordi'e a été do tout temps de faire ces sortes de choses de concert avec eux. En mon particulier, Monseigneur, je suis assez empêché sur quelle conduite je dois tenir ici. Le maire y est, dit-il, chef de.s armes, et je ne le dispute pas ; mais comme il a des supérieurs, et que Sa Majesté a fait des règlements par lesquels le Premier Président doit commander on absence de MM. les gouverneur et lieutenant de Roi, et que le maire ne veut point s'y soumettn*, je n'ai presque point de fonctions ici, dans un temps où la vigilance et l'autorité sont plus nécessaires que jamais pour pourvoir plus exactement à toutes choses. C'est mon seul devoir qui m'y retient ; mais comme je n'y puis être beaucoup utile au service, si je n'y suis reconnu davantage, je souhaiterais qu'il plût au Roi ou de me faire reconnaître , ou de me décharger de ce commandement, que je n'envie ni ne souhaite, sur des bourgeois sans règle et sans discipline, et que je ne puis désirer, qu'en tant que j'y pourrai être utile au service de Sa Majesté. C'est ce qui m'a fait proposer et résoudre un arrêt pour inviter M. d'Amanzé à venir faire sa charge, et M. de Navailles, à ma prière, lui écrivit aussi hier une lettre pressante pour se rendre
on cette villo. Au surplus, Mouseigueur, les esprits commcnrcut à se rassurer, et j'espère de rendre duus peu les gens persuadés (îu*ils n'ont rien à craindre dans cette ville pour peu qu'ils prennent de précautions à se garder. Il ne sera pas assurément de même pour la campagne qui, étant présentement ouverte par la démolition qu'on a faite des places , sera fort exposée si nous avoas la guerre avec nos voisins qui commencent à reconnaître tous les jours les gués de la Saône et la frontière ; ce qui achève de nous persnadeT que si le lloi attaque une place d'Espagne, les troupes espagnoles qui sont présentement dans la Franehefîomté, au nombre de cinq mille honmies effectifs et qui en attendent huit mille autres, couvriront incontinent notre campagne par de fréquents pailis. C'est pour cela que nous attendons avec beaucoup d'impatience ce -qui se fera en Flandre pour donner oindre, s'il est besoin, de garder les châteaux et maisons fortes. J'ai vu les fortifications d'Auxonne qui s'avancent et seront très belles; mais j'ai peine à croire qu'elles puissent être achevées avant la fin de la campagne, quoi que dise M. d'Apremont, et bien qu'il y ait seize cents ouvriers qui y travaillent. J'y ai vu une brèche faite par une mine dans un bastion du Comté, dans laquelle il peut passer vingt-cinq à trente hommes de front. Cela î?era long à réparer ; mais on l'ait au-dessus de fortes palissades défendues par trois pièces de canon. Cependant il n'y a que cette paHssade à passer pour être à la porte de la ville. Trois ou quatre cavaliers s'en approchèrent la nuit d'avant-hier ; la sentinelle tira dessus et les fît retirer. Voilà , Monseigneur, le compte que j'm été bien aise de vous rendre de tout ce qui s'est passé ici depuis quelques jours; je n'y ajoute que l'assurance de mes profonds respects, et que je suis plus qu'il ne m'est possible de vous le dire. Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULA RT
îSJTlJLiT A ">J
ft a il sôrete du eoa-
W 11 MM KT
iit^ giH «v* f^ivf itTsiM» r>» N. B»xh*ho De manque pas de iCŒf JihrniHî: ô*. ^? çiL î^ r*»*-:^ k- . le pocçle que je tiens ne 'sajr9t :«a^ 5* il vûûc^ 4 tt:4£4 ^£ ^ifi^ quelque chose. J'étab, V:<ixt<tH*ir. "iÎK^ ii»:<c 4 ii rjs^iacne où la res^atioo du Parlement m &T*m pfsrs^ dHj^T. Lgt^ -i^ Ii sraade alarme de cette ville ; T r^t^L-nc -fK «îïlîp^o**, *^ iTiat trouve que rêponvante con- ^i«T-ir «e*: •-'«jc^h^cK.ii: â fazre foir et redrer 1^ familles , j'allai •Ti^Ttr a Aïx-i'G^i* M. > dï>! c^ Naraîlles pour rassurer les e^pcitf :«ftT «a ^«.^af'?- 1> rv^oièiiie a êie utile à mon dessein, et le
calm*^ T ef; as.f^'z tÂt» rvtibë. Mais eomme vous mandez ton-
îours de tnraill^r josr et nuit à 5e mettre en état de ne recevoir pas d'in5uîte: qu'on ne «ait pas encore quelle sera la première d^^man-he du R-^i : que î«*s troupe*, qui sont à présent au nombre de ':lzz Tzll'.v n-»rmnr-< vtf fictif? on la Fran«;h«*-Comté où ou at- X^nd envor-: djvAi^tace d Ail-^mauds et de Lorrains, commencent .\ r>^-::-an3itre ie- îra-^f et pa>^ee> de notre frontière, etenvoverv^t . il n y .\ que deux jour? . quatre cavaliers la nuit à la porte d'Auxoune. sur lesquels la sentinelle tira , on se croit fort pnvhe d avoir la aiii=»rre avec nos voisins. U n'y a rien à craindre assurément pour le* vill»»s , pour peu qu'elles aient de {irécaution« pour se garder suivant qu'il leur a été ordonné ; mais comme la «ampaene est à présent ouverte plus de vin^-ciuq lieues de long, tajit j>ar la démolition des places que par plusieurs ponts sur la Saôue non gardés et par une infinité de gués de cette ri\ière, la plupart «e retirent à la hâte de cette frontière qui ne peut être longtemps inquiétée sans ruiner cette province, dont elle est la crème. Il y a eu ici quelque désordre causé par
le maire de cette ville , qui, contre Tusage de ne rien l'aire qui regarde les privilégiés, c'est-à-dire les hauts et bas officiers des compagnies et le clergé , qui font la moitié des habitants , sans la participation du Parlement , et son ordre à des prétentions contraires, a fait plusieurs choses dont on est mal content, ce qui divise un peu les esprits. Il n'a pas voulu non plus me reconnaître, ni me communiquer ce qui regarde le commandement des armes, quoique par le dernier règlement fait par le Roi en 1658, conforme à ce qui a toujours été obsei*vé , il m'appai*tienne dans la province et danscette ville , en absence du gouverneur et du lieutenant de Roi ; de sorte que pour faire cesser ce désordre j'ai été obligé à faire inviter M. d'Amanzé par le Parlement et par M. de Navailles même , à se rendre ici incessamment. En mon particulier, je n'ai que le bien du service pour but. S'il est plus utile que le maire qui n'est qu'un simple bourgeois pour qui une infinité de gens, tous au-dessus de lui, n'ont natiu*ellement aucun respect, ne laisse pas de leur commander en cette rencontre, je quitte volontiers tous mes droits. Mais, s'il l'est davantage qu'on en use comme par le passé, et que, suivant le règlement du Roi, le chef de la justice ait le commandement des armes dans le cas d'absence où nous sommes et où nous serons quelque temps; s'il est vrai, ce qu'on dit, que M. d'Amanzé, qui a quatre-vingts ans , et est malade chez lui à trois journées de cette ville, il est nécessaire que je sois reconnu et autorisé. Voilà, Monsieur, l'état des choses à quoi il vous plaira pourvoir ; j'y ajoute seulement l'assurance que je vous donne que ce commandement m'est très indifférent, et que pourvu que tout aille bien et que le service se fasse comme il faut, je serai très content.
Je vous supplie de croire que je le serai plus que personne au monde, si je puis vous persuader à mon gré à quel point je
suis, Monsieur, votre etc.
BRULA RT
P.S, — Depuis ceci écrit on me vient de dire que M. d'Amanzé arrivera demain ici.
CCCLZX BRULART A COLBERT.
NooTelle résistance des procnreiin.
La BoKie, k S jniUel 1673.
Monsieur ,
On croyait que les procureurs de ce Parlement, après avoir obtenu un arrêt de modération de leurs taxes, feraient cesser le désordre que cause par leur fait la cessation de la justice en cette province depuis trois mois. Ils s'excusent à présent de postuler, sur ce qu'ils appréhendent, disent-ils, d'en être recherchés. Cependant comme voici le temps de la plus grande expédition dos ati'aires pour lesquelles je remarque en eux de Tindifférence , dont il n'est pas juste qu'un grand nombre de gens de tous les endroits du royaume et de ce ressort qui attendent et demandent la justice soutirent plus longtemps, je vous supplie, Monsieur, d'avoir la bonté d'y pourvoir, ou de me faire savoir si nous pouvons ordonner aux procureui^s de reprendre la postulation, ou si nous devons faire dire aux plaideurs de se retirer pour le reste de ce Pailement, dont la vacation commence le 15 du mois pi-ocliaiu, afin do ne rien faire en cela qui ne soit selon les intentions du Roi et les vôtres, et de vous marquer toujours par ma conduite que je suis avec ])eaueoup d«» respect. Monsieur, votre etc.
BRULART
LE ROI A BRULA HT
Les membres du Parlement devront al|^r tète nue aux processions de Toclave
de la Fête-Dieu.
i\ mai 167t.
Monsieur Bhulart,
J'ai été informé que les officiers de ma Cour de Parlement de Dijon marchent ordinairement la tète couverte à la procession qui se fait tous les ans, le dimanche de Toctave de la Fête-Dieu, où Ton porte l'Hostie miraculeuse qui se conserve depuis longtemps à la Sainte-Chapelle de madite ville de Dijon. Et comme cet usage ne peut avoir été établi que par abus, puisque l'on ne peut rendre trop de respect au très saint Sacrement, je leur écris la lettre ci-jointe pour leur mander et ordonner ti'ès expressément de se tenir dorénavant la tète nue dans cette cérémonie», et vous fais celle-ci pour vous dire de vous employer par l'autorité de votre charge pour faire exécuter ce qui est en cela de mon intention. A quoi ne doutant pas que vous ne vous conformiez, je ne vous ferai la présente plus expresse que pour prier Dieu qu'il vous ait. Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecnt au camp devant Besançon, le 24*' jour de mai 1674. Si^ié : LOUIS. Et plus bas : Phelvpeaux.
CCCLXXII
CHATEAUNEUF A BRULART
MAme sujet.
\n l'amp de BeftaiM^on, In Si mai 1671. MONSIEVR ,
Le Hoi ayant été informé que les officiers du Parlement de Dijon vont la tète couverte à la procession qui se fait tous les ans le dimanche de 1 Vtavede la Fête-Dieu, oiï Ton porte THostie
miraculeuse que Ton couserve depuis longtemps dans la Sainte- Chapelle de ladite ville, Sa Majesté vous écrit ei à votre Compagnie les lettres ci-jointes contenant son intention. Et comme je ne doute pas que vous ne Taccomplissiez ponctuellement, je je n'ai qu'à vous assurer que je suis d'ailleurs, Monsieur, votre etc.
CHATEAUNEUF
CCCLZXIII
BRULART A CHATEAUNEUF
Réponte k la précédente. — Le Parlement demande an Roi la permission de lui envoyer une dépntation après la seconde conquête de la Franche-Comté.
Dijon, le 27 mai 1674.
Monsieur,
Puisqu'il vous a plu m'envoyer avec votre dépêche du 34 de ce mois de nouveaux ordres qui expliquent clairement que Sa Majesté veut que le Parlement assiste la tête découverte à la procession qui se fait le dimanche de l'octave de la Fête-Dieu , par le respect qui est dû à l'Hostie miraculeuse ou saint Sacrement qu'on y porte, je vous renvoie les autres ordres que j'avais reçus de voas, Monsieur, pour la [)rocession de la Fête-Dieu, qu'on avait nommée par méprise pour l'autre. Ceux-ci n'ont pohit été vus, mais seulement les derniers, lesquels ont été reçus avec respect et exécutés aujourd'hui en présence de la Reine, dont la piété ravit tout le monde et la fait admirer autant que ses autres vertus.
Comme je ne sais pas la route que prendra le Roi en quittant la Franche-Comté, et que le Parlement, qui lui doit des comphments particuliers sur sa nouvelle conquête , n'a pas encore eu l'honneur de saluer Sa Majesté, je vous supplie très humblement, Monsieur, de vouloir lui demander si elle n'aura pas agré-
able qu'il s'acquitte sur cela de ses devoirs et en quel lieu elle voudra qu'il les lui rende. Peut-être que Sa Majesté ne se souciera pas qu'on fasse de nouveaux compliments à la Reine- et à Monseigneur le Dauphin en partant de cette ville, où nous les avons salués depuis peu en Corps ; mais je vous demande la grâce de m'avertir un peu de bonne heure de ce qui sera à faire, afin qu'il soit mieux exécuté. Je suis avec respect , Monsieur , votre etc.
BRULART
CCCLXXIV
LE ROI A BRULART
Te BeuM à Toccasloo de la prise des ville et ciUdelle de Besaoçou.
U mai 167i.
Monsieur Brulart,
Je vous envoie la lettre que j'écris à votre Compagnie pour lui ordonner d'assister au le Deum que j'ordonne d'être chanté dans l'église principale de Dijon, au sujet de la prise des ville et citadelle de Besançon , dans la Franche-Comté ; et, bien que je ne doute pas que mon intention ne soit ponctuellement accomplie, j'ai néanmoins voulu vous recommander d'y tenir la main. Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait. Monsieur Brulaii, eu sa sainte garde.
Ecrit au camp devant Besançon, le 24* jour de mai 1674. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phklypeaux.
TOUS
CCCLZXV
BRULART Â LA VRILUÈRE.
RépODM ï une lettre toDchaot la même cérémonie; état des chotet en Fraache-
Comté après la prise de Bennçoo.
injoa, 1^ 3 juin 1671.
Monsieur .
La lettre qu'il vous a plu m'écrire du 25 du mois dernier, do camp de Besançon, i>our le Je Deiim de la prise des ville et citadelle de Besançon, me fut rendue senjement le 3i, huit jours . après qu'il fut chanté. Le Parlement y assista en Corps et eo robes rouges en présence de la Reine qui m*en avait donné Tordre de sa bouche, comme Tayanf reçu du Roi. Nous espérons, Monsieur, avoir bientôt sujet d'en chanter iin second, tant pour Dole que pour le reste de la conquête de la Franche-Comté. Ce n'est pas que les assiégés ne se défendent bien à Dole et n'aient chassé ù coups de pierre et de grenades nos gens qui allaient aux pieds de la muraille à découvert, ce qui a obligé à travailler a faire une galerie pour s'approcher avec plus de sûreté ; mais enliu, la chose ne peut durer que quelques jours de plus ou de moins. Il n'y a point d'apparence que le Roi passe par cette ville au retour, et elle est plus grande que la Reine Tira trouver aussitôt que la ville capitulera. Je vous supplie de me faire toujours la grâce de croire que je suis, Monsieur, votre otr.
CCCLXXVI
LE ROI A BRULART
Prise de Dole.
Monsieur Brulart,
s juiu 1674.
Vous apprendrez par la lettre que j'écris à ma Cour de Parlement de Dijon la réduction de la ville de Dole en mon obéissance, et comme je désire que votre Compagnie assiste au Tp. Deum qui sera chanté je vous fais cette lettre etc.
Au camp devant Dole, le S'' jour de juin 1674. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
CCCLXXVII
BRULART A CHATEAUNEUF
Entreprise de d'Amanzé sur les honneurs publics dans la cérémonie du Te Deum
cbaoté pour la prise de Dole.
Dijou, le 18 juin 1674.
Monsieur ,
J'ai été chargé par le Parlement de faire savoir à Sa Majesté l'entreprise que fît hier M. d'Amanzé, lieutenant de Roi en cette province, de prendre un carreau sous ses genoux, assistant avec la Compagnie au 7e Deum qui fut chanté pour la prise de Dole, quoiqu'il soit certain qu'il n en n'ait jamais eu qu'un devant lui sur les hauts sièges, de même que les présidents. La vérité est qu'il n'y a que celui qui est à la tête du Parlement qui en à un à ses genoux, et je puis vous assurer qu'il en a été usé de la sorte avec M. d'Amanzé aux deux derniers 71? Deutn où il s'est trouvé avec le Parlement; ce que je sais pour y avoir assisté. Je ne me
— ÎHi —
vou% é»é-nrft (\(i sa part que vous ayt.'zàfaire surseoir le^ alTaire^ i\nv. \t'A\i !>iippliant pput avoir par-de^'ant votrp Compasmi^. et ce. [Mandant U? t#;mp.- d«î la présent** rampaziip, d»^ la même manièrcr que *»'il avait de« lettres d'Etat. A quoi ue doutant pa« qu*» vou^ ne vou« ernfiloyiez bien volontiers, je profiterai de rette occasion fiour vouM assurer que Je suis toujours véritablement. Monsieur, votre et*-.
CHATEAUXEUF.
BRULART A CHATEAUNEUF
RépoDM ï la précédente.
Dijon , le 26 juin IA7^.
Mo:«siErR ,
\a lettre que vous m'avez fait llionneur de m*écrire le 14 de VA moi» pour l'aire^ surseoir pendant la présente campagne les atTaires que le sieur Porcherot, garde du corps du Roi, peut avoir en <•*• Parlement, m'a été rendue, et eu même temps jo Pai l'ait lir<î dans toutes les Chambres, qui ne manqueront pa? de lain* «m* (jue Sa Maje.sté désire. Mais la Compagnie m'a chargé de vous |)rier, Monsieur, de vouloir faire trouver bon à Sa Majesté qu'il soit exj^édié iï l'avenir des lettres d'Etat à ceux à qui il lui plaira d'accordrr une pan»ille surséance, afin qu'en cela il en soit usé eoinme il ««si accoutumé. Permettez-moi de me servir (le cette occasion pour vous rcnouveller que je suis toujours av<M' tout*' la chaleur et tout le respect possibles. Monsieur, votre i^tc.
BRULART
CCCLXXXI
BRULART AU GRAiND - PRIEUR DE FRANGE.
Il le remercie de U démission qu'il Teat iHen donner d'one de ses commanderies
en CaTear de son frère.
Dijou, le 24 décembre (676.
Monsieur,
Je ne puis apprendre rextrème bonté que vous avez pour le commandeur d'Arbot, mon frère, sans vous assurer du grand ressentiment que j'en ai. On me dit, Monsieur, que vous voulez lui faire la grâce de vous démettre d'une de vos commanderies pour la lui faire tomber. C'est un bienfait que ni lui, ni moi, ni toute ma famille ne pourrons jamais assez reconnaître, je vous le proteste par avance, et quoique la générosité de cette action vous soit une grande sûreté de notre commun ressentiment, je ne laisse pas d'y ajouter celle qui vient de notre alliance et de mes anciens et particuliers engagements avec vous. Monsieur, que j'ai toute ma vie estimé et respecté plusqu'bommedu monde, et qui m'engagez tout de nouveau à être, d'une manière aussi extraordinaire que l'est votre bienfait, Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART AU GRAND-MAITRE DE MALTE
Sur le même sujet; il lai demande pour son fk^ la commanderie
de Chtmptgne.
Dyon, le i4 décembre 1676.
MONSEIQNEUH ,
L'estime et le respect extraordinaire que j'ai eu toute ma vie pour Votre Altesse, et mon attachement particulier aux intérêts de la religion dont elle est le très illustre et très digne chef, me
rendent plus hardi à vous demander une grâce pour le commandeur d*Arbot, mon frère. M. le Grand-Prieur de France a la bonté de se vouloir démettre de sn commanderic ma^strale de Cliampap;ne dans l'espérance que Votre Altesse voudra bien l'en ^l^tifier. Je sais bien. Monseigneur, que c'est votre propre bien, mais je sais aussi que l'occasion d*exercer votre générosité vous en est un autre encore plus cher. C'est sur ce fondement que je me présente à Votre Altesse pour en recevoir de nouvelles marques en la personne de mon frère. Je ne prendrai pas moins de part que lui à ce bienfait, c'est-à-dire que vous engagerez tout de nouveau une famille entière à vous en témoigner et à tout rOrdre sa reconnaissance; et moi, conune en étant le chef, plus que tous ensemble à vous faire connaître que je suis, avec tout le respect et tout le ressentiment imaginables, Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
CCCLXXXIII
BRULART A D'ARGIS
n s'efforce de le diggnader d'entrer dans la vie claustrale.
i4 janTÎer Ifi77.
Monsieur ,
Je ne puis, mon rlim- Monsieur, vous aimer et estimer autant que je fais et me taire sur la grande résolution qu'on me mande que vous êtes en volonté d'exécuter. Il n'y a pas assez de temps que vous êtes au monde pour en prendre déjà des dégoûts, et il n'a rien de désagréable pour vous, qui, au contraire, y entre/ avec beaucoup d'avantages naturels et acquis, et par là y ferez infailliblement tous les progrès et en recevrez toute la satisfaction qu'y peut trouver un homme siige et plein d'esprit comme vous êtes. Quand vous n'y voudriez vivre que dans la famille.
vous y trouveriez des douceurs très agréables ; car elle est composée d'esprits bien faits, et vous y êtes aimé et considéré. Vous avez d'ailleurs assez de bien , soit pour vous mettre dans les charges, soit pour mener une vie douce et privée, en pratiquant toutes les vertus. Pensez vous-même, mon cher Monsieur, à ce que vous ferez de votre esprit quand vous serez dans une retraite et dans un silence qu'on peut dire qui conviennent rarement à ceux qui en ont autant que vous en avez. Il vous satisfera, il vous sera utile dans le monde, et dans la solitude il peut vous faire beaucoup de peine. Comment vous rendrez-vous maître de ce qui vous anime, de ce qui vous domine, et de votre propre nature ? On surmonte ses passions parce que ce sont souvent des dérèglements de Tesprit, que l'esprit corrige lui-même en demeurant le maître de tout ce qui est au-dessous de lui. Mais quand on est sage comme vous Têtes, quand la raison commande comme elle fait en vous, Tesprit qiii est vif, qui pénètre partout et qui agit sans cesse peut-il s'accommoder de la solitude et du silence? N est-il pas à craindre que cette vie-là ne lui soit opposée et qu'elle ne le tourmente? Prenez garde, en effet, que tous les religieux qui ont de l'esprit ne peuvent durer qu'ils ne soient dans les charges, et que par là ils rentrent au monde par une autre porte. Je conviens que lorsqu'on a beaucoup vécu, beaucoup vu de choses qui dégoûtent, et beaucoup péché, on peut, quelque esprit qu'on ait, achever sa vie agréablement dans la retraite et dans la pénitence. Mais ce nouveau et différent plaisir vient même de l'action de l'esprit, qui, passant d'une chose à l'autre après s'être rassasié des choses du monde, chercfte ce qui lui est le plus opposé. Par la même raison, si ceux qui finissent par là y avaient commencé, il serait fort à craindre qu'ils ne cherchassent à finir par le monde, et qu'ils n'y finissent en effet, si l'honneur aussi bien que les lois de l'Etat ne s'opposaitînt à leur retour. Enfin vous avez trop d'esprit, il me semble, et vous êtes trop jeune pour une retraite (jui fait peur ot qui s'accommode difficilement avec l'esprit. Si vous étiez maître du vôtre pour en dimimuer l'action, la vivacité, la pénétration et
l'étendue, je dirais que vous pourriez le soumettre à ce silence perpétuel qui est une manière de mort pour Tesprit. Mais c'est votre esprit même (fui vous domine ; vous n*avez d'action de mouvement et de connaissance que ce qu'il vous en donne ; ainsi vous lui êtes soumis et il est votre maître. Il se vengera sur vous si vous le traitez contre sa nature ; il faut donc la connaître parfaitement avant que de vous attacher par des liens que vous ne puissiez plus rompre. Que serait-ce si, après l'éclat que vous allez faire , vous retourniez au siècle ? Il est encore temps , les choses sont comme entières, et vous y pouvez demeurer. Vous nous aviez promis, il y a peu, de prendre une charge au Parlement; vous deviez nous venir voir, disiez-vous, cette année; je ne puis encore croire ce qu'on dit au contraire que vous ne me le mandiez vous-même ; mais ne me le mandez pas, mon cher Monsieur, je serais trop fâché de l'apprendre par vous que vous n'ayez pensé mille fois auparavant à ce que vous voulez faire. C'est de tout mon cœur que je vous le dis, ne vous pressez pas; l'esprit change comme le reste et plus que le reste des antres choses. Vous pourrez ne vouloir pas dans quelque temps ce que vous voulez à l'heure qu'il est. En ce cas-là vous me saurez bon gré de vous avoir écrit avec tant d'instance ; cependant pardonnez à ma tendresse pour vous et à ma passion de vous voir aussi heureux que vous méritez de Tètre, et croyez que je suis sans réserve votre etc.
BHULART.
VÉNÉRABLE PÈRE
J*ai remis la lettre que vous m'avez adressée de M. le Premier Président entre les mains de notre novice Dom Antoine, qui avait reçu la précédente trois ou quatre jours auparavant. Il m'a fait voir Tune et Tautre, et j*y ai trouvé ce que vous m'avez marqué : la première, particulièrement, était toute pleine d'esprit; et il ne faut pas s'en étonner, puisque ledit seigneur Président avait entrepris d'y faire voir la force, les avantages, les différents états et les décadences mêmes de l'esprit. Tout ce dont j'aurais à me plaindre de lui, c'est qu'il traite im peu mal en cette rencontre notre manière de vie, dans laquelle il semble qu'il veuille prouver qu'un esprit bien fait ne peut subsister sans y souffrir de grandes altérations ; il eu pai'le eu philosophe. Quoi qu'il eu soit^ cette lettre n'a eu aucun effet sur l'esprit de notre novice, qui étant bien fait, et fondant sa vocation sur la grâce de Dieu et non pas sur les raisonnements humains auxquels il faut renoncer quand il est question de suivre la voix de Dieu qui nous appelle, se confirme d'autant plus dans sa sainte résolution qu'il y troilve plus d'opposition de la part des honmies. C'est dans cette vue qu'il s'en veut séparer entièrement, et qu'il me prie de lui servir d'entremetteur pour faire ses excuses à Monseigneur le Président de Dijon du silence qu'il veut garder dorénavant. Et comme je n'ai pas l'honneur d'être particulièrement connu de lui, je m'adresse à vous pour le prier de sa part de ne pas trouver mauvais s'il ne lui écrit pas une seconde fois, ce qu'il n'aura pas de peine sans doute à lui accorder quand il saura qu'il a refusé de
voir Madame sa mère la seconde fois qu'elle est venue pour lui rendre visite. Je tâcherai de lui faire entendre moi-même, si j*ai le bien de le voir en mon passage, comme vous le faites espérer, mon vénérable Père, à votre très humble et très obéissant serviteur et fils en J.-C.
FRÈRE L. HINSELLN , chartreux indigm.
CCCLXXZV
BRULART A CHATEAUNEUF
Touchant l'état de sei pensions anciennes et nonvelles.
Dijon, k iK féTiirr lê77.
MONSlEUn ,
Je n'ai point obtenu ni demandé d'augmentation de pension depuis que je suis dans ma charge. Je me serais bien contenté qu'on m'eût bien payé celles qui me furent accordées lorsque j'y entrai. Je vous envoie, Monsieur, copie des lettres qui m'en furent expédiées on ce temps-là par Monsieur votre père. J'en ai été payé quelques années par le receveur général de cette province, et ensuite par le payeur de nos gages ; mais depuis que le Roi a voulu que toutes les pensions fussent payées au trésor royal , j'ai suivi la loi générale, et, outre cela, j'ai été réduit comme les autres Premiers Présidents à quatre mille cinq cents livres au lieu des huit mille livres portées par mes lettres pour mes deux pensions, Tune de deux mille livres et l'autre de six mille. Je n'ai pas même encore demandé le rétablissement que j'aurais droit de prétendre de celle de deux mille. Voilà tout l'éclaircissement que je puis vous donner pour répondre à ce que vous désirez de moi, qui voudrais bien pouvoir vous donner des marques de mon respect et vous pouvoir témoigner que je suis véritablement, Monsieur, votre etc.
BRULART
CCCLXiXXVI
CHATEAUNEUF A BRULART
Il lui demande compte du retard apporté ï la réception d'un tnilly d'épée^ nommé
ï Bourbon Lancy.
(Atndéy le 11 mai 1677.
Monsieur ,
J'ai été informé qu'encore qu'un gentilhomme qui a été pourvu par le Roi de la charge de bailly de Bourbon-Lancy, sur la démission de M. le comte d'Amanzé, se soit présenté par deux fois au Parlement de Dijon, et principalement à vous, pour être reçu en ladite charge, néanmoins vous Tavez toujours renvoyé, bien qu'il ait toutes les qualités nécessaires pour remplir cette place. Et comme on m'a fait entendre que ce refus procède de Tanimosité que vous avez contre M. d'Amanzé, j*ai voiUu vous faire ces lignes pour vous dire qu'il est de votre prudence de n'apporter pas davantage de retardement à la réception de ce gentilhomme s'il a toutes les qualités requises, afin d'empêcher qu'on en porte plainte au Roi, qui donnerait assurément des ordres pour sa réception, ce qui vous serait désagréable; dont j'ai cru vous devoir donner avis afin que vous les préveniez , vous assurant que je suis parfaitement, Monsieur, votre etc.
CHATEAUNEUF
— îHè^ —
EiTLisrr A ŒAiïJLrvEUF-
lÂTsitKJK ri. iaixs [^ ioia «:ap<£ii «{Bie l'm d^ ÏYkammfUT
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de ma .'biT'Jir . 'ri-^ ;: :ii>.i 'rTir-U"? :on: i fil: izdiicii'» >i ;>tdi5
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tout d'un coup cette principale maxime et les leçons que m'en ont fait mes pères. Je sais bien qu'on écoute, sous un grand Roi qui aime la justice, ceux qui se plaignent ; mais personne aussi n'ignore que Sa Majesté ne protège ceux qui la servent dans les premières charges ; qu elle n'ajoute pas foi d'abord aux plaintes sans aucune preuve, et qu'on ne s'en doive défier quand elles sont faites contre des juges, parce que la passion domine d'ordinaire les parties qui se plaignent et qu'il est rare que l'animosité entre dans les sentiments de ceux-ci, particulièrement quand ce sont de premiers magistrats préposés pour servir d'exemple aux autres , et exposés dans toutes leurs actions aux yeux du public, à qui on peut dire qu'ils en sont comptables. Voilà, Monsieur, ce que je pense qui, aussi bien que la conduite que j'ai tenue toute ma vie, compose ma justification en général. Je n'en serais pas toutefois content si vous ne l'êtes vous-même ; car je n'ai guère moins d'envie de vous satisfaire sur cela par rapport à vous, Monsieur, comme parent, que par celui que j'y ai pour ma charge.
Pour le particulier de la chose , j'ai su des juges qu'ils n'ont trouvé dans le sieur de Ramilly aucune des qualités requises par l'ordonnance de Blols, où l'article 63 porte : « qu'étant nécessah*e que les charges de baillys et sénéchaux soient données à des personnes de respect, aucun ne sera reçu qu'il ne soit gentilhomme de nom et d'armes , c'est-à-dire des plus notables seigneurs des provinces, suivant l'ailicle 64, et qu'il n'ait commandé dans des compagnies d'ordonnance ; )) mais que le sieur de Ramilly est à peine gentilhomme ; qu'il ne leur avait point fait voir qu'il eût jamais commandé ni servi; que d'ailleurs il n'a aucun bien; que manquant, enfin, de tout ce qui peut attirer la considération et le respect de la noblesse, il n'était pas en état de la commander ; qu'ils n'ont pas douté que Sa Majesté n'eût sur cela la même volonté que les rois ses prédécesseurs, puisqu'elle n'a donné jusqu'à cette heure ces sortes de charges qu'à des gentilshommes de la haute noblesse , ce qui est connu en cette province par ceux qui les y possèdent, qui sont : MM. de Tavan-
nés , de Goligny, d'Uxelles , de Guytaut , de Toulongeon ; qu'ils avaient même appris qu'au nommé M. du Senouil, gentilhomme du Lyonnais^ qui a plus de quinze mille livres de rente, ayant été reçu en la charge de sénéchal de Lyon, Sa Majesté Tavait obligé depuis peud'en donner sa démission sur ce qu'il n'avait point servi, et eu avait pourvu M. le marquis de Varennes , qui en jouit actuellement. Je ne fais ici. Monsieur, que vous rapporter le motif de leur arrêt ; peut-être après cela le trouverez-vous assez favorable pour le sieur de Ramilly, puisqu'il ne l'oblige qu'à représenter le certificat de ses services. La seule chose qui est de moi , c'est que s'étant de nouveau présenté pour être reçu sans avoir satisfit à cet arrêt , je lui répondis qu'encore qu*il soit conçu dans les propres termes de l'oixlonuance, la Compagnie pourrait l'interpréter en la faveur des services qu'il aurait rendus dans la cavalerie ou dans l'infanterie , saus s'attacher aux termes de la gendarmerie des ordonnances du Roi , qui sont ceux dont l'ordonnance s'est servie, parce que depuis ce temps-là il y a plus de chevaux et moins de gendarmes. Je Tinvitai même de faire quelques campagnes; mais il se retira et je n'en avais pas ouï parier depuis.
Quant à M. d'Amanzé, je u'ai point su qu'il eût aucun intérêt en tout ceci. Je me serais abstenu de ce dernier acte, comme étant mon parent. C'est une (»harge non vénale dont il s'est démis. Au sui'plus, je n'ai aucun démêlé avec lui ; nos présidents y eu ont eu, mais non pas moi, sinon il y a huit ou dix ans, pour notre marche aux Etats. Tout fut réglé en cette renconti'e à ma satisfaction. Monsieur votre père, qui m'a toujours aimé et considéré, avant même que j'eusse l'honneur d'être dans son alliance, vous le pourra dire. Enliu, nous avons été bous amis depuis, M. d'Amanzé et moi. A présent il est dans un âge qui le met hors de tout commerce. Il ne me reste. Monsieur, qu'à vous supplier de ne douter jamais de rien à mon préjudice , sans m'avoir donné le temps de vous informer de ma conduite , d'avoir quelque bon sentiment d'un homme qui vous honore , qui n'a jamais eu d'autre application qu'à son devoir, qui aime llion-
neur et Testime et qui, jaloux de votre amitié, ne fera assurément jamais rien qui vous puisse tenir en suspens, s'il mérite que vous le croyiez autant qu'il est, Monsieur, votre etc.
BRULART
CCCLXXXVIII
SEIGNELAY A BRULART
Défense du Roi aux tribunaux de prononcer des peines supérieures à celle des
galères, en raison des besoins de la marine.
Fontainebleau, le 5 novembre 1677.
Monsieur,
J'écris à M. le Procureur général de votre Compagnie, par ordre du Roi, sur le sujet de Tordre que Sa Majesté a envoyé les années précédentes pour la condamnation aux galères de tous les criminels qui mériteront une peine plus rigoureuse. Et comme il s'tigit de donner à Sa Majesté les moyens de maintenir et d'augmenter un corps qui est très avantageux à l'Etat et au bien du service de Sa Majesté, elle m'ordonne de vous écrire que vous lui en rendrez un fort agréable de tenir la main à ce que ses intentions soient ponctuellement exécutées. Ledit sieur Procureur général vous donnera part de la lettre que je lui écris sur ce sujet. Je suis. Monsieur, votre etc.
L'AKCIIEVIÎOUK BE BESANÇON A BRULART
Plaintes cooUre les entreprines que fait le Parlement sur ses pouvoirs ipiriluels dans le comté d'Auxonne dépendant de son diocèse; il propose de se régler sur les ussKes pratiqués en France
HoMnçou, le 26 novembre 1677.
Monsieur,
Mes ofliciers de la ville d'Auxonnc m'informent que sur quelques différends arrivés entre le sieur curé et les familiers de ce lieu, comme aussi entre les sieurs Deveuct et Deiiisot , mes ollicial et prooûicial, et le siem* de Montagu, prêtre et familier dans l église dudit Auxoune, celui-ci aurait prétendu suspicion dcsdit^ sieurs officiai et prooflicial, et ensuite recouru à votre Parlement, qui aurait délégué pour juge métropolitain M. Févret, conseiller d'Eglise , lequel ayant domié quelque appointement , aurait donné sujet au sieur Devenet , officiai , d'en appeler. Sur quoi Messieurs de votre Parlement auraieut commis M. Bonhier, doyen de la Sainte-Chapelle, pour juge primat; attendu que M. de Lyon n'en a point nommé ni établi rière le ressort du Parlement de Dijon , et que les sieurs familiers d'Auxonne auraient prétondu la même suspicion contre le sieur leur curé. Ces faits, Monsicm*, m'obligent de vous prier de faire réilexion qu'en ces trois cas la juridiction ecclésiastique de ma digniti^ est beaucoup grevée et altérée. Car, au premier, supposant la suspicion de mon officiai et proofficiai d'Auxonne en Taffaire du sieur de Montagu, celui-ci devait avoir recours à moi et non au Parlement, duquel j'avais aussi lieu d'espérer le renvoi dudit sieiu* de Montagu auprès de moi , puisque je n'étais ni en refus, ni en demeure de lui désigner un juge. Quant au second chef, de députer un juge métropolitain pour juger des appels émis des sentences de mon officiai ou proofficiai d'Auxonne, attendu que je n'en ai nommé aucun dans le détroit du Parlement de Dijon, quoique cette pratique ne soit point introduite dans mon dio-
cèse ni prescrite par les saints décrets qu'au regard des diocèses de mes sutfragants , mon officiai d'Auxonne étant , pour ce , député de ma part pour juge des appels émis des sentences de l'official de M. de Belley, et que celles de mes ofticiaux soient considérées comme venant de ma personne, dont les appels relèvent immédiatement au Saint-Siège , si néanmoins c'est l'usage de France , et que Messieurs d(î votre Parlement le souhaitent ainsi, en me le faisant savoir je ne refuserai pas de nommer mi juge dans son détroit par-devant lequel se relèvent les appels émis des sentences de mon officiai ou proofficial d'Auxonne. Mais de prétendre d'appeler des sentences de ce juge métropolitain à M. de Lyon comme primat , qui est le troisième chef, et qui est le plus important , c'est à quoi je ne puis déférer ni me soumettre, à moins que d'un ordre exprès du Roi, que je m'assure il ne donnera pas , puisque' mon archevêché relève immédiatement du Saint-Siège , et qu'il ne se trouvera jamais que mes prédécesseurs aient reconnu aucun primat, ni qu'aucun Pape ni Concile l'aient ains^ déclaré. Au conti^aire, ceux qui étudieront les histoires des Conciles de France trouveront que l'archevêque de Besançon, s'y rencontrant, y a présidé, bien loin d'être soumis aux autres. Vous n'ignorez pas. Monsieur, le rang que l'archevêque de Besançon tient dans la Diète impériale, siégeant après les Princes Electeurs le troisième, ayant même autrefois élu les Empereurs avant l'établissement des électeurs. Ainsi, Monsieur, je veux croire que si vous agréez la \yeme de le représenter à Messieurs de votre Parlement , ils ne coutumeront pas dans une nouveauté qui m'est d'un si grand préjudice; étant disposé de mon côté à vous donner toute la satisfaction que les saints décrets et l'autorité de ma dignité me peuvent permettre. C'est sur quoi je les prie d'avoir la bonté de se réfléchir, et vous. Monsieur, de m'honorer de votre amitié, vu qu'il n'y a personne qui ait plus que moi d'estime de vos mérites, ni plus d'incUnation à vous faire connaître que je suis, Monsieur, votre etc.
t ANïOINfi-PIERBE , archevêque de HHançon.
BRULART A L'ARCHEVÊOUE DE BESANÇON
Réponse à la précédente; il lui donne rassurince que sa juridiction en matière d'appel sera respectée , dès quMl aura établi un officiai métropolitain pour y statuer.
Dijou, le 5 décembre 1677.
Monsieur ,
La lettre que vous m'avez fait rhoimeur de m'écrire vient de m'être rendue au moineut que je pars pour aller à la Cour. Si j'avais plus de temps je vous informerais de la vérité de la procédure dans Taffaire pour laquelle MM. Févret et Bouhier ont été commis. Cependant je puis vous dire que le premier vient de m'assurer qu'il Ta été seulement pour l'ordinaire sur la récusation de votre oflicial et proofficiai, et le second par le métropolitain. Si cela est ainsi , on n'a fait aucun préjudice à votre juridiction , parce que , suivant les mœurs de l'Eglise gallicane , les prélats ne peuvent commettre un officiai pour une cause particulière. Enfin, les officiers de votre juridiction ordinaire ne pouvant connaître de l'affaire , on n'a pu recourir qu'au Parlement pour commettre un juge on leur place ; et n*y ayant point d'official métropolitain dans son i-essort pour juger les appellations de votre officiai forain , c'a encore été à lui à donner im juge pour connaître do celle qui avait été interjetée de M. Févret. Mais quand il vous plaira établir un ofGcial métropolitain djns quelque endroit do votre arclievèché qui soit de son ressort, le Parlement no commettra pas pour ce second degré. Si vous prenez cette pensée vous pourrez donner ordr<» à celui que vous nommerez de présenter ses provisions au Parlement pour y être enregistrées, comme a fait M. l'Archevêque de Lyon. En ce cas-là , je me charge do lui faire renvoyer toutes les affaires qui viendraient à la Cour par des appellations de votre officiai forain. Quant à l'autre point, concernant le di'oit do primatie que quelques-uns veulent atti*ibuer à Tarchevèché de Lyon sur 1«'
vôtre, j'ai prié M. Févret, qui est rapporteur dans cette affaire dans laquelle on a déjà beaucoup écrit, de ne la point rapporter. Vous ne devez être en aucune inquiétude sur cela; je vous avoue même que vos droits et votre possession sont très considérables et de très fçrands titres pour vous. Ne craignez donc rien là-dessus, et faites moi la grâce d'être persuadé que je prendrai à tâche de vous donner des marques de Testime que j*ai pour votre personne et de la passion avec laquelle je suis, Monsieur,
votre etc.
BRULART
LE COMTE D'ARMAGNAC A BRULART
Il se plaint des retards apportés par le Parlement à Tenregistrement de ses leUres
de Grand-Sénéchal en Bourgogne.
Paris, le. . . 1678.
Monsieur,
Ayant appris que le retardement de la vérification et enregistrement des provisions de ma charge de Grand-Sénéchal de Bourgogne procède de la répugnance qu'ont MM. les Présidents à mortier que je prenne mon rang et séance immédiatement après vous, j*ai cru vous devoir faire cette lettre pour vous dire que le Grand-Sénéchal a droit de remplir cette place comme vous le pouvez voir par les provisions de mes prédécesseurs , et ainsi on ne devrait point apporter d'obstacle à me la conserver. Néanmoins, pour témoigner à ces Messieurs que je ne désire pas qu'ils en aient aucun chagrin, je consens de prendre ma place immédiatement après eux , sans tirer à conséquence pour les autres prérogatives de la charge , vous envoyant aussi un mémoire pour vous faire connaître comme la charge m'appartient sans contestation , quoique bien des gens se mêlent de dire le contraire et qu'elle n'a jamais été créée. Après quoi j'es-
père que la vérificalion et enre^streinont seront faits incessamment. C'est cp que j'attends de votre justice, vous assurant que j'en garderai Je souvenir toute ma vie, hI qu'il n*y a personne au monde qui soit plus que je suis, Monsieur, votre etc.
r.OUIS UK I/U{ RAINE, (irfmd'KcuyfT de France,
GCCXCII
BRULAKÏ A LOUVOIS.
Formation d'une liste de conseillers pour juger les révisions proposées contre les iirrèts du Parlement de Franche-Comté : Ordre du roulement de ces filagistnts an Parlement de Dijon. 11 demande qu'un ou deni présidents soient comprit parmi les jngrs des révisions.
liijuu, le i janvier 167**.
iM0NSl£UR,
Le Procureur général de ce Parlement m'ayant communiqué les lettres que vous lui avoz écrites pour concerter avec moi une liste de dix Conseillers (^ui jugeront cette année les révisions qui pourront être proposées contre Ips arrêts du Parlement de la Frauche-riomté (l), il est de mon devoii', avant toutes choses, de vous faire mes remerciments très humbles du souvenir dont
I. l.a révision «ii's anvls pu maliôro «ivilc iiVxistait jias (îii Fraïu-o avoiit la Ri^voluiiou. I.a roqiuMe «ivilc l'I la rassation <Mai«'iit les seules voies dont on p\\\ so servir pour r«'vpnir sur uiu» dériaion souveraine. Au contraire, la révision d'arri>ts rendus »'n matière criminelle était admise gt^néraleiueiit après qu'elle avait Hr autorisée par des lettres n])tenues en la (fraude-Clmncellerip. Le seul Parlement de Franelie-Comté fut exeeplè de cette règle , en ce sens qu'on pouvait se pourvoir au fond par cette voie contre sws décisions, tant au civil qu'au criminel. Avant la réunion de cette province h la France par la «;ouquéte, les demandes de r.e p'ure étaient portées, ainsi ([u'on le trouve dHus la correspondance, an Grand-Conseil de Matines. -Voiries lettrespatentes du io février l(i79 qui en attribuèrent depuis la connaissante au Parlement de Dijon, pouvoir suprême qu'ancun autre Parlement du royaume n'avait partagé avec* lui.^
vous m'avez honoré en cette occasion et de vous rendre compte pusuite de Texécution de vos ordres. Il s'est chargé, Monsieur, do vous envoyer cette liste, et je me suis réservé de me donner l'honneur de vous dire que, suivant ce qu'il vous a plu mander, nous l'avons composée de cinq des quinze plus anciens conseillers et de cinq auti*es dos quinze suivant les quinze premiers. Nous avons commencé par le doyen et continué par le quatrième, le septième, et suivi le même ordre autant que nous avons pu jusqu'à ce que le nombre de dix ait été rempli, laissant toujoui'S, autant qu'il a été possjble de le faire, deux conseillers pour les années suivantes entre chacun de ceux que nous vous proposons pour celle-ci. C'est de cette manière que les conseillers sont départis dans les trois Chambres du Parlement à la réserve du doyen qui est fixé à la Grand'Chambre. Ainsi le nombre qu'on prend en chacune est presque égal, ot chacun des trois plus anciens se trouvera à la tête de la liste dans laquelle il sera compris. Si c'était pour y présider, il pourrait y avoir quelque inconvénient dans la suite du temps ; car, bien qu'il y ait des conseillers très halnles, ceux-là mêmes y sont peu accoutumés, ot il ne faut pas douter qu'il n'y en ait d'autres à qui cette fonction ne conviendrait pas. Cependant, si c'est l'intention du Roi qu'il n'y ait aucmi des pirésidents du Parlement dans cette commission, il n'y aiu'a rien à changer pour cela dans la Hste de l'année présente. Mais si les choses étaient encore entières à cet égard, je me donnerais l'honneur de vous représenter. Monsieur, que la justice se rendrait avec plus de dignité et de sûreté s'il y avait un ou deux présidents dans cette commission ; et je vous dirais que nous n'avons point encore vu ici, où il y a huit présidents à mortier, de chambres composées ni de juges commis pour rendre des arrêts, sans y mettre quelques présidents^ et que si cet usage se pouvait continuer en cette rencontre, MM. les présidents vous devraient le maintien de l'honneur de leurs charges qui, sans cela, souffriraient quelques diminutions. D'ailleurs, s'il n'est permis de juger qu'à dix et cpi'il n'y ait que dix personnes de nommées dans la commission, le Roi sera sou-
vent importuné de nommer d'antres juges au lieu de ceux qui seront malades ou absents. Quoiqu'il arrive, tout sera toujours soumis à ses volontés. Je vous supplie très humblement. Monsieur, de me permettre de m'adresser à vous s'il airive quelque chose dans la suite qui mérite de vous être mandé, et d'être très persuadé que je suis aveo tout le re8i)ert imaginable,
votre etc.
BRULART
CCCZCIII BRULART A IX)UV01S.
Enregistrement des lettres-patentes au sujet de ces révisions; gratitude du Parlement envers le Roi pour cette faveur.
Uijfni, le 3 man 1679.
Monsieur ,
L'ordre que j'ai reçu du Roi, signé de vous, de tenir la main à l'enregistrement pur et simple de ses lettres-patentes touchant l'attribution à des commissaires tirés de ce Parlement, des révisions qui seront proposées contre les an'êts du Parlement de Besançon, m'oblige A vous rendre compte de ses volontéî^. Ces lettres furent présentées il y a deux jours à la Grand'Chambre qui, après en avoir fait part aux autres Chambres, en ordonna aussitôt l'enregistrement de la manière que Sa Majesté l'avait commandé, et hier la lecture s'en fit à l'audience. L'obéissauco à été facile et aj^réable en cette rencontre ; mais .issurémcntc lie ne sera pas moins grande en toute autre. La Compagnie a compris aisément, Monsieur, qu'elle lui doit la grâce que Sa Maje<îté lui vient do faire, et je me suis chargé avec joie, en vous adressant le remercîmeut qu'elle vous eu fait, de vous assurer oncore de la reconnaissance qu'elle en a. Permettez-moi, s'il vous plaît, d'y ajouter les miens particuliers, et de vous faire souvenir de la passion que j'ai de mériter votre protection, et que vous me croyiez autant que je s^is. Monsieur, votre otc.
CCCXCIT
LE PRLNCE DE COM^ A BRULaUT H iiict #ue ainre
MonsEUE.
J'ai appris par une lettre que m'a écrite le «icTir Gz-^z^^jl mon proeurenr à Dijon, la manière honnête avec laqi^Ilr T^^f «r avez usé depuis peu dans une affaire qui me renrde : de 'T>'k > ne suis pas surpris, sachant combien vous éte« toc vkij« âiterefsf aux choses qui me touchent. Mais je suis bien ais«e de ro^ #•;. ^. mercier comme je fab, et tous assure que j'aurai toov>sr« df \k joie de pouvoir vous faire connadtre en tontes ocfaâoBS H à qm^ point je suis. Monsieur, votre etc.
LOUIS DE fiijCE»jN.
ccacv
BRULART AC PRLNCE DE CONDÉ
RépOMe ï b précédente
Monseigneur .
Si les occasions qui se présentent quelquefois de rendre service à Votre Altesse étaient assez considérables pour quVUe v pût remarquer le zèle que j'ai pour tout ce qui la touche, j aurais cet avantage qu'eUe connaîtrait qu'U ne s'y peut rien ajouter : mais n'en rencontrant que pour des choses médiocres, c'est ave*^ regret que je ne puis lui faire connaître qu'eu celles-là me^
bonnes intentions. L'honneur que vous venez de me faire, Monseigneur, de me témoigner d'en être content, est une nouvelle obligation pour moi dé continuer dans^les mêmes sentiments ; et comme j'aime extrêmement les devoirs qui m'obligent à donner à Votre Altesse beaucoup de marques de mon respect, je la snpplie très humblement d'èti*e persuadée que mon plus grand désir est de les remplir en toutes rencontres et de mériter par là que vous me croyiez autant que je suis, Mon^teigneiir, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
CCCZCYI
LES DOYEiN ET DOCTEURS DE L'UNIVERSITÉ DE DROIT
CANON DE PARIS, A BRULART
Ils le remercient de la déUbértiion qui accorde aux licenciés en droit de Paris h faculté de prêter serment d'avocat au Parlement de Dijon.
Paris, \e 19 février 1679.
MONSEIGNEL'IU
Nous avons recju avec tous les sentiments possibles de u^ratitude la d^^libération que Votre Grandeur a eu la bonté de nous donner pour la réception de nos lieenciés au serment d'avocat en votre Parlement, «'t vous en remercions très humblement. Nous n'attendions pas d'une personne aussi zélée pour les gens de lettres que vous l'êtes, une moindre protection que celle qu'il vous a plu nous donner si généreusement en cette occasion. Nous ne savions que trop , Monseigneur , combien les grands hommes comme vous sont persuadés de la nécessité qu'il y a d'avoir des hérauts de leurs belles actions. Nous laisserons à la renommée le noble soin de publier toutes celles par lesquelles vous vous êtes si particulièrement distingué dans les grands emplois qui vous ont été donnés par le plus grand et plus éclairé
prince du monde, et singulièrement dans celui que vous reiiH plissez aujourd'hui si parfaitement. Mais nous ne nous taircms jamais de celle que vous venez présentement de faire en notre faveur, nous la publierons tout autant de temps que nous vivrons. Monseigneur; et comme ce n'est pas assez, nous la ferons passer à la postérité en Tinsérant en nos registres comme nous l'avons fait, et avec l'éloge qui lui est dû. Quelle joie. Monseigneur, et quelle gloire pour nous, après y avoir vu en 1607 un illustre Brulart de Sillery, chancelier de France , d'y revoir aujoui'd'hui un illustre Premier Président du même nom et de la môme famille! Nous sommes contraints de vous avouer. Monseigneur, que nous ne nous en saurions expUquer que par des transports, non plus que reconnaître tant d'obligations que nous vous avons, que par les protestations que nous vous faisons chavoir toujours un respect singuher et un attachement sincère pour Votre Grandeur dont nous sommes , Monseigneur , les etc.
Les Doyen et Docteurs de la Faculté de droit.
DELOY, Doyen.
CCCXCVII
DE DROIT CANON, A PARIS
RépoDse à la précédente .
Dijon, k S6 fénier I67y.
Messieurs,
On est trop heureux de trouver dans toute la vie une occasion de servir des gens de votre réputation et de votre mérite, pour la laisser échapper lorsqu'elle se présente. C'est avec ces sentiments que j'ai embrassé celle qui s'est offerte pour faire une chose qui
peut apprendre à tout le monde restime qui est due à votre Faculté et à vos personnes, et qui engagera encore notre postérité à avoir la même cx)nsidération pour vous. Je me tenais, Messieurs, assez récompensé de ce service par le plaisir que j'avais eu de vous le rendre, pour ne m'attendre à rien davantage ^ mais vous le recevez avec tant d'honnêteté que je me trouve à cette heure en reste et obligé à désirer de nouveaux moyens de pouvoir vous faire connaître que je suis avec plus de chaleur et de vérité que qui que ce soit, Messieurs, votre etc.
BRULA RT
CGCXCVIII
LE ROI A BRULART
A la peine du bannissement à perpétuité hors du royaume des protestants relaps sera ajoutée celle de Tamende honorable avec U confiscation des biens.
13 mars 167P.
Monsieur Hrulart,
Envoyant à ma Cour de Parlement de Dijon la déclai'ation que j'ai aujourd'hui fait oxpédier pour ajoutor à la peine du bannissement à perpétuité hors de mon royaume, ci-devant ordonnée contre les relaps et apostats, celle de l'amende honorable avec confiscations de biens, je vous fais cette lettre pour vous dinî de tenir la main selon le pouvoir de votre charge à l'enregistrement pur et simple de ladite déclaration, et à ce qu'elle soit dorénavant gardée et observée hiviolablement, ainsi qu'il est de mon intention. Ce que me promettant de votre affection, je prierai Dieu qu'il vous ait. Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Saint-Germaiu-en-Laye , le 13* jour de mars 1670. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phblypeaux.
JOBELOT, PREMIER PRÉSmENT DE BESANÇON,
A BRULART
EUblissement da Parlemeni de Besançon; il consulte Brolarl sur les distinctions admises en celni de Dijon entre les Présidents^ et sur d'antres points du cérémonial.
Besançon, le'iS arril iS79.
Monsieur ,
Depuis que notre province a Tavantage d'être unie à la France, j'ai recherché les moyens de me procurer le bien d'être connu de vous. La charge dont Sa Majesté m'a honoré étant à même titre que la vôtre^ le voisinage et la réputation que votre mérite vous a acquise ont augmenté mes désirs. Ce qui n'était qu'en volonté est aujourd'hui devenu une heureuse nécessité pour moi, puisque les nouveaux présidents que Sa Majesté a créés en notre Parlement m'obligent à m'informer des distinctions qu'il y doit avoir entre eux et le premier, et de quelques autres particularités qu'il impoi*te de savoir à un homme qui est nouveau aux cérémonies et à la Cour de France. J'aurais pu m'adresser à quelqu'un de voti*e Compagnie pour en demander l'éclaircissement; mais, outre que c'était perdre une occasion que j'avais souhaitée, je ne pouvais avoir de meilleures ni de plus siires instructions que les vôtres. Ce n'est pas que je ne commence mal mes premières avances, en vous donnant la peine de voir le mémoire ci-joint, et vous suppliant, comme je le fais, de le faire apostiller par votre secrétaire. Mais le récit qu'on m'a fait de votre honnêteté. Monsieur, m'a fait passer pardessus toutes les considérations qui pouvaient m'empêcher de» vous oflfrir mes services et de vous demander part en votre amitié pour avoir les moyens de mériter l'honneur d'être, Monsieur, votre etc.
JOBELOT.
CD BKULART A JOBELOT, PREMIER PRÉSIDENT DE BESANÇON
Réponie à la précédente.
Dijon, le U vnrik l«7t».
MONSIEUB,
J'apprends avec beaucoup de joie le nouveau titre que le Kui vous a donné ; cela manquait à voti*e place, qui devient plus belle tous les jours, et je vous fais mes remerelments très humbles de m'avoir appris vous-même votre nouvelle dignité. Vous vei^ rez les apostilles que j'ai mises en marg^ de vos demandes, dont j'ai été obligé de faire faire une copie pour pouvoir fabre écrire mes réponses en marge de chaque article. Je souhaite que vous en soyez content et vous prie d'en user sans façon touchant les éclaircissements dont vous aurez besoin. Croyez, s'il vous plaît, que je vous les donnerai avec beaucoup de plaisir et de sincérité. Je vous demande, de mon côté, une copie des nouvelles patentes que Sa Majesté vous a accordées. Je ne sais pas s'il y a eu de nouvelles lettres de création ou de confirmation de votn? Parlement, cela est aussi curieux à voir. Vous voyez que je vous parle avec liberté, c'est pour vous obliger à en user de même. Enfin, je vous supplie, d'être bien persuadé que je serai ravi de pouvoii* vous donner, dans les rencontres, des marques de l'estime particulière que j'ai pour votre personne et de ma passion de mériter l'honneur de votre amitié, que je cultiverai avec soiu par une fidèle correspondance et par mes soins, en vous témoignant que je suis véritablement, Monsieur, votre etc.
BRUIJ^RT.
— au7 —
CDI
DEMANDES
4". S'il y a différence entre les habits da Premier Président et des seconds?
2*. Si lorsque ceux-ci prennent leur séance auprès de lui il se lève, ou s'il se contente de leur lever le bonnet?
3*. Si la première fois qu'ils prennent possession dans leurs Chambres ils y sont conduits avec cérémonie par des députés y et si on les reconduit en leur logis?
4'. Si le Premier Président reçoit en sa maison le serment des autres Présidents et Conseillers lorsqu'ils veulent
RÉPONSES
f. Le Premier Président a trois galons d'or à son manteau sur l'épaule gauche, et les Présidents n'y en ont point ; il a aussi deux galons d'égale largeur à son mortier, et les Présidents n'en doivent avoir qu'un an leur.
2«. Toutes les fois qu'il entre un Président, le Premier Président se lève et se tient debout et découvert jusqu'à ce que le Président soit à sa place.
3*. Les Présidents, après leur réception, ne sont point conduits à leur Chambre ni à leur logis, et il n'y a aucune cérémonie après leur serment, sinon qu'aussitôt qu'ils ont pris leur place ils font un compliment à la Compagnie, auquel le Premier Président répond.
4^. Les Présidents et Conseillers sont reçus et prêtent serment, les Chambres assemblées, entre les mains du Premier Président ou de celui qui préside
DEMANDES
prendre possession de leurs charges, ou si c'est dans la Grand'Cliambre , en présence de toute la Compagnie 7
5«. Si le Premier Président 9*absente de l'audience quand il veut, laissant faire sa fonction par Tun des autres Présidents?
6^. Si, lorsqu'il est suspect dans la Grand'Chambre , il passe en Tune des autres, et si en ce cas il ne se trouve point de Président dans la première, si celui qui préside en la seconde vient prendre sa place, ou si le doyen en fait la fonction ?
V, Si le second, en l'absence du premier, se met dans la place ou dans le siège de celui-ci , ou bien s'il demeure vide?
RÉPONSES
en son absence, sans pouvoir être reçus ailleurs.
o*. Il est libre an Premier Président de n'assister pas à Tandience, et lorsqu'il ne s'y trouve pas elle est tenue par le Président qui le suit servant en la même Chambre , et à défaut de Président dans la Chambre, par le plus ancien. Conseiller qui s'y trouve, sans qu'on aille prendre un Président d'une autre Chambre pour tenir l'audience. Autrefois on le pratiquait, mais il y a un siècle qu'on ne le fait plus, quoique à Paris on l'olisen'e encore A présent.
6*. En cas de récusation du Premier Président, il ne va pas présider à une autre Cliambre , ni ne voudrait pas y aller. Et pour le surplus, il y a été répondu sur l'article précédent.
7' En absence du Premier Président, le second Président de la Grand'Chambre, et, s'il n'y a point de Président, le plus ancien Conseiller occupe la place du Premier Président à l'audience publique ; mais dans la Chambre du Conseil, la place du Premier Président reste toujours vide en son absence, même lorsque les Chambres sont assemblées.
— ilH) —
DEMANDBS.
j<'. Si les seconds Présidents, pour aileron leurs places dans la Grand 'Chambre , traversent le Parquet, ou s'ils marchent derrièiv les bancs pour venir au leur?
0'. Si dans les cas auxquels il n*y a point de rapporteur, le Premier Président demandant les suffrages, commence f>ar les Présidents, ou s'ils opinent les derniers ?
10^ S'il distribue tous les ]>rocès de l'une et l'autre des Chambres, à l'exclusion des autres Présidents?
{ 1*. Quelle autre différence ou autorité il y a entre le Premier Président et les autres?
RÉPONSES
S**. Personne ne croise ou traverse la Cbambre df^vant le Premier Président ; mais comme dans la Cbambrr du Conseil il y a un passage ii chaque bout du bureau ]K)ur aller au banc des Présidents et Conseillers, les Présidents ne passent jamais par celui du côté du Premier Président, ni lui par le passage du côté des Présidents.
9*^. I.es Présidents opinent les premiers aux audiences publiques et à huis-clos, et les derniers dans la Chambre du Conseil ; cependant, lorsqu'on fait lever l'audience pour opiner surle-champ et s'écouter mieux sur une cause qui vient d'être plaidée, on opine alors comme on aurait fait à l'audience.
10^. Il distribue seul les appointés des audiences qu'il a tenues, les procès par défaut et forclusion, les taxes de dépens et les évocations; mais à l'égard des procès jugés par écrit dans les bailliages auxquels l'une et l'autre des parties ont produit , ils se distribuent avec tous les Présidents, et celui qui préside en chaque Chambre choisit A son tour et distribue aux Conseillers de sa Chambre.
41*. Le Premier Président a seul le droit d'assembler les Chambres; les ordres du Roi s'adressent à lui; sa place à l'audience publique est élevée d'un demi-pied ])lus que celles des autres l'résidents et Conseillers, et a deux de-
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RÉPOMSBS.
souvent aussi il ne les reconduit pas, mais il leur donne la droite.
14*. S'il y a aussi quelque distinction à faire envers les personnes de qualité qui le visitent, et jusqu'où il les re- ordinaires, conduit ?
i4®. Il ne reconduit jusqu'à la porte de la rue que les personnes de grande qualité; mais, pour les gentilshommes ordinaires, il ne sort pas de la salle.
45'. Et quelle visite il leur rend, et à qui ?
16'. En quelle occasion les Présidents portent le mortier en tête , soit dans l'audience, soit aux solennités de la Saint- Martin, aux Te Deum, allant chez le Roi et autres?
I7«. Lorsque le Roi arrive, si le Parlement en Corps va à sa rencontre ou seulement par des députés et en quel nombre , et si c'est en robes ronges ou en noires?
18'. S'il n'y a pas une différence quand il entre une première fois ou qu'il est reçu par quelque solennité extraordinaire, ou bien pour un simple passage?
i9*. En quel cas le Premier Président le harangue 7
15'. Il rend visite seulement aux gens très qualifiés, pourvu toutefois qu'ils n'aient point de procès devant lui. '
16'. Le mortier se porte en tête au service funèbre des Rois seulement.
17*. Le Parlement lui envoie un Président et cinq Conseillers à sa dernière couchée oh ils le haranguent; et, étant arrivé, la Compagnie le va saluer en Corps et robes rouges, la première fois qu'il va en la ville oh est le Parlement ou qu'il y fait son entrée, mais à l'ordinaire on y va en robes noires avec le chapeau.
18'. Il vient d'y être répondu; et à l'égard du simple passage, l'ordre est d'aller en Corps et en robes noires haranguer Sa Majesté.
19'. Le Premier Président harangue le Roi à la tète de la Compagnie tontes
• 'k . ."îi:,
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DEMANDES. RÉPONSES
cela couvert par ceux de derrière qui se sont ouverts et un peu avancés pour faire la révérence, on tourne le dos pour s*en aller; même les derniers le tournent lorsqu'ils se sont retirés en reculant quelques pas, leurs places étant aussitôt prises par ceux qui sont dans la Chambre.
2o^. Si on fléchit le genou 25**. On ne fléchit pas le genou dedevant la Heine et devant vaut M. le Dauphin ; il a été répondu Monseigneur le Dauphin? qu'on le fléchit devant la Reine.
26*. Si, lorsque le Roi veut partir, la Compagnie va prendre congé de lui, et si on lui fait une nouvelle harangue?
27». Si la Compagnie on des députés le reconduisent hors de la ville, et jusqu'où ?
28*'. Si on en use de m<îmc envers la Heine, Monseigneur le Dauphin, Monsieur et Madame et les Princes du sang, k leur départ?
20''. Si la Coiu()agnic fait complimenter MM. les premiers Ministres qui accompagnent le Roi on quelques seigneurs de la Cour?
26". On harangue le Roi et la Heine à leur départ ; mais c'est toujours en robes noires, bien qu'ils aient été salués en robes rouges à leur arrivée.
27*. On ne reconduit point.
28^ Idem.
:i<K. Si le Premier Président voyant le Roi en son particulier, a quelque devoir parti-
2U'\ On députe deux Conseillers aux Secrétaires d'Ktat ; mais que le Roi ait un premier Ministre, ladéputation est de deux Présidents et de huit ou dix Conseillers , quelquefois d'un plus grand nombre, suivant l'élévation du premier Ministre.
30*. 11 doit seulement faire une seconde révérence.
eoliar à faire; s*U fléchit W gMion &Tant que de Ini parler?
3i*. Et quelle cour il e^t oblige de faire , et A qui 7
EtPOVSSS.
■^i'. Il Pbt du devoir de rendre visite aux Princes du sang, aux Ministres et aux Secrétaires d'Etat; quant aux autres personnes de grande qualité, il n*j a aucune obligation.
CDU
BRULART A COLBERT
Il réclame , après la paix faite, le paiemeot de ses appointemeats
de plaiieiin années.
Monsieur,
DijoD, le 8 OMn 1ST9.
J'ai si peur de me rendre iinpoiiim que je me suis privé le plus que j'ai pu de me donner l'honneur de vous parler de me? appointements. Mais à présent que la paix est faite, j'espère que vous ne trouverez pas mauvais que je vous fasse souvtînir qu'il m'en est dû beaucoup d'années. Je vous demande la grâce d'avoir égard à la très humble prière que je vous fais de vouloir bien m'accorder votre protection en cette rencontre, d'être persuadé de la reconnaissance que j'en conserverai et que je suis déjà avec tout le respect possible, Monsieur, votre etc.
BRULART
CDIII
BRULART A CHATEAUNEUF
Il demande qo^oo lui fasse don du droit de commise de sa terre de Mussy-la-Fosse ,
au sujet de sa reprise de ce fief.
Dijon f le 20 décembre 1679.
Monsieur ,
Je prends le temps que vous êtes en mois pour vous supplier très humblement, comme je fais, de m'accorder une grâce pour me garantir et prévenir une difficulté, en cas qu'on me Ta voulût faire. C'est, Monsieur, de me procurer en tant que de besoin le don du droit de commise, s'il en appartient aucun au Roi, d'une petite terre appelée Mussy-la-Fosse, qui est à moi il y a plus de vingt ans, et dans ma famille il y a plus d'un siècle. Je n'en ai pas encore repris de fief à la Chambre des Comptes de cette viUe, parce qu'on a cru que j'en pouvais jouir sans cela et sans danger de commise (1). Cependant je me dispose à en faire les foi et hommage en reprenant d'une autre terre que je viens d'acheter. Mais comme je me dois un peu défier des difficultés de notre Chambre des Comptes, qui n'est pas fâchée d'en faire quelquefois dans les aflfaires des officiers du Parlement, je crois qu'il est de la prudence de chercher à éviter en cette occasion tout obstacle; ce que je ferai sûrement à l'aide de la grâce que je vous demande pour m'en servir seulement en cas de besoin. Je me donne l'honneur de vous envoyer mon placet et compterai pour beaxicoup la nouvelle obligation que vous acquerrez par là sur moi qui suis déjà si parfaitement, Monsieur, votre eti'.
BRULART
(1) On entendait par droit de commise la réversion par confiscation d*an fief pour cause de ft^louie d'un vassal envers son suzerain , et par reprise de fief la translation du tief entre les mains de riiéritier du vassal.
CDIT
BRULVRT A CHATEAUNELT.
Le ftiktM Rtee , omne eoatniic à l'edH 4e Naales , dmterdir au teifoeon haits jwtkien «Téttbhr 4m kean terres éet oOcieci 4e U religioa wMifeUe.
Diioa, le 29 <leeembc« 1CT«.
M05Sill E .
M. le Procureur geuérai de ce Parlement ayant requis il y a sept ou huit mob que défenses fussent faites à tons seigneurs hauts justiciers d'établir dans leurs terres des officiers de la religion prétendue réformée, il fut délibéré que nous n'avions pas le pouToir de rien faire contre Tédit de Nantes qui, dans Tarticle i9, permet à ceux de cette religion d'entrer dans les chargea, et que d'ailleurs cet arrêt serait inutile dans notre ressort, où il j avait très peu de religionnaires. On crut toutefob qu'il ne fallait rien retenir <le cette délibération : mais hier il vint faire encore de pareilles réquisitious et ajouta qu'il avait ordre de les faire. Cela changea la résolution qu'on avait prise . et je n'y vis pas de difficulté. Mais comme je ne sais pas si le Roi, qui veut apparemment par quelque con>idêration d'Etat qu'on rende cet arrêt, désire ou non qu'on y fas^e mention de son ordro , je vous supplie, Mon-^ieur. de nu* faire l'honneur de m'apprendre ses intentions sur ci^la.
Pennettoz-moi . Moîi^iour, «l'ajouter outor»? :'i c«»ci une lié* humble pri»*r«* ; o't^st o/i'il vous plais**, lorsque Sa Majesté voudra que nou> r»^ndions qii»'l*pie arrêt n^u choses qui ne sont pas de notre connai^siuice onliiiaire, .lavoir la bonté, t-omme vou«! l'avez toujours »ni»* il»* iMènie que Messiour^ le- antres sf»crêtaires d'Etat, de m'en iloiuiei uvis. al:n qu'étant honoré de ses ordreet assurant la Compai:nie de sa volonté, je puisse plus facilement faire »••* qu'"!!»- «lesinra . et qu»" j'aie par là entr»* mes main* déchanre d»* l'anvt qu»* je siirnerai. J'espère. Monsieur, dans la pp.>t'rti«>n qup von* m'avez toujoui-s domit*» i^t qu»* je vou-
demande pour l'avenir , que vous trouverez que ce me serait nne diminution dont le service de Sa Majesté ne vaudrait pas mieux, si me trouvant à la tête d'un grand Ck>rp8, j'étais privé d'un honneur que chacun sait qu'on m*a toujours fait. Je souhaite de tout mon cœur que Tannée que nous allons commencer soit abondante en prospérités pour vous et en occasions pour moi de vous faire connaître avec combien de chaleur et de respect je suis, Monsieur, votre etc.
BRULART
CDV
CHATEAUNEUF A BRULART
Considéralioas pour lesqoelles , N. Arnaud yoaltnt établir dans sa terre de Fontaine- Française nn joge de la religion nouTelle, il a conseillé an Procureur général de s'y opposer.
Saiiit-Gennain-en-LayCf le 7 janvier 1680.
Monsieur ,
n y a quelque temps que M. Languet, Procureur général dn Parlement de Dijon, m'ayant donné avis que le juge de Fontaino- Française, lequel était catholique, était décédé, et que M. Arnaud qui l'a acquise de M. de La Rochefoucault et qui fait profession de la religion prétendue réformée, voulait mettre un juge de sa même religion, et demandé ce que j'estimais qu'il devait faire en cette occasion, je lui fis réponse qu'il pourrait présenter sa requête au Parlement pour faire rendre un arrêt qui nt défense à tous seigneurs hauts justiciers de n'établir dans leurs terres que des juges de la religion cathoHque, apostolique et romaine, parce que Texpérience nous avait fait voir que, bien que cela fut contraire à l'éflit de Nantes, néanmoins la protecli<m que les juges de la religion prétendue réformée donnaient aux huguenots , la persécution qu'ils faisaient aux nouveaux ronvertis, l'indulgence pour ne pas faire observer les fêtes et \v
scandale qu'ils souffraient de lal<fser manger de la viande les jours défendus, devaient y faire apporter un règlement suivant l'esprit de la déclaration de i^9; d'autant plus que les Parlements de Toulouse et de Guyenne avaient donné des arrêts pour obliger les seigneurs hauts justiciers de ne mettre dans leurs terres que des juges catholiques; lesquels arrêts ont été depuis confirmés par arrêt du Conseil dont je vous envoie copie , et je ne doute pas qu'au premier jour le Parlement de Paris ne fasse la même chose pour Tétcndue de son ressort. Voilà, Monsieur, comme cette aifain; a pris naissance et qu'il est bon qu'elle soit terminée au plus tôt ; dont je n'aurais pas manqué de vous donner connaissance, si j'eusse cru que la chose eût mérité la peine de vous en informer, puisque vous savez bien que personne n'est plus véritablement, ni avec plus d'estime que moi, Monsieur, votre, etc.
CHATEAUNEUF
CDTI
BRULART A CHATEAUNEUF
Présence des magistrats incompatibles dans une même Chambre; doil-on les y maintenir ou les répartir dans toutes? Législation et usages sur cette question; danger de la soumettre aux Chambres assemblées.
Dijon, le 28 janvier 1680.
Je me suis donné riionncur de vous demander quelle est l'intention du Roi à l'égard des officiers incompatibles par parenté qui servent en la même Chambre, savoir si Sa Majesté veut qu'ils soient séparés en différentes Chambres ou s'il lui est indifférent qu'on les laisse ensemble, pourvu que, leurs avis étant conformes, ils ne soient comptés que pour un. Il faut vous faire souvenir, Monsieur, que par un arrêt du Conseil du mois de juin
dernier, enregistré eu ce Parlement, il a été ordonné qn'en cas de conformité de sentiments ils ne seront comptés que pour une voix ; mais cet arrêt n'enjoint pas de les séparer. Cependant l'ordonnance de Moulins, article 85, et celle de 1629, article 56, le veulent expressément, et cette dernière ajoute « à peine de nullité des arrêts; » on Ta même toujours pratiqué ici de cette manière comme un ordre qu'on a cru nécessaire pour le bien de la justice. En effet, ^fM• les présidents et anciens conseillers s'étant assemblés ces derniers jours pour pourvoir aux inconvénients qui arrivent de ce que dans chacune des trois Chambres il y a des incompatibles, ont trouvé à propos de les faire changer de Chambre , et que pour cela M. de Macheco allât servir à la Grand'Chambre, M. Gagne et M. Bernard aux Enquêtes, et M. Lebault à la Toumelle. L'un d'eux a déjà déclaré honnêtement qu'il ne veut pas quitter sa Chambre : il prétend qu'on ne l'y peut obliger^ et dit que quand on le pourrait il faudrait que cela fût par arrêt des Chambres assemblées. Mais j'ai cru , Monsieur, ne devoir pas assembler les Chambres pour cela, non seulement à cause que je ne sais pas ce que veut Sa Majesté làdessus, mais encore parce que je crains qu'il n'y ait de la chaleur dans l'assemblée, où plusieurs ne voudront pas ce changement. Lorsqu'il vous aura plu de me*faire savoir comment je me dois conduire, je le ferai sans courir au hasard de faillir; j'en écris aussi un mot à M. le Chancelier. Mais si Sa Majesté ne se souciait qu'on les changeât de Chambre, j'aurais besoin de savoir comment elle veut qu'on compte les voix lorsque trois incompatibles se rencontrent ensemble, ce qui arrive tous les jours, comme le père, le fils et l'oncle ; ou d'autres fois l'oncle^ le neveu et les beaux-frères; savoir si, étant conformes, leurs trois voix doivent être comptées pour deux ou pour une seulement. L'usage est de les compter pour deux ; si on ne les devait compter que pour une, il y aurait cet inconvénient qu'on ne pourrait commencer des procès qu'il n'y eût au moins douze juges, ce qui en retarderait l'expédition, puisqu'il arrive souvent que n'y ayant que deux incompatibles dans une Chambre, on ne'peut
rfern fahr iznîf d^ jn»*^. CHa m^riV? 4**grfBHiit q»!! f4>âc< à Sa Majesté d> poorrotr «^hamn loi obéira 4^)^ 1% «ovnNOK «fut hii ^«1 dae. J^ n*« pla« ry*o à ajouter à om. «îbob q«^ ^ «rô arec un véritable re?pçfi, Monrî^ur. Toln?
BRULART
CDVn
BRCLAKT AU CH\NŒL1ER.
sajet.
M05S£Mr51l~A,
MM. les préwdente et anriens conseillers de ce Paiement s*élant assemblée il j a pen de jour? pour poorvoîr anx încon- Ténient«i qui arrivent de ce qu>n chaque Chambre il ▼ a des incompatible«. et ^^ouvent jusqu'à trois qui opinent ensemble, trouvèrent à propos qu'As fussent séparés et distribués en (fifférentes Chambres et concertèrent comment <e devait fairp ce ^•hangemcnt. Mai* comme un do roux qiii doivent chaneer refuse d'exécut^T cette délibération, j*ai cru. Mouseismeur. qu'il était nécrvssaire de vous rendra* compte de ce qu'on a fait, pour qu'il vous plai-e de me faire savoir si les choses en doivent rester là ou non. H dit, en un mot. qu'où ne peut l'obliger à quitter la Chambre où il sert pour aller en une autre, Pt que le dernier rè^lemeut fait par le Roi par un arrêt du Conseil du 30 juin dernier, envovr'* eu ce Parlement où il n été onreiristré, ordonn»* que, bien que les voix des incompatibles étant conformes elle* seront seulement comptée^ pour une, mai< non pas qu'ils seront séparés |»our leur service. La réponso à cela est qup cet arrêt u(* change rien à la disposition des ordonnances ; que cell*» d** Moulins, îulicle 85, veut exprer?sément qu'ils soient séparé^, de même cfdle rie l()29, aiiicle 56, y ajoutant la peine de la
nullité df^A arrêts, et que les règlements de la Compaguie ne soutt'rent pas que deux incompatibles servent en la même Chambre ni opinent ensemble, même dans les affaires publiques , toutes les Chambres a*?semblées, et que s'il y a quelque dissimulation à les laisser les uns avec hîs autres , cela n'est venu que de[mis la facilité qu'on a eue à accorder des dispenses de parenté. Il dit, pour une autre raison de son refus, que ce serait en tout cas au Parlement, les Chambres assemblées, d'ordonner ce changement. Mais il faut remarquer que MM. les présidents et anciens conseillers ne se sont assemblés et n'ont dit leur avis sur cela qu'ensuite d'une délibération de toute la Compagnie, les Chambres consultées, qui leur a renvoyé la chose pour y pourvoir conmie on fait assez souvent pour éviter la cohue et la chaleur de l'assemblée des Chambres en certaines affaires qui ne sont que de discipline. Cependant, Monseigneur, ^ils n'ont ni passion, ni désir que leur délibération soit exécutée, et consentent que j'assemble les Cliambres pour déhbérer, comme si ou n'avait rien fait. Cela m'est de même fort indifférent; mais voici ce qui me retient : c'est que je prévois que celui qui refuse de clmuger de Chambre sera soutenu de tous les autres, et ceux-ci de leurs parents et amis; car il faut compter que cliacun passionne de demeurer dans sa Chambre, à cause de l'affection dont on s'est lié dans le service avec ceux qui en sont, et cela est assez naturel. Cependant, si le Roi veut que pour un meilleur ordre dans la justice ces Messieurs soient séparés , il faudra bien qu'ils se smmontcnt. J'en userai en cela, Monseigneur, et eu toutes choses comme vous me l'ordonnerez, et me tiendrai glorieux de vous témoigner par mes respects et par ma soumission que je suis plus qu'homme du monde. Monseigneur, votre etc.
BRULART
CDU
BRULART A CHATEAUNEUF
Le Parlemftnl diiïère, k cause de Tabolition des Biltriiei en Boarfope..
d'enregistrer ces lettres.
Dijon, k l^ mai 16<0.
|j» nommé Jacques Henriot ayant présenté ces dernior? jours au Parlement des provisions de la charge de lieutenant i»n notre ressort de Guillaume Dumanoir, maître de tous les joueurs d'instruments hauts et bas de musique et des maîtres i\ danser du i^oyaume ]K)ur y être reçu, comme encore des statuts (Concernant la maîtrise des violons, avec des lettres du caclu^t pour procéder à Teuregistrement , la Compagnie a différé dt» le Tain» sur ce que les maîtrises et jurandes des arts et métiers sont abolis , tant en cette ville que dans la plupart de5 autres de cette province, par plusieurs déclarations qu'ils ont (ibtrnues du Hoi; dt» sorte qu'à la réserve des arts et métiers il»» chirnrgiiMî , apothicaire , orfèvre et serrurier, chacun y tient iHUttitinc sans ctn» obligé de se faire recevoir maître, et que ltM*s»|uo Sa Majt»stc a créé des maîtres de métiers partout son royaunu», lt»s Icttn^s qui en ont été expédiées n*ont pas eu lieu pour «*elte province. Il a même été délibéré qu'on ferait savoir au mi ces raisons pour faire ensuite ce qu'il plaira au Roi de
commander Je suis avec un respect extrême , Monsienr.
vottn» etc.
BRULART
CDXII
CHATEAUNEUF A BRULART
Le Roi approuve la conduite de celle Compagnie. *
Saint-(it*rinain-eii-Laye, le 9 juillet 1680.
Monsieur,
.... Quant à la prétention du nommé Henriot pour l'enregistrement de ses lettres de lieutenant du sieur Dumanoir, pour la maîtrise des violons, comme j'en ai informé le Roi et fait connaître à Sa Majesté que la chose était contraire à l'édit de 1617, elle a approuvé que votre Compagnie n'ait gas passé outre; c'est pourquoi il est inutile que vous preniez la peine dtf
m'adresser les remontrances
(.UATKAUNEUF.
CDXIII
JOBELOT, PREMIER PRÉSIDENT DE BESANCON
A BRULART
La formalité de la clause rogatoire cessera d'être observée en Francbe-Cnmlé
si elle ne Test pas en Bourgogne.
RiiuuK^on, le IH inai lASU.
Monsieur,
Encore que la clause rogatoire soit une ancienne procédure observée parmi nous non seulement à l'égard des juridictions étrangères, mais encore dans notre province pour l'exécution des sentences d'un lieutenant de nos bailliages à un autre, néanmoins notre Compagnie se conformera volontiers à ce que vous désirez, Monsieur, puisque la vôtre n'exige point cette clause. Et si vous me faites la grâce de m'écrirs^ que vos présidiaux et
TOMK 11. I-^
Jes lieutenants dp vos Imilliages en feront le m(^me, nous oidounerons à ceux de eette province de permettre les exécutions :»aus quils en soient requis de leur part. Le bonheur que nou> avons dVtre sous un même souverain nous t'ait départir agréablement de cette diversité de pratique qui était entre nous, et nous^oitera avec plaisir à tout re qui peut contiibuer à une bonne correspondance. Pour moi , vous savez le penchant que lestime que j'ai pour votre mérite me donne à suivre vos inclinations et à vous faire connaître que je suis avec beaucoup d'engagements, Monsieur, votre etc.
JOBELOT.
CDXIT
BRULART AU PREMIER PRÉSIDENT DE BESANÇON
Réponse à la précédente.
Dijon, ie 24 mai 1680.
Monsieur,
Les juges royaux de notre ressort n'ont aucun droit de prétendre que ceux du votre emploient aucune clause rogatoin^ pour rexécution de leurs jugements en cette province. L'ordonnance pourvoit assez à cela par les pareatis qu'elle oblige le< parties à demimder ; nous-mêmes ne l'exigerions pas des juges subalternes d'un autre ressort , et nous ne souffririons pas que ceux qui dépendent de nous voulussent se l'attribuer. Je pense, Monsieur, que voilà ce que vous désirez savoir de moi, qui vou? assure de la considération particulière que ce Parlement a pour votre Compagnie, du désir passionné que nous avons de continuer dans la bonne correspondance qui est entre nous, et de la véritable estime avec laquelle je suis etc.
BRULART
CDXV
LE TELLIER A BHIJLAKT.
Remontrances du Parlement de Besançon sur la conduite du Parlement de Dijon dans les révisions de ses arrêts; le Roi n'entend pas que ce Corps change rien dans les jugements , aux lois et à la jurisprudence de la Franche-Comté, ni qu'il apporte des lenteurs dans l'expédition des procès de ce genre.
Foiitaiiiebleau « \e iti juin 168(».
Monsieur ,
Le Roi ayant reçu des remontrances du Parlement de Besançon sur la conduite que Ton tient au Parlement de Dijon dans les révisions qui y sont portées des procès jugés audit Parlement de Besançon, Sa Majesté m'a commandé de vous dire que son intention n*est pas que les juges réviseurs changent aucune chose à la forme de juger, à la jurisprudence établie au pays ni aux lois que l'on y suit. Sa Majesté veut encore que lorsque les conseillers de Besançon iront à Dijon pour assister aux révisions, on y procède incessamment, en sorte que lesdits conseillers ne fassent que le moins de séjour qui se pourra audit Dijon, pour ne pas èti*e à charge aux parties et encore pour faire que la justice ne soit pas retardée audit Besançon par leur absence. Si néanmoins le Parlement trouvait que dans ses remontrances il y eût quelque chose qui méritât qu'on y fit considération, vous pourrez m'en informer, et le Roi y pourvoira selon son l)on plaisir. Je vous adresse à cet effet lesdites remontrances et suis. Monsieur, votre etc.
LE TELLIEB.
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étrangère, je dois vous dire que comme le Comté de Bourgogne est présentement réuni à la couronne, Tuniversîté de Dole qui y est située doit être considérée comme les autres du royaume. L'édit pour le rétablissement du droit civil a même été enregistré au Parlement de Besançon, et on a fait dans ladite université, en conséquence dudit édit , les mêmes règlements qu'on a faits dans les autres universités du royaume. Ainsi il n'y a aucune difficulté à admettre au serment d'avocat ceux qui auront fait le temps d'études et obtenu les degrés dans ladite université suivant ce cpii est porté par ladite déclaration. Je suis. Monsieur, votre etc.
LE TELLIER
CDZVIII
LA MARÉCHALE D'HUMIÈRES A BRULART
Envoi d'nn certificat touchant les usages da Grand-ConseU de Malines alors qu*il jugeait les révisions d^arrèts rendus en Franche-Comté.
Pari», le 18 décembre.
Je vous envoie, Monsieur, l'attestation que vous avez désirée de moi avec la lettre du Président auquel je m'étais adressée pour l'avoir. M. de Louvois le connaît et Testime; je souhaite que cela vous soit utile et que vous vouliez me donner des occjisions de vous persuader que vous n'avez point de très humble servante qui vous honore si sincèrement que je le ferai toujours.
LA MARÉCHALE D^HUMIÈRES
lliouneur de votive protection pour iiou» rétablir dans nos fonctions naturelles en cette occasion. Il n*y aurait pouF cela qu'a me faire comprendi*e dans la commission, et en mon absence le second président, et de nommer seulement les neuf premiers conseillers des dix de la liste, ce serait toujours le même nombre de dix juges; les pr«'»sidents soraiont maintenus dans leurs charKCs, et les choses assurément en iraient mieux et avec plus de détencp et do dignité. Vous m*avez fait la grâce, Monseigneur, de me permettre d'espérer votre protection en cette rencontre ; je vous la demande i»uc.oro avec tout le respect qu*» peut avoir pour votre personne et pour votre grand mérite, riiomme du monde qui est avec plus de zèle, dVstime et de soumission, et que vous obligez tous les jours si agréablement dVtn» davantage s'il se peut. Monseigneur, votre etc.
BRULART
CDXXI
LE TCLIJKR AU PRÉSIDIAL DE CHALON
Réprimande touchant la lenae des magistrats et antres officiers de ce nèff.
SainMiermain-cu-l^yc, lr .1 Tevrier 16^1. MkSSIE! HS,
\j* Roi ayant étr avpi'ti qui» les présidents, lieutenants généraux civil et criminel, ainsi que loïis les autres officiers de votre présidial vont «u Pahns, tous les jours autres qn** ceux de Taudience, avec dcîs cravat«»s, habits gris et la canne à la main. Sa Majesté a été fort mal satisfaite de votre conduite en cela, et ma <'omman(ié de vous ordonner, de sa part, de la changer, et
;i Bibliolh. iinpt^r. F. Mort. «».
de garder la décence qui est convenable à des magistrats. A faute
de quoi , clic serait obligée d*y pourvoir. Je suis , Messieurs,
votre et»'.
LE TELUER.
CDXXII
BRLLART A CHATEAUNEUF.
Cabale contre Ini des présidents et des tonseillers; Brôlart menace
d'en référer au Roi.
Dijon, le 13 féTrier 1681.
xMONSlËlR,
Nos présidents cabalent ici avec nos conseillers pour essayer de brouiller la Compagnie, croyant me fâcher beaucoup de troubler le repos dans lequel je fais, il y a longtemps, ce que je puis pour la maintenir. On me rapporte qu'ils veulent remuer sur plusieurs choses qui regardent ma fonction. Je réponds à tout ce qu'on me dit là-dessus que je les crois trop sages pour prendre de tels sentiment? ; mais que je n'aurai point de différend en mon particulier, parce que sitôt qu'ils me demanderont quelque chose que je ne croirai pas devoir accorder à cause du respect que je dois au Roi, de qui je dépends, et du bien de son service, j'en donnerai avis à Sa Majesté pour me conduire ensuite suivant les ordres qu'il lui plaira me faire domier. Cependant je vais mon chemin et jamais il n'y a eu plus d'ordre an Palais qu'il n'y en a à présent, et la justice n'y peut être rendue avec plus d'application et plus de diligence, ni s'y faire meilleure. Je vous supplie très humblement de vouloir m 'aider à maintenir les choses en bon état où elles sont, en rebutant toutes les propositions de nouveautés qu'on vous pourrait faire, et d'être persuadé qu'en cela je ne songe qu'à servir le Roi et à remplir mes devoirs. Je suis toujours avec un extrême respect, Monsieur,
votre etc.
CDXXIII
BRULART A MADEMOISELLE D'ORLÉANS
Il la félicite do gain d'un procès ja^ au (rrand-Coiiaeîl.
Dijoo, le 27 aTril lêê\.
Mademoiselle ,
Pour rendre compte à Votre Altesse Royale des ordres dont elle m'a honoré touchant la permission quelle voulait procurer à ses officiers du pays de Dombes, de tenir des charges daa« notre ressort conjointement avec les leurs, je me donne ITionneur de lui envoyer l'arrêt que je signai hier pour cela, trop heureux d'avoir eu ce moyen de vous faire souvenir de mon extrême respect pour votre personne, ni de mon attachement très sincère à tous vos intérêts.
Avec ces sentiments, Mademoiselle, j'ose assurer Votre Altesse Royale qu'il est difficile d'avoir une joie plus grande qu'est la mienne de la victoire que vous venez de remporter et de tous les agréments dont elle a été accompagnée et sera suivie. Ma satisfaction serait toutefois plus entière, permettez-moi de vous le dire, si j'y avais pu contribuer, et je me flatte de croire que Votre Altesse Royale ne m'aurait pas récusé ; mais si elle a la bouté d'agréer mon zèle, j'espérerai qu'elle mêlera l'honneur de se souvenir de moi dans les occasions où elle croira que je pourrai lui en donner des marques. C'est une des plus grandes grâces que vous puissiez faire à un des hommes du monde qui est avec plus de passion rt de plus profond respect , Mademoiselle, vQtre etc.
BRULVRT.
CDZXIV
MADEMOISELLE D'ORLÉANS A BRULART
Réponse k la préeédente.
20 mai 1681.
Monsieur Brulârt,
J'ai reçu votre lettre avec les expéditions que vous m'avez envoyées. Je vous suis fort oblig^éc de la manière dont vous eu avez usé; vous savez si bien faire toutes choses et vous m'avez toujours témoigné tant d'affection que je n'en dois pas être étonnée, non plus que de la part que vous prenez au gain continue! de. mon procès. Je l'ai ^agné aussi souvent que Ton en a parlé : ainsi la justice qu'on m'a rendue ne m'a pas tant donné de joie que d'avoir vu le plaisir que le Roi a eu à me la rendre, et le soin qu'il a voulu bien prendre de lever toutes les difficultés que M'** de Gien pût former pour empêcher que mon aflTaire ne finît; mais la bonté du Roi à écouter les expédients que je lui ai proposés a mis fin à tout. J'espci*c que vous viendrez quelque jour à Paris etqueje vous conterai toutes ces difficultés avec plaisir; car j'en ai un grand de raconter ces victoires à des amis, et je suis persuadée que vous êtes des miens par la connaissance que j'en ai et par ce que je sens là-dessus qui vous persuadera aisément que je suis votre très affectionnée amie.
Anne-Marib-Louise D'ORUtANS.
CDZZT
CHATËAUNEUF A BRULART.
Ut agents géoériiii do clergé M plaigiieii u Rm d'un arrêt da Pirlemeat touchant les mesures ordonnées par ce Corps contre les désordres des ecclésiutiqnes.
Fontainebleau, le 2» aoAt IMI. MOIISIEUB.
11 y a quelques jours que MM. 1rs agents généraux du clergé ont porté plainte au Koi d'un arrêt rendu au Parlement de Dijon le 17 mars dernier, par lequel il est ordonné aux promoteurs et olficialités de tenir la main à l'observation des saints décrets et de poursuivre les ecclésiastiques suspects de concubinage, et aux substituts du Procureur général et procureurs des seigneur^ de faire chasser et expulser des villes et villages les filles et femmes suspectes qui se trouveront avoir commerce avec les ecclésiastiques. Et comme cet an'ét a paru assez extraordinaire et que Sa Majesté a estimé à propos , avant de prendre résolution, d'être particulièrement informée de toutes les raisons qui y ont pu donner lieu, elle m*a ordonné d'écrire, ainsi que je fais, à M. Quarré d'Aligny de m'envoyer les motifs sur lesquels ledit arrêt a été rendu. De quoi j'ai cru devoir vous donner avis eji même temps et vous assurer que je suis toujours , Monsieur, votre oie,
CHATEALNEUF.
CDZZVI
^ BRULART A CHATEAUNEUF
RépODM k la précédente.
Dijon, \o i.l août 1681.
Monsieur ,
Après vous avoir très humblement remercié, comme je le fais, de Tavis que vous m'avez fait l'honneur de me donner de la plainte de MM. les agents du clergé contre l'arrêt rendu en ce Parlement le 47 du mois dernier, pour obliger les promoteurs des oi&cialités de poui'suivre les ecclésiastiques suspects de concubinage, et les procureurs du Roi et des seigneurs de faire chasser des villes, bourgs et villages les filles et femmes suspectes, je me donnerai l'honneur de vous dire, après m'être informé de M. Durand avocat général, sur les réquisitions de qui cet arrêt a été rendu, qu'il m'a assuré qu'il n'a rien fait en cela que sur la dénonciation qui lui a été faite par écrit par le promoteur de l'évèché de Langres. Et comme en ce temps-là on ne parlait que du libertinage des ecclésiastiques, cpi'on venait de dire des choses étranges pendaut six ou sept audiences publiques à la Toumelle, dai^s une cause où M. Tévêque de Ghalou, qui est présentement à Paris , était partie contre son chapitre pour se faire renvoyer, nonobstant sa prétendue exemption, la connaissance d'un procès criminel qu'il avait fait commencer |)ar i 'officiai de son évèché contre deux chanoines pour concubinage et adultère, et qu'on faisait le procès en même temps à un curé de Tévêché d'Autun pour pareils crimes, et un autre procès à un chanoine de Saulieu, l'enfant duquel a été brûlé , à ce qu'on prétend, tous lesquels désordres faisaient un très grand bruit, on crut ne pouvoir, dans cet état de choses, refuser au Procureur général de rendre cet arrêt. Le promoteur qui l'a demandé l'a lui-même fait imprimer et en a envoyé des exemplaires
dans toute retendue de sa charge, croyant qu'il servirait à arrêter le scandale et le libertinage. Voilà, Monsieur, le compte que je puis vous rendre. Il me parait, si j*ose le dire, qu'il y a un peu de délicatesse dans la plainte de MM. les agents. Je finis en vous assurant que je suis avec mon respect et mon attachement ordinaire pour votre personne, Monsieur, votre etc.
BRULART
CDZZYII
GOLBERT DE CROISSY A BRULART
Le Roi accorde au prince de Condé la permiaaion de bire saiiir le comté et Charollais, à compte des sommei qui lai sont daes par le Roi d'Bsptgne.
Sainl-Gemiaio, If % janvier l6ftS.
Monsieur ,
Le Roi m'ordonne de vous faire savoir que Mis' le Prince ayant i*eprésenté à Sa Majesté, le 14 septembre dernier, que toutes les l)Oursuites et sollicitations qui avaient été faites de sa part depuis longtemps, à Madrid, pour être payé de ce qui lui est légitimement du par le Roi d'Kspagne auraient été entièrement inutiles. Kt en conséquence, ayant aussi demandé à Sa Majesté qu'il lui plût lui permettre de faire saisir réellement le comté de Charollais et d'en poursuivre l'adjudication par les voies de droit, à compte des grandes sommes dont le Roi Catholique lui est redevable, Sa Majesté, pour garder toutes les mesures de bienséance que peut demander d'elle la paix qui est entre sa couronne et celle d'Espagne , et ne laisser au Conseil de Madrid aucun juste sujet de se plaindre, jugea à propos pour lors de différer encore pendant trois mois à donner à Hc^ le Prince la permission qu'il demandait, et elle écrivît en même temps à M. de ViUars, son ambassadeur à Madrid , de déclarer aux ministres d'Espagne qu'après que lesdits trois mois seraient
expirés elle ne pourrait plus refus«;r à Mk»" le Prince la permission qu'il lui avait demandée. Mais comme tous ces délais et renouvellement d'instances n'ont produit aucun effet, et que Sa Majesté a encore été priée par M«^ le Prince de hii permettre de se pourvoir par les voies de droit sur ledit comté de CharoUais, Elle m'a ordonné de vous faire savoir qu'elle y a consenti, et que les considérations d*Ëtat ne doivent point empêcher le Pai'lement de Dijon de faire ce qui sera de justice. Je suis, Mousieur,
votre etc.
(^OÏJÎERT DE CROISSY.
CDXXVIII
BRULART A COLBERT
Il lai offre, ii titre d*hominage, le travail qu'il a fait sur les registres du Parlement,
pour en faciliter les recherches.
IHjoiiy ie 31 janvier 168!f.
MONSIEVR
Je vous supplie très humblement d'avoir agréable le travail que j'ai fait sur les registres de ce Parlement que je vous présente lorsqu'il vous plaira d'y faire chercher quelque chose (i ■. On verra en un moment dans le y tome tout ce qui a été fait sur re qu'on voudra savoir. Je serai. Monsieur, le plus content du monde si j'ai l'avantage de vous plaire par cette petite marque de mon zèle. Si ce bonheur m'arrive, vous augmenterez encore le désir que j'ai de vous faire connaître que je suis avec un extrême respect et)>eaucoup d'attachement, Monsieur, votre etc.
BRULART
(1 j Ce inanuBcrit, relié en maroquin rouge et formant cinq graudd volum«« in-f^9 se trouve actuellement à la Bibliothèque impériale de la rue Richelieu. Il contient, par ordre de matières, des documents curieux sur les attributions dn Parli'inent, mais qui pri^^entent ppu d*int^rét pour i*on hif^toire.
*i. H le« «rniaotr d€r MM. If* présidente «t cons^âSkerf m'tm iMA lA'^ rXK di^pen^é^ non ^m que le? «litres, i « besoin de saroir «or tout cela le^ mt^nticm^ dr Sa Majeçtc poar it-cler m «^jiiduit#' ; je v^hi^ demande la srâc e. Moo^iear* de m'appresdre ee qu'elle d'iit Hr^. pour ne rien faire qui ne aott asré^bie. Je ne doute pas qu'elle n'ait la bonté de faire oootenir dans le lesped pour la «ximpaçnie des gens qui «ont tonte ienr TÎe sons ses jeux, et qui ne peuvent cabaler et se souierer contre elle saB5 eii'iter du troulile et san.s blesser rantorité de Sa Majesté eMeoiéuie. Je sui» avec un extrême respect eto.
BRCLART.
CDZXX
BRULART A CHATE.\rXElT.
Saile de la Béne allure; les afwals le povTOieiit ao Gnad-CooKii eoBlre le Parleaeol; urgesce, pov la dignité de la jutice, de mettre ao terne à ceU<
lutte.
iMjvu, le a irrner !t-i.
MONSIELH .
J»* iif VOUS ♦'nuuiorai pas dune longue lettre en mo donnant riionneur d».* von.> envoyer celle que le Parlement vous écrit '»nr la .sitrnifieatioii que le> avocats lui ont fait faire d'une requetr» qu'ils ont doiniée au Conseil contre le Corps de la Conipajniie, en cassation d** ses arrêts touchant les invitations que les deux derniers d'entre eux sont obligés de faire suivant les règlements et l'usage. Je, vous ai di*jà informé de ce qui s'est passé au commencement de cette atlaire, t^i vous ai envoyé tous les arrêts qui peuvïînt servir à éclaircir les faits (juil faut savoir. Comme il est extraordinaire que des avocats prennent à partie le Parlement devant qui ils jilaident et qu'il n'est pas de sa dii^ité de 5e commettre avec eux, il a cru qu'il serait plus convenable de rendre compte au Roi de sa conduite, à votre personne et à celle ilc
M. le C3iancelier, afin qu'il vous plaise de prendre les ordres de Sa Majesté sur cette affaire, et d'obliger ce monde-là à rentrer dans le devoir. Il est même assez nécessaire que cela ne soit pas long; car jusqu'à ce qu'il ait plu à Sa Majesté d'y mettre la main, le Parlement et les avocats ne feront presque que de se regarder d'une manière opposée au respect qui est dû à l'autorité. Cela parait déjà; mais on souffrira le plus qu'on pourra par celui qu'on doit au maître qui saura pourvoir à tout. Vous aurez pu observer que la Compagnie s'est conduite en tout ceci avec modération, aûn d'essayer d'empêcher les avocats de tomber dans de plus grandes fautes, car ils avaient comploté de faire cesser l'administration de la justice et conlmencé d'exécuter leur dessein ; et si on a interdit un des derniers qui devaient faire les invitations, avec condamnation d'amende , on l'a fait suivant le règlement de 1640, publié à l'audience, avec cette restriction toutefois, sauf s'il obéissait dans le jour. J'ai empêché moi-même qu'on n'ait pas encore exécuté l'arrêt, et proposé à un de ses parents le moyen de le faire rétablir, en sauvant l'autorité. Si le Roi a la bonté de le renvoyer à la Compagnie pour s'y pourvoir, on en usera bien. Je vous assure qu'on n'a point eu d'autre intention, et qu'on ne peut être avec plus de respect et de vérité
que je suis. Monsieur, votre etc.
BRULART
CDZZZI
CHATEAUNEUF A BRULART
Réponse aaz deux lettres précédentes; le Roi a chargé l'intendant Boucha de lui rendre compte de TafCiire, après afoir entendu les raisons des afocats.
Saïut-Germain-m-Laye, le 2 man 1682.
Monsieur ,
J'ai reçu les lettres qu'il vous a plu m'écrire des 8 et iS du mois dernier, avec toutes pièces qui y étaient jointes touchant les difficultés que font les avocats du Parlement do Dijon, quo
CDXXIX
BRULART A CHATEAUNEDF.
ÏJtt avoaU refuseDi d'tltor Cure Im iofiUtioBi d^naase au aenrice fuàbra dea «H* cien du Parlemeoi; ila a'abaUeimeDi de plaider k canae de i'interdictioQ de kar syndic; rèsiataiiGe qa*ila opposent , après iio semblant d'obéisaaDce, aux L^ioactkNK de la Coflopagnie; Bmlart denande les ordres da Roi.
Uijiiu. le H février tbSf.
MONSIEl'R ,
Par les iTKleiiicnt.s de ce FarJeineiit, les deux dei*niers avocats sont obli{.çés d'aller i^nseinble inviter MM. les présidents et l'onseiilers an service fnnèhre d«»s officiers de la Coini)agnie. Vous le verrez, Monsieur, par les extraits que j'en joindrai à l'ette lettre, et ft.'la a été toujoui*s observé, dépendant les avocats, sans aucune raison ni prétexte, s'avisèi*eut il y a un moii^ de ne le vouloir plus faire pour le sen'ice de M. Bernard, qui est mort second président. Le Parlement ayant mandé leur syndic sur ce sujet et appris pai* sa ]>ouche qu'ils avaient délibéré de ne plus faire d'invitations , il cassa cette délibération, fit défense aux avocats d\m faire aucune à l'avenir contre les arrêts et règlements, et enjoignit à <*e syndic, conformément à tous les précédents , de faire faire les inntations pour le service de ce président, à peine d'interdiction et de cinquante livres d'amende qui seraient encourues de plein droit. Les avocats , après cet arrêt, s'assemblèrent de nouveau et résolurent tumuituairement de quitter le barreau et les atfaires, se disant tous interdits en la pei*sonne de leur syndic, et déclarant pai'tout cpills ne voulaient plus qu'on lit ces invitations. Ce complot et ce soulèvement étant de dangereuse conséquence dans TEtat, comme blessant le repofi public et l'autorité du Hoi, je me disposai à me donner Thonuenr de vous eu rendre compte pour en infonner Sa Majesté , mais l'un d'eux, plus sage que les autres, m'étant venu trouver pendant que je faisais ma dépècbe, me pria de différer un peu, me
sur une chose si certaine , si anciennç , confirmée par les Rois, et si solennellement par Sa Majesté même. Je ne le puis mieux faire qn*en me donnant riionueur de vous envoyer son dernier édit sur ce sujet, où vous verrez dans le préambule tout ce que nous avons à vous dire à présent, et dans le dispositif Tapprobatîon que Sa Majesté y a donnée. Ck)mme je ne sais pas encore avec certitude le prétexte qu'ils prennent de faire cette extraordinaire demande, qui troublerait le repos de tous les pays qu'elle comprend aussi bien que celui de plusieurs Compagnies, je ne puis y répondre présentement et j 'espère que par le seul rapport que vous ferez à Sa Majesté de son édit , tout demeurera dans le calme. La chose est d'une si grande conséquence et regarde d'ailleurs tellement cette province, que je me persuade que vous commencerez par en conférer avec Monseigneur le Duc à qui je mande que je me donne l'honneur de vous écrire et j'attendrai sur cela ce qu'il vous plaira* me faire savoir, et serai toujours avec ipon respect et mon attachement ordinaire^ Monsieur^
votre etc.
BRULART
CDXXXTII
LE DUC D'ENGHIEN A BRULART
Suite du même sujet; il rassure U Compagnie sur sa crainte du démembrement de de son ressort; motif allégué par le Parlement de Grenoble pour justifier ses prétentions.
Veratillcs, le 15 juillet 168i.
Monsieur ,
Je ne puis croire que l'avis qui m'a été donné ait d'autre fondement que l'envie qu'auraient Messieurs du Parlement de Grenoble d'avoir la Bresse, et il est vrai qu'ils en ont fort parlé. Je ne sais point précisément quels pas Us peuvent avoir fait pour cela » mais je doute fort qu'ils soient seulement écoutés dans une pré-
3iBi nsncEff nu» -' HL >■ itPKC ii*sr<?. -fc jkf «3B§ âK9 aË«(e qme
JB. ^9. t^p5 -"«frx. Ibsr .•• it* :rii2^ lue ri x t û d'aotreç ps» à
••hl
«■K rjaniasrrsme^. f^ mii .~h x nmiîifrm. rjsi pKMr 5«it»ir tout fv -OïL 9! MUTTHC 3iK^? JL ■Bj!?::ig> fi -ftfo? cEÊY ATvî que]
f fonc lue tfKèfs Frnii:«H<s iiBor r^*;*. qc^ ^^4 bon sealiiiuf éf iTfmrn! miïiirnH^ ïh'cbxis L-rong ét^ ûûtrsw ce
iiiMiM II iir i Bonâftsism ~ife-Â?»EïSf . <^;k kbssî hten fonde» ■ÇK u& «mt ÎH 1 fa 7iJini: r^ir îa. -^^ rr.mnn*: 'jl ijat-s* l» dMises
vnDHîCTHîr . '!nnr*?sp«Riiifar I3h ; ur^ 3* i?Br poBToir
Ira: i-' t»";- tr^: i^": zli^-t 1 i^^znL". ri-: - ^^i-f . M^asi-Eur.
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Depuis ma lettre écrite, j'ai exécuté à l'égard de M. le Chancelier ce que je m'étais proposé, et je ne puis croire que l'affaire ait aucune suite; je pense qu'on en peut être en repos, je l'ai trouvé aussi bien disposé là-dessus qu'on le peut souhaiter.
J.-H. DE BOURBON
CDXXXYIII
BRULART AU DUC D'ENGHIEN
Même affaire; remerclments de la Gompignie an siùet de la lettre précédente.
Duon, le t4 joiOet 1682.
Monseigneur,
La lettre dont Votre Altesse m'a honoré , obligeante au dernier point pour le Parlement et pour moi, adonné à tous beaucoup de joie et eng;agé à une grande reconnaissance. Je vous assure , Monseigneur, que ce qu'elle a produit dans les esprits pour Votre Altesse m'a autant réjoui que tout ce que vous m'avez fait l'honneur de me mander de plus agréable touchant Taffaire que Messieurs du Parlement de Grenoble voudraient nous faire. Comme on est ici en lieu où on s'alarme facilement, votre lettre y a fait merveille pour rassurer les esprits : plusieurs commençaient à se trop inquiéter, et j'avais assez de peine de leur persuader qu'on n'irait pas si vite dans une chose de cette importance. Ainsi je puis dire qu'on doit déjà à Votre Altesse le repos, en attendant le reste, je veux dire la nouvelle que la proposition aura été rebutée ou abandonnée. Je me donne l'honneur de lui envoyer les remerclments de la Compagnie ; mais je vous en dois de si grands en mon particulier de la manière que Votre Altesse m'a fait la grâce de m'écrire, que quand je ne serais pas déjà parfaitement à elle, ces dernières faveurs seraient pour moi un très grand engagement à être comme je serai toujours. Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
CDXXXIX
CHATEAUNEUF A BRULART
Suite dn même sujet; réponse k U lettre du 8 juillet; il rassure le Parlement sur
ses craintes et lui promet son appui.
Venailles, le 4 août 1682.
J'ai reçu depuis quelques jours la lettre qu'il vous a plu m'érrire le 8* du mois dernier avecl'édit de 1661 qui a uni les pays de Bresse, Bugey, Valromey et Gex au ressort du Parlement de Dijon, et vu ce que vous me mandez sur la prétention de Messieurs du Parlement de Dauphiné de faire joindre lesdits pays à leur juridiction ; de quoi je n'ai point encore ouï parler. Mais je puis vous assurer que s'il se passe quelque chose, je ne manquerai pas d'appuyer la justice de vos raisons, et de témoigner à votre Compagnie et à vous en particulier, que je suis toujours parfaitement, Monsieur, votre etc.
CHATEAUNEUF
CDXL
CHATEAUNEUF A BRULART
Cérémonial à suivre pour l'arrivée de Louis XIV à Dijon. — Le Roi a désigné le comte d'Amanzé et la Première Présidente Brulart pour le représenter ainsi que la Reine au baptême d'une cloche de l'abbaye de Citeaux.
Versailles, le 10 mai 16S3.
Monsieur,
Ayant demandé au Roi quels honneurs il souhaitait lui être rendus à Dijon par votre Compagnie, aussi bien qu'à la Reine et à Monseigneur le Dauphin, Sa Majesté m'a ordonné de vous
mander qu'elle désire fleulement que le Parlement vienne en Corps à son arrivée la saluer dans le logis où elle logera, sans aucune harangue, et où j'espère me trouver pour vous présenter à Leurs Majestés et à Monseigneur le Dauphin.
Au surplus, M. l'Abbé de Glteaux ayant demandé au Roi d'avoir agréable de nommer avec la Reine une cloche principale de son abbaye , qu'il fait fondre, Sa Majesté a choisi pour cet effet M. le comte d'Amanzé; et comme pour distinguer Madame votre femme de toutes les dames de qualité du pays , je l'ai en même temps proposée au Roi pour nommer cette cloche au nom de la Reine, Sa Majesté en a volontiers fait choix et l'a mandé à M. le comte d'Amanzé, afin de prendre jour avec elle pour aller à ladite abbaye. De quoi j'ai été bien aise de vous donner avis, afin d'en avertir Madame votre femme, en attendant que je puisse assurer l'un et l'autre de vive voix que je suis toujours, Monsieur, votre etc.
GHATEAUNEUF.
CDZLI
BRULART A GHATEAUNEUF.
Solennité du baptême de la cloche de Tabbtye de Ctleauz.
Dijon, le 23 juin tôSS.
Monsieur,
La bénédiction de la cloche de Glteaux y fut faite
hier avec beaucoup de cérémonie. M. d'Amanzé se rendit pour cela à la Borde ; de là on alla en cette abbaye où M. l'Abbé officia pontificalement ; plusieurs personnes de qualité du camp y assistèrent. La cloche était couronnée de fieurs et suspendue entre des bois en forme de colonnes aussi garnis de fieurs; les chaises de M. d'Amanzé et de M"» la Première Présidente, placées à côté, élevées de deux marches sur un tapis de pré. Il y
eut ensuite un grand dîner à plusieurs tables. Les portes de tous les lieux réguliers furent ouvertes pendant le reste du jour. Par respect pour la Reine, tout se fît avec beaucoup d'ordre, de piété et de magnificence , et répondit autant qu'il se pouvait à la dignité des personnes royales qui étaient là représentées. Je suis avec mon respect et mon attachement ordinaire, Monsieur, votre etc.
BRULART
CDZUI
BRULART A GHATEAUNEUF.
U Parlement en Corps a atsisié au lerrice fanèbre de M. BoQchn.
Dijon, 1« «7 jaiUet 1683.
Monsieur ,
La famille de M. Bouchu lui ayant fait faire un service solennel , je ci*us que la considération qui est due à ceux qui sont honorés de Texérution des ordres de Sa Majesté dans un emploi comme était le sien devait porter le Parlement à y assister en Corps. La proposition fut approuvée ot sur-le-champ exécutée. Sa place est remplie d'un homme dont le nom et le mérite donnera de la joie à celte province (1).... Je suis, Monsieur, votre etc.
BRULART
(1) Achille du Harlay, deruier magistrat do ce nom, plu;» tard, coûseillei d'Etat et ambassadeur eu Hollaude.
CDXLIII
BRULART A CHATEAUNEUF
Préséance justifiée dn Parlement sur la Chambre des Comptes; celle-ci annonce son intention de marcher de pair avec ce Corps lors da service fnnèbre de la Reine; inconvénients signalés d'nne semblable prétention.
Dqon, le 23 août 1683.
Monsieur,
La cérémonie funèbre de la Reine se devant faire ici les 9 et 10 dn mois prochain, les ofQciers de la Chambre des Comptes ont fait savoir à Messieurs du Parlement qu'ils sont résolus de les croiser en sortant du chœur de Téglise , d*où le Parlement doit retourner en Corps au Palais et l'autre Compagnie chez elle ; ce qui étant nouveau et sans aucun exemple parmi nous, il a été résolu qu'on ne souffrirait pas ce croisement qui, dans la vérité, n'a jamais eu Heu que lorsque les Compagnies se sont trouvées ensemble à des processions avec un certain nomlN*e d'officiers «;t non pas avec le Corps entier. Mais comme je ne puis douter, si les uns et les autres continuent dans les sentiments qu'ils prennent, qu'il n'arrive du bruit, même du scandale d&ns l'église, je crois de mon devoir de me donner l'honneur. Monsieur, de vous avertir assez à temps pour qu'il plaise à Sa Majesté d'avoir la bonté de prévenir et d'empêcher ce désordre par son autorité. Messieurs des Comptes se fondent pour croiser^ sur ce qu'il y a un règlement fait en 4663 entre les deux Compagnies, homologué au Conseil, portant qu'aux processions générales les deux Compagnies marcheront côte à côte, le Parlement à droite et la Chambre à gauche, et qu'au sortir du chœur de l'église les officiers du Parlement pour reprendre la droite et ceux de la Chambre des Comptes la gauche se croiseront; de sorte qu'après moi le Premier Président des Comptes passera, et ainsi les autres consécntivement. Mais ce règlement n'a jamais été
•ïsuakiadp^n- jcr ^tr> •^xiecat^ entr^ ks •iÀwnpAtgnîe? étant eiiCûff|is, BÂï ^u^-sir^c: ^jr««^%Jîi<< ^«^ <oot trouvées ^n aofubfv ecal de dépAfe^. pKini^ 'i^-r l/^ Pxrl<^!Di?nt rtmt compos^^ d«^ qQatz>^-viB^t^ fijffif*if*rf «^t JA •ZLisibni d^ Oitnpt»*:? «paiement de tr^nte-o-Mif. 3 arriT*(rû: '^2^ ^ Le:^ Corpé «j^nti^rf «e crotsaient. |4a« de quarante tiffiditf« du Fari-Mneaft marciiefaîent non seulement après ie étr- Mr cvàitri^ di» Gûoiples. mab en^^ore qulk «e croiseraient aT«r linst. tant 4ik£:«?ar?*piK i^orreiftenrs. zpnf< lesquels mareheraîent enrar«^ p4iis de riazt <»jaseîQer5. Cet îneonTénient fil former à U première t>?k!aâoa de prœession après ce règlement une delibérat>jn qtd fat azn^ee par la Chambre des Comptes et a depob tonjonrs eie exèentëe paisiblement, portant qne les officiers da Fniement iront anx proeessions an nombre de ringt senlement. savoir : nn président et dix-nenf conseillera. Mais il se voit par ■os registres qne lorsque depuis ce règlement le Corps entier s'eçt tronve à des cérémonies arec la Chambre des Comptes : comme an serrire de Lonis XID en 1(^13. â celni de M. le Prince en I^T. â celui de la Reine mère en 1666, il ne s'est point séparé : qne tons ses officiers ont jeté de lean bénite, été à rdfraiid*^ et aurv.he poor r^toaruer au Palais sans avoir été croise-?. Il y e ;: dif^ouite aa serri. e de la Reine mère pour l'eau bénite e; poux : oifrande ; mai? ii fut convenu qu'on suivrait à ravenir i uia-;'? d»:::? Ojmpamies de Paris et cependant que tous les o&oiers du Parlement donneraient de l'eau bénite à la tin du service, ce qui l'ut exe^i^ute. Messieurs des Comptes s'étant retires pendant <.»rla injiir retourner à leur Chambre par la porte à gauche. U plus proche du chœur. J'écrivis à M. de Sainiot ensuite de »ette • onvention p»jur demander comment on en usait à Paris ; il me dt la réponse dont je joindrai ici la copie , par où vous verrez. Monsieur, qu il n'v a ni offrande ni eau bénite, mais qu^ le Roi aaccoutum»* d'envoyer une lettre du cachetais Chambre des Comptes en cette rencontre pour lui ordonner, eu attendant que la difficulté soit rè«lée, de sortir par la porte à srauche du côté de l'antel. Je suis persuadé que celle de cette ville s'accommoderait fort d*on pareil expédient et qu'il pacifie-
rait tout. Je me conformerai à ce qu'il vous plaira me mander et vous témoi^erai toute ma vie que je suis avec un extrême respect, Monsieur, votre etc.
BRULART
CDXLIV
CHATEAUNEUF A BRULART
Réponse à la précédente ; décision du Roi à ce sujet.
Fontainebleau, le i*r septembre 168.1.
Monsieur ,
J'ai reçu la lettre qu'il vous a plu m'écrire du 23 du passé au sujet du croisement que vous me mandez que MM. les officiers de la Chambre des Comptes de Dijon veulent faire avec votre Compagnie au sortir du chœur de Téglise lors des obsèques de la feue Reine , dont je n'ai pas manqué de rendre compte aif Roi. Et comme Sa Majesté a estimé à propos de prévenir les suites qui en pourraient arriver, elle a écrit pour cet eflfet aux officiers de ladite Cliambre que son intention est qu'après que cette cérémonie sera fini*; , ils aient à sortir par la porte d'en haut du chœur du côté de l'évangile pour s'en retourner, ainsi qu'il se pratique àPaiis; ce que Sa Majesté désire qu'ils fassent, non seulement en cette occasion , mais aussi aux autres qui se pourront présenter ; le tout eu attendant que le différend que vous pourriez avoir pour raison de ce, ait été terminé. J'adresse, par ordre du Roi, cette lettre à M. de Harlay poiu* la rendre à M. le Premier Président de la Chambre, afin qu'il la donne à sa Compagnie et l'oblige de se conformer à ce qui est en cela de l'intention de Sa Majesté. A quoi ne doutant pas qu'il ne satisfasse, je n'ai qu'à vous assurer que je suis toujours. Monsieur,
votre etc.
CHATEAUNEUF
romu II. 17
CDXLV
LK PELLETIER A BHULART.
L'édit conférant des exemptions aaz familles nombreuses est révoqué.
YiTsailles, le 8 uoTembre iGd3.
Monsieur ,
Le Roi m'a commandé d'envoyer a M. le Procureur fçénéral du Parlement de Dijon la déclaration que Sa Majesté a ordonné être expédiée le 23 janvier dernier portant révocation de tous les privilèges et exemptions accordés par édit du mois de novembre i6GG aux pères de famille qui ont dix ou douze enfantai. C'est de quoi Sa Majesté m'a ordonné de vous donner avis et vous dire en même temps qu'elle désire que sa volonté soit promptement suivie et exécutée. Je suis, Monsieur, votre etc.
LE PELLETIER
CDXLVI
BRULART A LE PELLETIER
Objection sur la déclaration précédente, tirée de ce que, par Tempire seul du droit . romain en Bourgogne dans tout ce qui n'est pas réglé par la coutume ni contraire
à Tordonnance, il faudrait dans les ordres du Roi une clause qui dérogeât à œ
principe.
Dijon, le 25 novembre 16d3.
Monsieur ,
Avant que de faire procéder à l'enregistrement de la déclaration du Roi portant révocation des privilèges accordés par l'édit du mois de novembre 1666 aux pères qui ont dix ou douze enfants, je crois devoii*, en répondant à lettre que vous m*avez fait l'honneur de m'écrire sur ce sujet, me donner celui de vous in-
former de deux choses. L'une, que cet édit u'a jamais été enregistré ni présenté en ce Parlement. L'auti*e, que suivant la loi romaine qui est notre droit commun dans ce qui n'est pas réglé par la coutume ni contraire à l'ordonnance, on y a toujours jugé que les pères qui ont eu douze enfants qu'ils ont présentés devant le juge royal, doivent jouir pendant leur vie de l'exemption de la taille ^et usage est même énoncé dans l'édit de 1666. De sorte qu'il semble qu'il est inutile d'enregisti*er cette déclaration si Tefifet n'en doit êti*e que de révoquer simplement cet édit, parce que, quand il le serait, l'usage de l'ancien droit ne laisserait pas que de subsister ; ou que si Sa Majesté veut que nous reuregistrions pour changer ensuite notre manière de juger, il serait à propos d'insérer dans la déclaration une clause qui dérogeât à la loi et à l'usage que nous suivons. J'attendrai sur cela les ordres qu'il vous plaira me donner (1), et vous assure cependant que je suis avec beaucoup de respect. Monsieur,
votre etc.
BRULA RT
CDXLVII LE ROI A BRULART
Costume de ville prescrit aux officiers de judicature , ainsi qu'aux étudiants
en droit.
27 avril 16g4.
Monsieur Brulaat,
Envoyant à ma Cour de Parlement de Dijon Tédit que j'ai estimé à propos de faire expédier touchant la manière dont je souhaite que les officiers de judicature soient dorénavant habillés et les jeunes gens qui étudient en droit, j'ai voulu vous eu
(1) La correspondance ne fait pas connaître quelle suite eut cette afToire dont les registres du Parlement ne font aucune mention.
donner avis par celle-ci , et vous dire de faire à votre égard envers votre Compagnie pour Tenref^strement d*icolui toutes les diligences nécessaires , vous assurant que vous ferez chose qui me sera bien agréable. Cependant je prie Dieu qu'il vous ait. Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Péronnc, le 27»^ jour d'avril 4684. Stgtié : LOUIS. Et plus bas : Piielypeaux.
CDXLVIII
LE DUC D'EXGHIEN A BRULART
Il le félicite sur le rétablissement de U ssnté de H'^^ Rnilart.
Versailles, le 25 juin 1984.
Monsieur ,
Je prends trop de part au rétablissement de la santé de Madame la Première Présidente pour me pouvoir empêcher de vous la témoigner. Je vous prie, Monsieur, de croire que personne no s'intéresse avec plus de chaleur que moi à toutes les choses qui vous regardent et surtout à celle-là, où j'ai une double raison do prendre une part toute particulière; et je connais assez vos sentiments pour savoir que rien ne vous peut toucber phis sonsiblomeiit que d'^tie délivré de l'inquiétude que» vous avez eue. Jo crois qu'elle voudra bien recevoir ici mes compliments et j'attends de vous que vous me ferez toujours la justice d'être persuadé que les sentiments que j'ai pour le mérite- et la qualité de votre personne me font souhaiter avec beaucoup de chaleur la continuation de votre amitié.
J.-H. DE BOURBON
CDXLIX %
BRULARÏ AU DUC D'ENGHIEX.
Réponse à la précédente.
Dijou, juillet 1684.
Monseigneur,
Je n'ai point de termes capables de faire entendi'e à Voti*c Altesse quelle est ma reconnaissance du souvenir dont elle m'a honoré de la manière du monde la plus engageante pour moi, sur la maladie de ma femme. Ce n'est rien, Monseigneur, de vous en rendre mille actions de grâces pour elle et pour moi, et si je commence par là à témoigner combien je ressens cette faveur de la façon qu'elle m'est faite , ce n'est que pour marquer en même temps à Voti*e Altesse que le souvenir en demeurera éternellement dans mon cœur et y augmentera mes désirs et' mes empressements de lui donner toute ma vie des preuves de mon attachement et de ma passion pour sa personne et pour ses intérêts
Je suis, Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
CDL
Les prolestanU ne pourront ètrs reçus avocats.
27 Juillet IbSh.
Monsieur Brulart,
Envoyant à ma cour de Parlement de Dijon la déclaration que j'ai fait expédier le ii du présent mois pour que ceux de la religion prétendue réformée ne puissent être reçus avocats, je vous
fais rettc lettre pour vous recommander d'y tenir la main selon le pouvoir de votre charge , en sorte que mon intention soit accomplie, r.ependant je prierai Dieu quilvous ait, Monsieur Bnilart, en sa sainte garde.
Ecrit à Versailles, le 27'^ jour de juillet 1685. Sûjnê : LOUIS. Et i)lus bas : PiiELYPEArx.
CDU
LE ROI A BRULART
I^B enfants de prolesUnts morts et qui oui des mères catholiques seront éle^s
dans la religion calholiqne.
is juillet 1685.
MoNSiEiu Rrclart,
Désirant que la déclaration que j'ai fait expédier le 12 de ce mois, portant que les enfants au-dessous de quatorze ans dont les pères sont morts faisant profession de, la reli|[çion prétendue réformée, et qui ont leurs mères catholiques, seront élevés dans la religion catholique, soit enregistrée en ma Cour de Parlement de Dijon, je vous fais cette lettre pour vous recommander d'y tenir la main, en sorte que mon intention soit accomplie. Ce que me promettant de votre affection, je prierai Dieu qu'il vous ait. Monsieur Hrulart, en sa sainte gaidc.
Ecrit à V(îrsailles , le 28« jour de juillet 1685. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phelypaux.
CDLII ^
LE ROI A BRULA RT
Les sujels protestants ne pourront se faire servir par des domestiques
catholiques.
38 juillet 1685.
Monsieur Brulart,
Ayant fait expédier une déclaration pour empêcher que mes sujets de la religion prétendue réformée ne puissent se servir de domestiques catholiques, je l'envoie à ma Cour de Parlement de Dijon pour être enregistrée , et vous fais cette lettre pour vous recommander d*y tenir la main , eu sorte que mon intention soit accomplie. Sur ce, je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Versailles , le 28^ jour de juillet 1685. Sif/n/' : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
CDLIII
BRULART AU PRLNGE DE CONDÉ
H le félicite sur la survivance du gouvernement de Bourgogne donnée par le Roi
an duc de Bourbon.
Dijon, le 3(» juillet 1685.
Monseigneur,
Rien ne pouvant donner tant de joie à Votre Altesse que tout ce qui vient de se faire pour Monseig^ieur le Duc de Bourbon, je la supplie de me permettre de vous dire que j'en suis transporté. Votre seule satisfaction, Monseigiieui', serait capable de me donner ces sentiments ; mais Votre Altesse ne trouvera pas mauvais que mon intérêt particulier les lui confère , en l'assurant qur
Je regarde comme uii bien pour mes enfants de pouvoir leur inspircM- d'avoir pour ce prince le même zèle et le même attachement que j'ai toujours eu pour votre personne. Cette province, de son côté, qui jouit d'un grand repos sous llieureux et sage gouvernement de Monseigneur le Duc, ne pouvait rieu souhaiter au-delà de l'avantage qui lui arrive de voir par avance iixer son bonheur dans ce nouveau protecteur qui, ayant pour elle vos mêmes sentiments, en fera A son tour, comme vous, Monseigneur, la félicité et les délices. Enfin, je ne vois de toutes parts pour l'avenir comme au temps présent, que grandeur et joie, et je n'ai' plus rien à désirer, sinon que vous soyez toujours persuadé de la sincère et respectueuse passion avec laquelle je suis. Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
CDLIV
îj: prince de condé a brulart.
Réponse à la précédente.
Paris, le l«r août 1685.
Monsieur,
Jr no manquai pas, dès que le Roi eut la bonté de donner à M. le duc de Bourbon les survivanres de la charge de grandmaitre et du gouvernement de Bourgogne, de le mander à M. de Thésut pour vous en faire part, sachant bien que je ne pouvais pas l'apprendre à personne qui vn eût plus de joie que vous, et c'est aussi par cette raison que j'ai vouhi vous le faire savoir tout des premiers. Je n'avais pas besoin de tout ce que vous me témoignez là-dessus pour être persuadé des sentiments
que vous avez pour nous, et votre Compagnie Je vous suis
foil obligé de tout ce que vous me mandez en votre particulier
en cette renconti'c. J'aurais bien de la joie si M. le duc de Bourbon était plus heureux que nous n'avons été, mon fils et moi, de vous pouvoir rendre quelques services et aux gens de mérite de Bourgogne. J*ose vous répondre qu'il en aura rinclination, comme une chose héréditaire, et que je la lui inspirerai autant qu'il dépendra de moi. Je vous prie de croire qu'il ne se peut rien ajouter à Testifte et à la considération particulière que j'ai polur vous, et que j'aurais bien de la joie si je pouvais vous en donner quelque marque et vous faire connaître à quel point je suis. Monsieur, votre etc.
LOUIS DE BOURBON
CDLV
LE ROI A BRULART
Il ne sera plus reçu de médecins appartenant à la religion protestante.
13 aoi'it 168b.
Monsieur Brvlart,
Ayant donné une déclaration le (> de ce uiois pour qu'il ne soit plus reçu de médecins de la religion prétendue réformée, je l'envoie à ma Cour de Parlement de Dijon pour être enregistrée, et vous fais cette lettre pour vous recommander d'y tenir la main selon le pouvoir de votre charge ; en sorte que mon intention soit accomplie. Ce que me promettant de votre atfection, je prierai Dieu qu'il vous ait. Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à VersaUles, le 13« jour d'août 1685. SiffJié : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
CDLVI
LE ROI A BRULA HT
Les DiinUireB protesUnU ne pourront demeurer trop près des lieux où Texerciee
de leur religioa est ioterdit. ^
i3 août 168b.
Monsieur Brolart,
Ayant donné une déclaration le ë^" de ce mois pour empêcher que les ministres de la religion prétendue réformée ne demeurent plus près que de six Ueues des endroit"* où Texercice de ladite religion est interdit et où il a cessé , je l'envoie à ma Cour de Parlement de Dijon pour èti'e enregistrée, et vous fais c^tle lettre pour vous recommander d*y tenir la main selon le pouvoir de votre charge , en sorte que mou intention soit accomplie. Ce que me promettant de voti'e affection, je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, eu sa sainte garde.
Ecrit à Vei^ailles, le 23* d'août 1685. Signé : LOUIS. Et plus bas : PiiELYPEAUx.
CDLVII
LE ROI A BRULA RT
Les tuteurs et curateurs des enfants de i)ère8 et mères morts protestants
devront être de la religion catholique.
i3 ao«ii lbS5.
Monsieur Brulart,
Ayant donné une déclaration le 14® de ce mois pour qu'il ne puisse être donné que des tuteurs, subrogés-tuteurs et curateurs de la religion catholique aux enfants dont les pères et mères sont morts dans la religion prétendue réformée, je l'envoie à ma
Cour de Parlement de Dijon pour être enregistrée, et vous fais rette lettre pour vous rccommauder d'y tenir la main selon le pouvoir de votre charge , en sorte que mon intention soit accomplie. Ce que me promettant de votre affection, Je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Kent à Versailles, le 23« d'août 1685. Signé : LOUIS. Et plus
bas : PllELYPEAUX.
CDLVIII
LE ROI A BRULART
11 recommande au Parlemenl d'eoregislrer sa déclaration concernant la sortie du royaume des personnes de la religion protestante.
15 septembre 1685.
Monsieur Brulart,
Voulant que ma déclaration du 20 du mois dernier concernant la sortie de ceux de la religion prétendue réformée hors de mon royaume soit enregistrée selon sa forme et teneur en ma Cour de Parlement de Dijon, je vous fais cette lettre pour vous recommander d'y tenir la main selon le pouvoir de votre charge, en sorte que mon intention soit accomplie. Et n'étant la présente à autre fin, je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Chambord, le i5* jour de septembre 1685. Sûjnfi : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
CDLIX
LE ROI A BRULART
Révocation de Tédit de Nantes : le Roi lui recomiuande avec iiisUnce
d'en presser renregistremeot.
18 octobre 1685.
Monsieur Brulart.
Désirant que l'édit que j'ai tait expédier le présent mois pour supprimer et révoquer celui de Nantes et toutes les concessions faites en faveur de ceux de la religion prétendue réformée soit enregistré en ma Cour de Parlement de Dijon, je vous fais cette lettre pom* vous recommander d'y tenir la main selon le pouvoir de votre charge et l'observation exacte de mes intentions sur ce sujet, comme la chose du monde que j*ai le plus à cœur. Ce que me promettant de votre affection, je prierai Dieu qu'il vous ait. Monsieur Brulart, en sa sainte garde (i).
Ecrit à Fontainebleau, le IS* jour d'octobre 1685. Signé: LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
CDLX
BRULART A CHATEAUNEUF
CoDiiscalioo des biens et procès faits à la mémoire de ceux des nouveaux convertis qui dans leur dernière maladie sont revenus à leur erreur et y ont persévéré jus- «lu'à la mort; il propose de faire consacrer celte mesure par des lettres revètœs du sceau du prince.
Dijou, le 5 décembre 1685.
Monsieur,
Nous reçûmes il y a trois ou quatre jours une lettre du
raclict portant ordre de faire le procès à la mémoire et de con-
(1) Cet édit fui [»iil»lié et enregistré par le Parlement de Dijon, en vacation, sons la prédidenre du président de Berhisey, le 42 octobre 1685, c'est-à-dirp W même mois el la même année où il avait é|é rendu.
CDLII ^
LE HOl A BRULART.
Les sujels protestants ne pourront se faire servir par des domestiques
catholiques.
98 juillet 1685.
Monsieur Brul.\rt,
Ayant fait expédier une déclaration pour empêcher que mes sujets de la religion prétendue réformée ne puissent se servir de domestiques catholiques, je l'envoie à ma Cour de Parlement de Dijon pour être enregistrée , et vous fais cette lettre pour vous recommander d*y tenir la main, eu sorte que mon intention soit accomplie. Sur ce, je prierai Dieu qu'il vous ait. Monsieur Bnilart, en sa sainte garde.
Ecrit à Versailles , le 28* jour de juillet 1685. Sigm^ : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
CDLIII
BRULART AU PRLNGE DE CONDÉ
Il le félicite sur la survivance du gouvernement de Bourgogne donnée par le Roi
an duc de Bourbon.
Dijon, le 3U juillet 1685.
Monseigneur,
Rien ne pouvant donner tant de joie à Votre Altesse que tout ce qui vient de se fah'e pour Monseigneur le Duc de Bourbon, je la supplie de me permettre de vous dire que j'en suis transporté. Votre seule satisfaction. Monseigneur, serait capable de me donner ces sentiments ; mais Votre Altesse ne trouvera pas mauvais quf mon intérêt particulier les lui confère . en l'assurant que
CDUX
LE Bm| \ BRULVRT.
D#"riraiit qu^ l'ëiJh qae J'ai f<iit expédier If pre*^ot mois paor «oppriin<>r f-t r évoquer r*rlai do Nante? »:t tout*^ le* conceâ5iûO'i faïUr^ en favear df ceux de la religion prétende»^ n?fonii«?e ?oît enre<n«tré en ma Gonr de Pariement de Dijon, je voa* fai* oetf»^ lettre pour roa« recommander d'y tenir la main selon le poovoir de votre charze et rolrjenration eiiairte de mes intention? fnr c»snjetf comme la chose du monde que j'ai le pln< à cœur. Ce quf me promettant de Totre affection, je prierai Dien qnll von? ah. MofL^iear Brulart, en «a sainte earde I .
Ecrit à Fontaineblean , le 18* jour d'octobre i6S5. St*/nè : l/)UIS. Et plus ba- : Pheltpeaix
CDLX FUiULART A CHATEAUNEIT.
Ojùtiàuuoù des b:eiiâ et procès faits à la mémom d« ceui de» oouTeaai converlis qiji dans leur dernier- maladie sont revécus i leur crrear et y ont perséTcré josqoa la mort; il pro{:<^8e de faire consacrer celte mesure par des lettres rcfèloe? d« sceau du prince.
bipu^ U: ft décembre Id"*?.
Nous rcr^ûmos il y a trois ou quatre jours une lettre du
tiiduA poi-tant ordre de f'aiie le procès à la mémoire et de oon-
'\, (>{ Mit fil» piildi»^ et enreçislré [»ar le Piirlement «ie Dijon, on varation. -^iii- la \tri'*'u\t'iut'. t\n proî^idenl de Berbi.-ey, le a cHlnbre l»'»85, rVét-à-dir»» !«• rii^iiK' moi.- hI la niëiue année où II avait nté rendu
fisquer les biens de ceux de la relipçion prétendue réformée qui, après s'être convertis, auront déclaré dans leur dernière maladie qu'ils veulent mourir en cette religion et y seront morts, et la lettre a été enrefçistrée. Mais je suis obligé, Monsieur, à me donner l'honneur de vous dire que cette procédure et cette peine, après la mort, étant un droit nouveau, il n'est pas inutile, pour lui donner force de loi, de rétablir par des lettres revêtues du sceau du prince, et que le plus tôt que cela se pourra faire ce sera le meilleur, afin de rendre ce droit public et qu'il n'y ait aucune excuse fondée sur l'ignorance de cette loi. Je suis avec mon respect et mon attachement ordinaires. Monsieur, votre etc.
BRULART
CDLXI
CHATEAUNEUF A BRULART
Réponse ï la précédente , ainsi qu'à d'aulres lettres touchant Tenregistrement
d'édits antérieurs à celui de Nantes.
Versailles, le il décembre 1685.
Monsieur .
J'ai vu par la lettre qu'il vous a plu m'écrire du 6 de ce mois, que le Parlement de Dijon ua pas cru devoir enregistrer une déclaration touchant la demeure des ministres, et une autre pour marquer ceux de la religion prétendue réformée qui pouvaient se trouver à Texercice ; aussi bien que Tédit du mois d'août dernier par lequel il était défendu aux ministres d'avancer dans leurs prêches aucune chose contre la religion cadiolique, ledit Parlement ayant cru cet enregistrement inutile, n'ayant pas été fait devant les vacations, et l'édit qui révoque celui de Nantes étant survenu depuis ce temps. Sur quoi j'estime cpi'il ne faut pas laisser d'enregistrer lesdites déclarations et édits, puisque cela ne sVst pu faire avant la fin du Parlement,
tion, je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Versailles, le 16« jour de janvier 1686. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
CDLXIV
Les enfants de ceui de la religion protestante seront élevés dans la reUgion
« catholique.
16 janTier 16S6.
Monsieur Brulart,
Ayant estimé à propos de faire élever les enfants de ceux qui sont encore de la religion prétendue réformée dans la catholique, apostolique et romaiue, afin que Tobstination de leurs parent« ne soit pas un obstacle à leur salut, je vous fais cette lettre pour vous recommander do tenir la main selon le pouvoir de votre charge à ce que l'édit que j'ai donné à cette occasion le présent mois soit enregistré purement et simplement dans votre Compagnie, en sorte que mou intention soit accompUe. Ce que mp promettant de votre aflection, je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Versailles, le 16* jour de janvier 1686. Signé :LOV\S. Et plus bas : Phelypeaux.
CDLXV
BRULART AU CHANCEUER.
Droit de discipliDe invoqué par le Parlement sur le Procureur général; celui-ci
refuse de s'y soumettre.
Dijon, le 46 février 168«.
Monseigneur,
Je ne puis voir le Parlemeut se doDuer llionneur de vous écrire sans me procurer le même avantage. L'afiFaire particulière dont il s'agit n'est rien en soi, mais comme elle comprend la question : si le Procureur général n'est pas sujet à la discipline, ce point est considérable par les conséquences. La personne de cet officier a plus besoin qu'aucune autre d'être retenue par les règles ordinaires ; nos registres m'apprennent que ceux qui l'ont précédé dans cette charge y ont été toujours sujets, et j'y vois que dès la naissance du Parlement il y a eu des mercuriales faites aux procureurs et avocats généraux, et que depuis deux siècles il y en a beaucoup d'exemples, sans qu'aucun Procureur général se soit encore avisé de prétendre d'en être exempt. Celui d'à présent ne passe pas tout à fait le mot; mais enfin, ayant fait sommer un avocat général de venir faire sa charge, ce qui est un fait de pure discipline, il a refusé de répondre au Parlement, sur ce que l'avocat général a représenté que son absence avait été fondée en raison et qu'il ne lui avait pas dû faire faire cette sommation. En eflFet, il s'est justifié sur cela et a fait voir qu'il ne s'est absenté pendant quinze jours qu'avec une excuse légitime, et qu'il avait même pris auparavant plus de précautions qu'on n'a accoutumé. Au fond cette sommation du Procureur général avait été précédée de réquisitions et protestations qu'il avait faites contre lui à la Grand'Chambrc trois semaines auparavant sur la fonction de leur charge. Il est, Monseigneur, d'une grande importance pour le bien de la justice, pour l'ordre et pour la paix, que ceux qui ont des fonctions publiques n'y
u. Il
V^«> ^ 1 Jr -mi dr \bjia: r Im ML ?"
:^ I niih II l«e^.
r»*^'ir«iir ra- . -ûr ri^' . il :ur -j3»;c-H-: > lœs^at mois pour
âÛHs "i "il" -TT î- '•*'i_i ÎK -il r*'imii«i pc^'^îoiB* reformée soit fîiL'^iCïrîr*' -a Uit Lmr *♦* 7*icr»^iw*ir îh K^ici- "'*• Ton> fais <*rtl^
^apfc camw^ il 'aus** ni ni'inà* ç>im : k #e icc* a c«eiir. Ce que
3»f ir*in>fï:iiir in -r'.Tr** eP^-'^tl. >« TcVrE Kei! on 13 vous ait.
iz-rr i T :fTCbiiÈ'àt*i bi ** î?»* imt i :»:Cjùre 1685. Sign^ :
fisquer les biens de ceux de la relifçion prétendue réformée* qui, après s'être convertis, auront déclaré dans leur dernière maladie qu'ils veulent mourir en cette religion et y seront morts, et la lettre a été enrefi^strée. Mais je suis obligé. Monsieur, à me donner l'honneur de vous dire que cette procédm*e et cette peine, après la mort, étant un droit nouveau, il n'est pas inutile, pour lui donner force de loi, de l'établir par des lettres revêtues du sceau du prince, et que le plus tôt que cela se pourra faire ce sera le meilleur, afin de rendre ce droit public et qu'il n'y ait aucune excuse fondée sur l'ignorance de cette loi. Je suis avec mon respect et mon attachement ordinaires, Monsieur, votre etc.
BRULART
CDLXI
CHATEAUNEUF A BRULART
Réponse ï la précédente , ainsi qu'à d'aulres lettres touchant Tenregistrement
d'édits antérieurs à celui de Nantes.
Versailles, le 12 décembre 1685.
Monsieur .
J'ai vu par la lettre qu'il vous a plu m'écrire du 6 de ce mois, que le Parlement de Dijon n'a pas cru devoir enregistrer une déclaration touchant la demeure des ministres, et une autre pour marquer ceux de la religion prétendue réformée qui pouvaient se trouver à l'exercice; aussi bien que l'édit du mois d'août dernier par lequel il était défendu aux ministres d'avancer dans leurs prêches aucune chose contre la religion catliolique, ledit Parlement ayant cru cet enregistrement inutile, n'ayant pas été fait devant les vacations, et l'édit qui révoque celui de Nantes étant survenu depuis ce temps. Sur quoi j'estime qu'il ne faut pas laisser d'enregistrer lesdites déclarations et édits, puisque cela ne s'est pu faire avant la fin du Parlement,
Ilepcds peu, quelques juges ayant demandé si cet tnêt ànA
Heu pour les dettes qui se trouveraient créées par les nooveam
tenvertis depuis leur abjuration, il leur a été répondu que cette
mrséance ne pouvait s'étendre que pour ce qui était dû aupar»-
yluit la conversion, et le Roi a estimé à propos de rendre deux
«rets dont vous trouverez coiue d -jointe , par iHm desquels
if est marqué qu'un nouveau converti ne pourra se servir de ce
jprivilëge contre un autre nouveau converti/ parce qn^in prin-
lige ne peut pas valoir contre une personne qui a lé même pri-
^rOège. Mais Sa Blajesté n'a pas voulu donner de dédttraliott
'èohcemant cette matière , ayant seulement souhaité qtié ceè
inrêts fussent rendus publics dans toutes les provfaioea du
n^aume par les soins de MM. les Intendants Je sui» taajioan
parfaitement. Monsieur, votre etc.
CHATEAUNEDP.
CDUfin
LE ROI A BRULART
Peines contre les nonveanx convertis qui, dans lears maladies^ refuseraient
de recevoir les Sacrements.
4 mai lft86.
Monsieur Brula&t,
Voulant que ma déclaration du 29* du mois dernier qui règle les peines que j'ai jugé devoir être ordonoéefi contre les nouveaux convertis qui dans leurs maladies refuseront de recevoir lès sacrements soit enregistrée en ma Cour de Parlement de Dqon, je vous écris cette lettre pour vous recommander d'y
tenir la main selon le pouvoir de votre charge, en sorte que
mon intention soit accomplie. Ce que me promettant de votre affection, je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Versailles, le 4* jour de mai 1686. Signé : LOUIS. Et plus bas : PHSLTPKAinc.
CDLXIX LE ROI A BRULART
Déclaration dn Roi contre les nouveaux convertis qui sortiraient du royaume
sans permission.
10 mai 1686.
Monsieur Brulart,
Voulant que ma déclaration du 7» de ce mois pour la punition des nouveaux convertis qui sortiront de mon royaume sans ma permission et de ceux qui contribueront à leur évasion soit enregistrée à ma Cour de Parlement de Dijon, je vous écris cette lettre pour vous recommander d'y tenir la main selon le pouvoir de votre charge, en sorte que mon intention soit accomplie. Ce que me promettant de voti'e affection, je prierai Dieu qu'il vous ait. Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Versailles, le !()• jour de mai 1686. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
CDLXZ
LE ROI A BRULART
Peine de mort contre ceux qui favoriseraient la sortie du royaume des sujets du Roi^
nouveaux convertis.
28 octobre 1687.
Monsieur Brulart,
J'envoie à votre Compagnie la déclaration que j*ai fait expédier le 12 de ce mois pour que ceux qui contribueront à Tévasion et retraite de mes sujets nouveaux convertis hors de mon royaume soient punis de mort , et je vous fais cette lettre pour vous recommander de tenir la main selon le pouvoir de votre
s*» ff
II ^aJ.
> 1 -^ m»* it^nnjF' itt-i ô* jinir^ ud* Wt Irr
:*: '- ri. 'n L " L" -~i -■■."ir *'" *^'. *- :■- .i t.lt: ii ^Lr.fzi-n* VM'.-'LLijr t -ir-iu - ri j.LÎIi.ar' :> I»,- i r:- -:■-* T--I r'ii:
ri". 'M- L^-J *!:_- -i^ -t rx- "ï":-!:* lt-j ft_: i-j-zi- la Saiiiî-
i-T hii. r-: ;* m:^ rr- -l* >?:LrTait dooaer lî^n à faire rendrf par l*OT*I fan* ?'ar?*tfr à votre prétendue éroct-
rfc
tiôn et prise à partie, on mettrait le Parlement en liberté, nonobstant votre opposition, d'exécuter ce qu'il avait arrêté et résolu en cette occasion tant à votre égard que des officiers du bailliage. Mais Mfn' le Chancelier .a trouvé bon néanmoins que je vous en donnasse avis auparavant et que j'attendisse de vos nouvelles , afin que s'il y avait encore moyen, comme je vous l'avais conseillé, de prévenir cet éclat par un accommodement dont vous conviendrez par l'entremise de M. Brulai*t, Premier Président, que j'y ai toujoiurs vu extrêmement porté, cela se terminât plutôt par cette voie qu'autrement. J'en écris aujourd'hui et dans le même sens à M. le Premier Président pour lui faire savoir que l'intention de M?"" le ChanceUer est, par dessus tout, que TafTaire s'accommode s'il est possible, et si cela ne se peut, d'en rendre compte à Sa Majesté, sur la réponse que je recevrai de lui et de vous, en la manière que je vous le viens d'expliquer. C'est à vous d'y faire vos réflexions, que je vous exhorte et souhaite qui soient conformes à vos véritables intérêts. Je suis etc.
DE HARLAY A BRULART
Sur le même sujet; le Chancelier lai manifeste le désir de Toir accommoder
cette affaire par son entremise.
• Tenailles, le 3 Janvier 1688.
Monsieur,
Ms^ le Chancelier m'ordonne de vous envoyer copie d'une lettre qu'il a trouvé bon que j'écrivisse à M. Parisot, Procureur général, touchant la dernière affaire qu'il a eue avec votre Parlement ; et comme vous y verrez les intentions et les sentiments de M^ le Chancelier sur ce sujet, je n'ai rien à y ijouter.
MUT .luimittïir fie^ a .iikik?» ^ it i»eB m -mkjg, que cela
-^Tiiff L-iiij*--*n^»^ -pur» t*- T^flàsBOHac t«: > IV«»r?nr cène-
niK pzr nu» b^-.sifit ôi C^ns-^ V? if Oiantelier es-
"^ oiit MIT '1!^ *'Si^. ^^w œ^iiHsci iHïlrf OoBpaxnie à se
^ L lit ùmn*^ jfimc ul**^ git^ IL Parisisc. ôi- <<iB «ûte. ne se son- •mssSiit ^nkànxiÈ^s!^ t -^sl -hniL^ts mt '^iis^ srâ. sab5 ^boL et sur te qiàt -cm? aura uirt-uiiK ut iÊ.*sh i&ukâer, Mp ie Oiancelief «& r<suan. t*aiiiga&£^ ui làii. *9: ii Tfamfre que rous obserreiex qittji: j^ TuarniH fc It if ^rbtvreotr efAfiniL «s ■'c«abiien pasd IsliCTig Si H ffk^fSH ÔL «3i£ oiK- Titfif afiTU prîs pour faire réusA i wrV'imiiDitD^'meir. ^t xr3Êi«*^ -be idgb partknlîer avec p2ai- «r ôs- '.i»o^ it^ssiiiL ws:z ^«^ rejk3fCT«i4:r an rommeocement ôc- •^soft aniif^ j«§^ ««Qzrvii^ef ôç îi pa<(9QB et da respect arec Mçnœ it «UK i9Eri:«iz«. ;âB^ çih- penoone du monde. Monsieur,
DE HARLAY
CDLXXm
BFvT'LaRT \ DE HARLAY.
T^rflÇTt-^nin a» ^ i«f^:-it»:c ç.i t :«r:i-::>f ce;i* affaire. MOTSIEIT.
V:.::? pt?? -icoaaf» arable, quand il vous plait. dans c»^ que Tr>n5 faite*. Rien ne jv^arait être inieu.\ pensé ni mieux trouvé que tout oe que vous arei fait d'honneur à M. Pari^ot et a moi de nou< écrire de îa part de Sk^ le Oiancelier, et cela m'a paru
trop honnête pour perdre un moment à l'exécuter. La chose a été consommée ce matin à la Tournelle à la satisfaction des des uns et des autres, et je n'ai pas manqué de faire connaître, dans^ie cours de cette petite négociation, ce que la Compagnie doit à Msr le Chancelier en cette rencontre et à votre honte pour elle. Je dois aussi vous assurer, Monsieur, qu'elle y est très sensihle. M. Parisot, de son côté, s'est hien conduit et n'a trouvé rien à redire à ce que je lui ai proposé. Pour moi, je vous dois plus et à M. le Chancelier que tous ensemble, et pour vous rendre un compte plus particulier de ce qui s'est passé je joindrai ici ce qui s'est dit de part et d'autre. Après cela je finis ma lettre par des assurances de ma reconnaissance, des vœux que la fortune seconde cette année et toutes les autres votre mérite, et par des désirs passionnés de trouver moyen de vous faire conn^tre avec quelle estime et quel respect je suis , Monsieur, votre etc.
BRULART
CDLXXIV
ET RÉPONSE DU PREMIJER PRESIDENT
Annexe à la lettre précédente.
Messieurs,
Ayant appris que la Cour n'a pas été satisfaite de la conduite que je tins au commencement du mois de novembre dernier au sujet d*un nouveau conveili qui était mort dans la conciergerie après avoir déclaré qu'il voulait mourir dans la religion protestante, ni du compte que j'eus l'honneur de lui rendre sur cela« je me donne celui de lui venir témoigner, par la soumission que
<ef ■fiMMiliP, me f ti bien da déplûir d'ft^ fctro*lqm» clr^ç^ en eHte œeaâon H d^pn» qui ne fan ait pa» 'f^ «T^abùe. ^ qrie bien loôi d aroîr en int^nticRi de la fiiffaer, ie défârtr de îai dcamer â rarenir des marques de mon rejped e£ de {;!xnlrli#3er autant qne je pAorrai an maintien de son antarîtè: r« 4^ me Câ espérer qv'Hk rendra bi«i exenser eC o^âer J^e qui §*e<t pa«f^ . comme je Fen prie très hnrnhleet hc lsi«¥e ee qoe je viens d'arcûr Ilionnenr de Ini £re an lâSei é<nt et «içné de ma main, ce ^ janrier 1688.
PARiSOT.
RÉPONS DE BRTLART.
La Coar €5t sad^aile de ce que tous Tenez de Ini dire, et le reçGÎi asrêabii«3nent : ^londnif^z-Tous envers eUe arec les égaids et oKre5iM>Ddanceç que demandent votre charge, il en reriendri dn bien â la js5tice et de la consid^^ratioD é votre personne : le pnsBîîer nons donnera de la joie, nons verrons Tantre avee
CDLXXY
LE ROI A BRCLART.
7IL TfUL' n IkTttkiae ^ lém an cowifiovM de U religion oootelle, dei mxs^rtf f : x dtci ii a ibêaie rflipoo qci sont sortis oa sortiroat do ropooe.
!5 janTier 16SS.
J*ai e-timé a pr:«po? de donner un édit pour réunir à mon domaine le? b>: af de? .^onfistoire- de la religion prétendue réformée, def ministre? et de mes sujet? de ladite religion qui sont sortis ou qui sortiront de mon royaume, afin de les employer à des nsai^es peux ponr Taceroissement de la véritable religion.
Et i'enyoyant à ma Cour de Parlement de Dijon pour qu'il y soit enre^stré, je vous fais cette lettre pour vous recommander d*y tenir la main selon le pouvoir de votre charge. Ce que me promettant de votre affection, je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur Bhilart, en sa sainte garde.
Ecrit à Versailles, le 25* jour de janvier 1688. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phelypeauy.
CDLXZVI
CHATEAUNEUF A BRULART
n loi dénonce VexisteDM I Dijon d'an tripot où se ruineraient des jeones gens
de familleB.
VerMiUei, le 4 lévrier 1689.
Monsieur ,
On a donné avis, ainsi que vous verrez par le mémoire cijoint, que Ton joue chez le sieur Soyrot, à Dijon, à toutes sortes de jeux, même à la bassette, qu^il s'y fait des pertes considérables, que des jeunes gens de familles s'y ruinent, et que de plus il y a dans cette maison une chambre que Ton nomme la chambre d'enfer, où se mettent ceux qui jouent le plus gros jeu et où il se fait des jurements exécrables ; ce qui a recommencé nonobstant les soins que vous aviez pris de Tempêcher et même Tarrêt que vous avez fait rendre. Sur quoi j'ai estimé à propos de vous écrire afin que vous ayez agréable de vous éclaircir de la vérité de cet avis et que vous fassiez exécuter ledit arrêt ponctuellement , de manière que tout ce désordre et ce scandale cessent absolument; et si vous jugez qu'outre cela U faille encore quelque remède plus fort afin d'empêcher ce mal, vous prendrez s'il vous plaît la peine de me le mander, et quel serait là-dessus votre sentiment Je suis entièrement, Monsieur,
votre etc.
CHATEAUNEUF
cMxxm
Virre iLVXEiEE A LA LETTKE PREŒDEXTE.
L T fi x2 crhz^ »;a7>-^''* & K>:-n dan^ la maison de M. Sot-
L *:•::« >;^"5 îr i«e«rs;cz:r^ i V:^r-r i toalie:* sortes de jeux. îiid^iizn^. y.rz^ -EC liCi: w » n^èmr voir ^hambr^ que l'on •■ li ■"■t^'rrr i'rzf^r. >- f-r i»ç;îent i^eux qui veulent •e: ' >z. T fLT* cr^.ae e« fsrfer. D y a phî- de neuf ans ^»* Il <îi:»ï-* *Zi^z IX TK^se t**î. *Ih- a <^^5è r<eodaat qnelqDe ,-=j»r:: fi Ifi 2»?rt -d^ î*« M 1* PîrocMrenr cénêral de e< Pari- -^ T t^isfifî !^ ^k-z ; >r : :-o* akèm^ à la bassette, ce qui ^•rtr* >î« 'loir^t? îx R:L H. > Pr^mi^r Pr^^ident ea a parlé ■ïL^ «>ir: >?rr:<" : Z ft njr-rn^ r?odr^ un arrêt fort sérèn»,
i-ifii2 rr-tiToe temps.
cunnn
5^rr' Afil \ «IsAlEAlWErF
> liU . k :r it'iïir! îf*f.
.i l---:ir'^ Tii'- T'>3f m'avez fait
'. ^"r :.. . -h "«nr-i: - .l h*^- c ^ t^t » "*? '- ^*^ '■ 'iri;«nï -San? lf«
MS
llionneur de m'écrire le 4 de ce mois sur ce sujet m*a obligé à m'en informer particulièrement; je l'ai fait auprès de gens sages, non suspects et des mieux instruits de ce qui s'y passe, pour vous en. rendre un compte plus exact. Il est vrai^ Monsieur, que sa maison est ouvci-te à plusieurs honnêtes gens, dont beaucoup sont des officiers du Parlement. On y joue aux cartes et aux dés un jeu modéré; il est rare qu'on y joue à la bassette, quoiqu'elle ne soit pas défendue en cette ville. L'on m'a même assuré que ce jeu n'a été joué chez lui que deux ou trois fois depuis trois ans, et qu'il donne ses soins à ce qu'il n'arrive ni désordre, ni scandale dans sa maison. On ne laisse pas de se ressouvenir du nom qui fut donné autrefois de chambre d'enfer à un lieu chez lui où quelques mauvais joueurs se retiraient et jouaient, avec jurements, un ti*ès gros jeu; mais un arrêt qui fut donné au Parlement il y a sept ou huit ans arrêta ce désordre, et vous y pourr vûtes aussi peu après de votre côté. Présentement il ne s'y passe rien de contraire à l'honnêteté et à une bonne police.
Il y a toutefois des dévots, ennemis de la joie et des plaisirs, qui voudraient priver le public de ceux-là, tout innocents qu'ils sont. J'ai eu sur ce sujet avec eux des conférences et leur ai fait entendre que les grandes villes ne se conduisaient pas comme des couvents, qu'il suffisait d'en ôter la licence et le scandale, que lorsque je saurai qu*il y en aura en celle-ci je l'empêcherai de tout mon pouvoir et qu'ils m obligeront de m'en aveilir; mais qu'au surplus il est à propos, même nécessaire, d'y maintenir quelques divertissements. Je n'ai pas laissé de me servir de l'avis qui nous a été donné pour obliger M. Soyrot à s'attacher à contenir ceux qui joueront chez lui; c'est ce qu'il m'a promis de nouveau chez lui. Cet avertissement ne peut que faire du bien; s'il arrive quelque chose qui oblige à recourir à d'autres remèdes, j'aurai l'honneur de vous en informer avec soin. Je suis. Monsieur, etc.
BRULART
CBLZHX
LE €HAV:2IJER BGCCHERAT A BRULART.
te éfiu et dédantMMi di
riz îf^ 12» VCTf d* i7 «Tii! dernier de M. Cœurderoy, pré- ■st ftxx rrÇ'jê^-^s dit Piiab de Dijon, par laquelle 0 se plaint, t.-^cf j*< oflëkitty, de ce que, étant du Corps du Parfo* aîia iî*:<t H »f5e9?Mi d'asfisterâ la vérification desédifis H dèciant>jD5 >fs Rct. sëanmoîns. au lieu d'assemUer les fk— 'i > pocr >e5 v^er§5p?. tdqs tous contentiez de les envoya â U Tc«rï>4je •?< isx EBquètes ^onr les registrer ensuite à la tiAadXIbâsabr». j£n d^ ^ exclura d'assister à l'assemblée des GkoAr^s ^?«r «* TT?rt6ca5«ï«. Prenez la pône de m'écrire ce iT^n otoer»^ ^squ'à présent à cet égard Je
BOUCHERAT
CDLXXX
BRUÎ^VKT AU ŒANMEUEU.
I j irscMea 4 ; istpff .-AkussaK:; {^Krrei n PvteuKflt de DgoB fnt rionfsiCYJM-i : ùa fx.^ t: oxjcvLt:is& : j» rccKil-'en des Requêtes n'ont jimii
Je 5^\îiS3i> A l\>rir: r-V. r.^uf a plu me donner à roccasion de Ia I:^::r:> c-.-* M JvY /^ier.^r. pre>iden; diix requêtes du Palais de cetîe rlle. v^^xi* 4 écrite de tous informer de Tusage de ce
Parlement pour l'enregistrement des édits et déclarations. Je me donne Thonneur de vous assurer que depuis trente-trois ans que je suis à sa tête, ils ont toujours été appelés aux assemblées des Chambres qui ont été tenues pour ce sujet, et que moi-même j'ai toujours pris soin de les envoyer quérir pour y assister; mais lorsque renregistrcment ou quelque autre affaire que ce soit a été délibéré les Chambres consultées , on n'a jamais envoyé les en informer. Je puis même assurer que dans les registres du Parlement il ne se trouvera pas qu'on ait usé autrement sur cela en aucun temps. Comme le plus grand honneur qu'ils aient est d'assister à l'assemblée de» Chambres , ils voudraient que je les assemblasse souvent; mais j'en use comme j*ai toujours fait, et qu'il me l'a été expressément recommandé par vos prédécesseurs chanceUers : je veux dire que je les assemble seulement pour les réceptions, édits , déclarations importantes et cérémonie3, et qu'à la réserve de ces occasions je n'accorde l'assemblée des Qiambres qu'avec difficulté; par là j'évite l'inconvénient de cesser l'exercice de la justice en quatre Chambres, et souvent le tumulte ordinaire dans le grand nombre est dangereux en certains temps. Enfin cet ordre a contribué à maintenir la paix parmi nous, et personne ne s'en est jamais plaint. La soumission avec laquelle on reçoit et exécute les ordres de Sa Majesté y a beaucoup aidé, et je crois que vous jugerez qu'il est de conséquence de ne rien changer à cet usage. lis m'ont proposé quelquefois de les envoyer avertir des délibérations qui se prennent les Chambres consultées ; mais cela ne s'étant jamais fait une seule fois depuis leur établissement, la Compagnie en a toujours rejeté la proposition. En eilet, ils ne sont pas conseillers au Parlement, en titre comme les conseillers des requêtes du Palais du Parlement de Paris qui ont ce titre et une commission, ceux-ci n'ont que le titre pour les requêtes du Palais, et le nom déconseiller au Parlement que par honneur seulement......
BRULART
i*iii«^
iacT-^ar \ laLirE-u^ECr
•FJLmnx. iifT ML .p^ *riin£p ii» tbKL**^!!!». JLsiiH:» >^ JLazs^^mis - iiMnantf» m îL «a fit ïrfui par cqbhb- >inr -K7H iiii. Ti3isr«^ jel ytio^r^ jat l^ TinfriiiMt mni-
i>** ^l'Zizr:^ r.1 -yiiZ rit iiz- - ruiiîzirai c-jcit M. Remond ^ -i *— * ^ - -*^T -:i!r- i-^ ^t ZiàJ^ 1»^ Vt iÎH' it>i**iS3a au ressen- *±n.»*îi: I .z. LTT^' ri tL»^ t^^ïIiIl: _ r t ri-*irT>^ î'^miy* a son désa- Tiz-itrt ;^*:*:ijl: i.lt: *. ' -^ ru T^jrhr-i* _-r»i:: ^ït Remond et m t ■î^-^iT- ::^ ît T'-i Tr^-^ji-'zi» "z.- ^:'Z.-'c:r-r ie la part du Coips i* lu r'i-j^ . isCi - l#^«*Cîii-z:: _ ~ j i àw :ii:r appLar^are qne la çi'*rr_- ~--zz.- i-r -.i r' >5 =n> 1* M d-^ Rou^sîUon Ilmp^rr-z^: k rz-. ri- n-ri-r^ rir > *1-it Rr^iOLd â fait de lui en «4 :<:^-**rL i'^^ Lu: L. ^ — ** :-r * rrc rz zi.- -rirrrlli? qull convient p-i^t:»: i ^ "■ -. — . «-">^ n»^ i ■:- :i_r^ ir poxr^ criminel contre "ir. '"'' — '^^ n. ' idz^tia-T i.tz.5 _i z-riTia-:^ ei- 1 àiffence de M. le Prari*^, -: r^e :r"v i:?izr^ i-fz: :.:'.:*: jdf 5 r^rbauîfer par l'intérêt qu'j prçad > di^rp? d* j Qumbr? d^ Compte* , je me donne
llionneur de vous en informer, afin que si Sa Majesté taouve à propos d*y donner des ordres, le Parlement s'arrête sitôt qu'il eu sera informé. Je suis, Monsieur, votre etc.
BRULART
CDLXXXII
CHATEAUNEUF A BRUIART.
Sur 11 même affaire; le Roi ordonne que Pinformation en soit faite par rinlendaol^ et désire qu'il soit sursis à toutes autres procédures.
VenaillM, le 28 juin «689.
Monsieur ,
J'ai reçu la lettre qu'il vous a plu m 'écrire au sujet de la requête qui a été présentée au Parlement de Dijon par le sieur Rémond, maître des Comptes, sur les mauvais traitements qu'il prétend avoir reçus de M. le comte de Roussillon. De quoi Sa Majesté ayant été informée, elle m'ordonne d'écrire, ainsi que je le fais, à M. d'Argouges, pour informer de ce qui s'est passé en cette occasion et m'en envoyer l'information aQn que je lui en rende compte. Et cependant elle désire qu*il soit sursis à toutes procédures sur cette atfaire tant audit Parlement qu'au présidial d'Autun ; ce que vous aurez agréable de faire observer. Je suis toujours, Monsieur, votre etc.
CHATEAUNEUF
Totti II. ly
CDLXXXIII
BKULART A CHATEAUXEUF.
Même sujet; la chambre des Comptes lOtervieDt en faveur de Rémond; de mu cAté Brulart demande, malgré un arrêt rendu par le Parlement^ qu'on prenne les ordres du Roi, eu égard k ce qv.e le comte de Ronssillon représente son a«torité dans la province.
Dijou , le 30 juin Itfâ9.
Monsieur .
Je me donnai l'honneur de vous informer le 23 de ce mob que M. Rémond, maitre des Comptes de cette ville, avait présenté requête à ce Parlement, les Qiambrcs assemblées, pour faire informer par deux commissaires d'une insulte qu'il prétendait lui avoir été faite eu la ville d'Autun par M. le comte de Roussillon , lieutenant général au gouvernement de cette province au département de TAutunois , Auxois et Auxerrois , et cependant faire défense de mettre à exécution un décret d'ajournement pour êtr«i ouï, décerné contre lui par le lieutenant criminel d'Autun à la requête de M. de Roussillon. J'eus aussi llionneur de vous mander que le Corps de la Chambre des Compte* prenait part à cet aftaire et m'avait envoyé un de ses présidents pour me solliciter en faveur de M. Rémond, qui avait interjeté appel de ce décret, et que le Parlement s'était contenté d'ordonner la communication de sa requête à M. le Procureur général. Pour le chef concernant les défenses, la Compagnie s 'étant depuis assemblée, lundi 27 de ce mois, pour donner la loi à un conseiller, M. le doyen rapporta une nouvelle requête dudit sieur Rémond tendant aux mêmes fins que la première ; et ayant fait voir les conclusions de M. le Procureur général qui y avait adhéré, je crus à propos, voyant de la chaleur dans les esprits, de dire qu'on pouvait ordonner que la plainte de M. de Roussillon au lieutenant criminel d'Autun et les informations faites en conséquence seraient apportées pour savoir mieux de quoi il s'agissait, et cependant surseoir l'exécution du décret; mais
qu'avant d'ordonner une information contre un lieutenant de Hoi, il fallait savoir de quoi il s'était plaint, parce que s'il s'agissait de faits qui regardassent la fonction de sa charge, nous renverrions la chose au Roi comme en étant le seul juge ; que rien ne demandait tant de diligence dans une accusation non capitale ; toutefois que ce qu'on voulait faire était de faire le procès à un homme qui avait présentement dans la province l'autorité sur les armes; que rien ne dépérissait par un retardement de sept ou huit jours ; qu'on ne pouvait passer outre sans se faire soupçonner de quelque chaleur, à cause des termes injurieux et du mépris avec lesquels le sieur Rémond disait que M. de Roussillon avait parlé des conseillers du Parlement aussi bien que des maîtres des Comptes; mais que la plus forte raison de s'arrêter était pour savoir ce qu'il plairait au Roi qu'on fît sur cette affaire dont j'avais eu l'honneur de donner avis à Sa Majesté, et que j'avais peine à croire qu'elle trouvât bon qu'on Ht le procès sans sa permission à un homme qui avait l'honneur de la représenter. La moitié de MM. les Présidents furent de Ition avis ; mais tous les conseillers furent de celui d'informer par deux d'entre eux, et de surseoir de décréter lorsque l'information serait faite. Ce que j'ai pu faire a été de ne pas signer l'arrêt, et je ne le signerai pas qu'il ne vous ait plu. Monsieur, me l'ordonner. J'ai signé seulement un arrêt particulier portant défense d'exécuter le décret d'ajournement contre ledit sieur Rémond, et pour faire apporter l'extrait des procédures d'Autun. Mais le sieur Rémond, qu'on échauffe à faire signifier au greffier une sommation de lui déUvrer l'arrêt à hiformer, au fond ne s'agissant que de quelques coups de poing et non pas de bâton, cette affaire doit être plutôt accommodée que plaidée, et il est à propos qu'elle prenne ce chemin le plus tôt que le plus tard. Ce qui me parait le plus important pour le bien du service est de ne pas accoutumer à passer outre lorsqu'il s'agit de savoir les intentions de Sa Majesté. Je suis avec mon respect ordinaire, Monsieur, votre etc.
BRULART
CDLXXZIT
LE PfUNŒ DE ajNDÉ A BRULART.
I Â: iMoace ^<c kfT.yét i Di/W psv r««veff1we ées Euts.
McffsiEn.
Jp ne v#-ox pa^ lai<i^«^r partir le courrier qui porte à MM. les Tré5oner!> de France le^ expéditions pour la i^nvocation des EUt< ao 31 du prêseot mois, «ans rous en donner avis. Le siège àe Mons et d'aulre< affaires qni sont survenues ont fait que je n'ai pu savoir plus tôt qu'aujourd'hui le jour de la eonvocatioo, ee qui m'a empêché de von« le mander plus tôt. Je serai à Dijon le i9. et je vous prie de croire que ce me serait one grande joie d'y pouvoir trouver de* occasion* de vous témoigner combien jp suis. Monsieur, votr*- ptf.
J.-H. DE BOURBON
CDLXXXV BRITART Al PRINCE DE CONDÉ.
MONSElbNEl K.
Jp \\e puis ditfèrtT un moment à vous rendre mille très humbles actions de i:rac«*^ de l'honneur qu'il a plu à Votre Altesse me faire de me donner avis du jour qu'elle arrivera en cette ville et de celui de la convocation des Etats. Ce me sera. Monseigneur, un vrai bonheur d'être ^^oiivpnt auprès dVlle et sous se«
ordres ; mais je serais au point de ce que je passionne le plus, si en même temps je pouvais lui faire connaître le zèle et Tatta* chement respectueux avec lesquels je suis, Monseigneur, de
Votre Altesse, le etc.
BRULAHT.
CDLZXXYI
BRULARÏ A PONTCHARÏRALN.
Gompte-rendu de rouveriure des Etats et da vole du don gratuit; il en attribue
le vote à l'adresse du prince de Coodé.
Dijon, le 2 juin 1691.
Monsieur ,
C'est plutôt pour satisfaire à mon devoir comme second commissaire du Roi aux Etats de cette province que pour avoir Tavantage de vous apprendre quelque chose de nouveau, que je me donne llionneur de vous rendre compte qu'ils furent ouverts avant-hier en cette ville, par M. le Prince, avec les cérémonies accoutumées; queTaprès-dinée M. l'abbé de Font enay fut nommé par le clergé et M. de Briord par la noblesse pour faire la fonction d*élus pendant la triennalité prochaine ; et qu'hier les Etats envoyèrent offrir à M. le Prince un million avec de grancles supplications de se contenter de cette somme. Comme l'imposition est un moyen qui devient très difficile, ils l'ont supplié de leur procurer la continuation de deux crues sur le sel. Son Altesse , Monsieur, vous expliquera mieux ce détail que je ne puis le faire; mais ce qu'elle ne vous dira pas apparemment, c'est l'adresse avec laquelle elle conduit les choses. Vous en jugerez par la promptitude du succès , nonobstant la pauvreté où se trouve cette province nouvellement affligée par la gelée des vignes et de beaucoup de ses blés qui en font la richesse. Pour moi j'ai représenté aux Etats que c'était ici un dernier effort et que l'intérêt de le faire ne devait pas plus les presser que leur reconnaissance ; M. d'Argouges,
de son côté, y a bien fait son devoir. Je me trouverais bien heureux si eu secondant vos intérêts je pouvais vous faire connaître avec combien de respect je suis, Monsieur, votre etc.
BRULART
CDLZXXVII
PONTCHARTRAIN A BRULART
11 remercie , au nom da Roi , les Etats da don gratuit voté par eux.
Versailles, le i juin 1691.
Monsieur,
Le Roi a reçu avec beaucoup de plaisir les marques de zèle et
la soumission que les Etats viennent de faire paraître dans leur
délibération, et Sa Majesté connaît combien votre prudence et
votre conduite ont de part à ces heureux succès. J*ai expliquée
Mp* le Prince les intentions du Roi sur le moyen que les Etats
proposent pour le paiement du million qu'ils offrent et ils aurout
tout lieu d*être contents de la bonté avec laquelle Sa Majesté
veut bien les traiter en cette occasion. Je suis , Monsieur,
votre etc.
PONTCHARTRAIN
CDLXXXVIII
BRULART A PONTCHARTRAIN
Réponse à la précédente ; il exprime le désir de voir ses services récompensés.
La BunU'. lo 9 juin 16^1.
Monsieur,
D est bien juste de laisser à M. le Prince le soin de vous informer particulièrement de tout ce qui se passe d'avantageux dans nos Etats pour le service de Sa Majesté, puisqu'il en a lui
seul tont le mérite ; mais je me dois l'iioniieur de vous dire qu'il est charmé de la lettre écrite de la main du Roi , et des deux vôtres des i et 6 de ce mois dont vous l'avez accompagnée. J*ai eu en mon particulier une joie singuli^re do voir combien il est content de la manière que vous en usez pour lui. Je suis même persuadé qu'il m'en revient quelque chose, ne m'ayant jamais honoré de tant de confiance; mais ce n'est pas là, Monsieur, la seule obligation que je vous ai en cette occasion. La grâce que vous m'avez faite auprès de Sa Majesté de faire valoir mes services en est une autre de conséquence pour moi, qui ai l'honneur de la servir depuis trente-cinq ans à la tête de ce Parlement sans avoir encore rien eu ni rien demandé. C'est même à quoi je ne penserai pas, qu'à l'aide de vos conseils et de votre protection, mais il faut que je la mérite davantage, et c'est ce que je ferai par un redoublement d'attachement à votre personne. Je suis etc.
BRULART
CDLXXXIX
LE PRINCE DE CONDÉ A BRULART
Il envoie à Brulart la copie de sa leUre aux Etats pour leur faire connaître
la satisfaction du Roi.
l>ijoii, le 8 juin 1691.
Monsieur ,
Je crois que vous serez bien aise d'apprendre, par la copie que je vous envoie de ce que j'ai fait savoir aux Etats, la manière dont le Roi a eu la bonté de recevoir ce qu'ils avaient résolu sur le sujet du don gratuit.
Je vous envoie une lettre de M. de Pontchartrain que j'ai
reçue pour vous par le courrier que j'avais envoyé à la Cour, et je profite avec plaisir de cette occasion pour vous assurer que je suis toujours. Monsieur, votre etc.
J.-H. DE BOURBON
CDXC
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
Répoaie à U préoédeBle; remerclmeats (Toiie ranîBe faite spoDUnèBeiii pv le R«
anz Etats sur le moataiit da don gratoit
u Borde, le 9 j«m 1991.
MOUSEIi^NElR,
Quels très respectueux remerclments ne dois-je pas à Votre Altesse de Thonneur qu'il lui a plu me faire de m'apprendre la satisfaction que les Etats ont sujet d'avoir du succès de son application et de ses soins auprès de Sa Majesté en leur faveur. On croit à la Cour qulls ont tout lieu d être contents de sa bonté. Elu vérité. iU Ini doivent et à Votre Altesse infiniment, et je orois qu'ils 1»^ >iMitont d'autant plus vivement qu'ils ne s'attendaient jvi< à auruno romise dans un temps de si grands besoin?. Enfin, ils doivent être bien remplis de leur confiance en la protection de Votre Altesse. Pour moi. Monseigneur, je sens cett»» gràoo oi la manière dont elle a été accordée comme si elles me remaniaient en |»aH'«iilit'i dw on rtfet tout cela touch** votre personne . et c'est assez pour que j'y sois sensible. Je dois à Votiv Alte>se ce que M. de Pontcbartrain m'écrit d'obligeant pour moi. «^t sens mieux que jamais le plaisir et llionneur qn il V a do s»^r\ir sous vos ordres, Aus-^i iiioii attaclu^mcnt aui.Tn**nt'^ tous les jours pour Votre Altesse, et je suis plus que je n'ai jamais été. Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
CDXCI
PONTCHARTRAIN A BRULART
Introduction de mauvais livres dans le royaume; le conseiller Fyot de Lamarche est accusé de s'en être procuré par cette voie; mécontentement que le Roi en éprouve.
FontaiDebleau , le 11 octobre 1691.
Monsieur ,
Sur les avis qui ont été donnés au Hoi du commerce qui se fait en divers endroits du royaume des mauvais livres qui viennent des pays étrangers, Sa Majesté a fait faire des perquisitions dans plusieurs villes, et entre autres à Soissons, chez le nommé Anisset, libraire, où Ton a donné une lettre de M. Fyot de Lamarche, conseiller au Parlement de Dijon, écrite au frère Maguinet, de l'Oratoire, par laquelle il le prie de lui procurer, par le moyeu dudit Anisset, le nombre qu'il lui marque de ces sortes de livres. Sa Majesté a été extrêmement surprise de voir qu'un ofBcier d'une Cour supérieure, qui devrait par son caractère avoir plus de déférence qu'un autre pour ses défenses, soit le premier à lui manquer de fidélité en faisant venir des livres aussi scandaleux que ceux qui sont contenus dans sa lettre. Mais quoique Sa Majesté ait tout sujet d'être mécontente de la conduite de cet officier, elle n'a pds voulu pousser la chose plus loin à son égard, et m'ordonne seulement de vous écrire de lui faire connaître sa faute et le tort qu'il se ferait dans l'esprit de Sa Majesté s'il continuait à faire venir de ces sortes de livres défendus. Je suis, Monsieur, votre etc.
PONTCHARTRAIN
CDZCII
CONSEILLER AU PARLEMENT DE DUON
Il lui transmet lei méeoDteDtemeQti do Roi.
U Borde, le le ootobre 16*1.
C'est avec déplaisir que je vous donne avis de la mauvaise satisfaction que le Roi a de vous, touchant la contravention que vous avez faite à ses défenses des mauvais livres qui viennent des pays étrangers, et je ne t>uis mieux vous faire connaître les sentiments de Sa Mcyesté sur cela, suivant qu'elle me l'ordonne, qu'en vous envoyant la copie de son ordre. Si vous étiez i portée de pouvoir vous entretenir avec moi de cette affaire qui est pourtant finie à votre égard , je vous prierais que nous le pussions faire ; mais je pars demain d'ici pour Dqon, où je serai seulement trois jours, et aller de là à Chamesson. Cependant s'il y a quelque chose à faire de ma part pour votre satisfaction en rendant compte de mou ordre, je le ferai avec plaisir, et différerai quelqu(»s jours par cette raison à écrire ; au surplus je ne doute pas après ce que vous verrez de la volonté de Sa Majesté que vous ne vous y conformiez avec soumission. Je suis véritablement. Monsieur, votre etc.
BRULART
CDXCIII
BRULART A PONTGHARTRALN.
Le conieiller Fyot de Lamarche recomudt sa foule et fait adresser des excuses
au Roi.
Le 20 oetobre 1691.
MONSIEUH,
La faute de M. Fyot de Lamarche, coiiseiller en ce Parlement, d'avoir été trop corieux des livres défendus qui viennent des pays étrangers est considérable, et je lui ai fait connaître le juste mécontentement qu'a Sa Majesté de sa conduite suivant Tordre que vous m'avez fait Thonneur de m'en donner, à quoi j'ai ajouté l'obligation qu'il vous a de l'avoir portée à se contenter de lui en faire faire une simple réprimande. Il l'a reçue avec un repentir qui m'a paru très sincère, et je suis persuadé qu'il l'est effectivement, ayant beaucoup de douceur et de raison et étant d'une famille que j'ai toujours vue très attachée et affectionnée au service de Sa Majesté. M. l'abbé Fyot, l'oncle, qui a été longtemps son aumônier ordinaire, homme de beaucoup de mérite, et qui a toujours la même passion pour elle, me l'a amené lui-même avec de grands regrets de la faute de son neveu. Au fond comme c'a été une simple curiosité qui n'a pas été remplie et qui même aurait été sans suite chez un homme naturellement sage et tranquille, dont les biens considérables sont d'ailleurs une manière de sûreté de sa conduite, ils supplient Sa Majesté et vous. Monsieur, d'avoir la bonté de tout oublier et de regarder seulement ce qui s'est passé comme un manque de réflexion sans aucun mauvais dessein dont M. de Lamarche n'est pas capable, et enfin de tout oublier sous la protestation qu'il fait de joindre à l'avenir beaucoup de circonspection à son affection et à sa fidé- Uté au service de Sa Majesté. Je suis, avec mon respect ordinaire. Monsieur, votre etc.
BRULART
CDXCIT
BHULART AU CHANCELIER.
lËÊt en Teste par des créaacien d*iiiie cbirge de cbeTilier dlumneiir an Pirlemeat; le Corpt récUne poor qaoÊ ne radjage qs*à n noMe de hante extractiOD.
U Borde, le 13 juillet \69i.
MoifSEIGNSUR,
Le Parlement de Dijon ayant été créé avec des charges de chevalier dlionneur pour être portées par des gentilshommes d'une extraction iUastre, elles ont toujours été remplies par des personnes~de dignité, sinon une fois ou deux an plus qu'il s'y en est vu de moins marquées. C'est ce qui obligea la Compagnie^ il y a dix ou douze ans, de faire un arrêté portant ces termes : « Qu'à l'avenir il ne serait reçu dans les charges de chevalier d'honneur que des gens d'une naissance illustre et de la plus haute noblesse, ou qui eussent été, ou leur famille, honorés de dignités.» Le Parlement vous supplie très humblement. Monsieur, de vouloir maintenir ce règlement, et s'il se présente quelqu'un à vous pour une de ces charges qui est vacante et dans une direction des créancier? qui l'olfrent à tout le monde , de vouloir avant toute chose faire examiner s'il sera de la qualité désirée par ce rcj^lement. Vous voyez qu'il ne sufBt pas d'être gentilhomme, mais qu'elles demandent une noblesse distinguée qui soit audessus de la noblesse ordinaire ; ce qui leur sera aisé de trouver s'ils en font un prix raisonnable , y ayant plus de vingt-cinq on trente familles dans le ressort qui peuvent fournir des sujets convenables à la Compagnie. Le Parlement vous fait cette très humble prière pour le maintien de sa dignité, et croit que le Roi et vous, Monseigneur, voudrez bien en même temps considérer la haute noblesse à qui ces emplois-là sont destinés. Au surplus, j'ai si peu d'occasions de me renouveler dans l'honneur de votre souvenir, que j'embrasse avec joie celle-ci, pour me donner celui de vous confirmer l'assurance sincère et parfait respect
avec lequel je suis, Monseigneur, votre etc.
BRULART
CDXCV
LE CHANCELIER A BRLLART.
Réponse k la précédente.
Versailles, le 21 juillet 1692.
Monsieur , J'ai reçu votre lettre du 13 de ce mois touchant la charge de chevalier d'honneur qui est vacante au Parlement de Dijon. Lorsque le Roi aura à nommer quelqu'un pour la posséder, je représenterai à Sa Majesté les raisons qni sont contenues en votre lettre et ce que le Parlement a autrefois réglé sur ces charges. Mais comme elle.<^ n'ont été établies dans aucune des Cours supérieures du royaume que pour être possédées par des gentilshommes, il serait peut-être difficile d'exécuter si rigoureusement le règlement qu'a fait le Parlement de Dijon , et de rencontrer des sujets qui voulussent ou pussent les remplir, ce qui serait préjudiciable aux intentions de ceux qui les possédaient. Je suis, Monsieur, votre etc.
BOUCHERAT
CDXCVI
PONTCHARTRAIN AU PARLEMENT DE DUON (i).
Le Roi refuse d'éconter ses remontrances contre la déclaration qni interdit les appels
de sentences rendues par les présidianx.
• Versaille», le 7 juillet 1700.
Messieurs ,
J'ai rendu compte au Roi des dernières remontrances que vous avez faites sur l'enregistrement de la déclaration de 1574, et sur le rapport que je hii en ai fait Sa Majesté m'a chargé de
(1) .archivée de TEmpirp.
i^osc faire savoir de sa part que sod intevtkm n*a pas été d^ vous «s«j«ftir |^a« étrofteiDieiit q«e les antres Compaçaies à rexècntiûD de cette derlaratioo : mais que cooime efles sont tontes également oUiztref de l>xê<rnter à la lettre sans ponToir dans ancon cas receToir les appeilatioBs des sentenres rendues par les préfâdianr en dernier ressort, il n^ ferait pas jnste de Tons dispenser de cette rêçie. sons prétexte de quelques mauvais exemples qne TOQ^ allêsiftez et qui ne doirent point serrir de règle pour Toire CL«ipa£iiie par deux raisons essentielles :
L'nne* que si les antres Parlements reçoirent quelquefois d^ sortes d'ai^^ellalkiiks iorsquH leur parait évidemment que les prtHÎdîanx ont excédé leur pouvoir et jugé en dernier ressort des conteiftations qui par les propres titres qni établissent leur juridiction ne peuvent l'être qu'à la charge d'appel, cet usage, quoique Umàt en af^iarence sur un prindpe de justice, ne laisse pas seul^nent de s'oliseTTer très rarement, mais encore de dégénérer en abus et de hiesser les termes et l'esprit de la déi^r^fL-tw de IÔT4. et qu'ainsi il serait également injuste et dancereux de l'autoriser:
L'antre, que tons 1rs efforts que votre Compagnie a faib pour rnip«ë:brr lt> ciarô^sriiifiits des présidiaux en Bounrocne doivent rii>:n-.0:«»!r i^ri.: riire ■ raindiv: que si on doiinait quelle aîtri'tr i Ir-: ^•-•-Tj-j' ru se reiaeihaDt en votre faveur de la ri- Cuf .:: if li irlira:::'^, .>• menace mea: n*? fît naître tous les jour? de D^-T-^lI-rf :-:n:estAri>ns qui ne s-=Tviraient qu'à entretenir la d:v-^S:c ôàl^ .-e^ Cc'2L^*aiiii- - e: a deioumer les officiers de leurs
:ocv":::w>.
Os drux rii-Ct"^ i'ixl drTrrnii.ie > Roi à navoir aucun égard à vcvs reziC<::r.MK*:-s -ta n^ coionnt r Je faire observer la dèclaratkva ÙAiks loaîc >:-c cteikiue. J- ne doute pas que votre Compaçtiie U' suivt eii :^là, :x>iiiînt en toute autre cbose, les intentions de Sa Ma; este. EL-r i^ui s A-surer que par là aussi bien que -^^ >.r. attentî:- a r>eaip'tir tôas ses devoir? , comme elle atouxmri *^ait 'u5c::>::. elle méritera toute la protection dont elle aura besoin dans *.a scite.
A l'égard de révocation que vous demandez , il n'a pas plu au Roi de vous l'accorder. Cette grâce a paru d'autant moins favorable à Sa Majesté que vous observez vous-mêmes dans votre requête que la plupart des officiers du Parlement ont leurs causes commises aux requêtes du Palais, ce qui seul suffirait pour faire cesser tout prétexte d'évocation , quand il n'y aurait point
d'autres motifs pour la refuser.
PONTCHARTRAIN
CDXCVII PONTCHARTRAIN A JACOB,
PRÉSIDENT A MORTIER AU PARLEMENT DE DUON
n est indigne de la justice de s'attribuer des épices dans les procès où il n'y a pas de partie civile , ainsi qu'on le fait à la Tournelle.
Fontainebleiu , le 25 octobre 1700.
Monsieur ,
Il est fâcheux pour vous et pour moi que je reçoive tous les jours des plaintes de quelque abus qui se commet à la Tournelle. Il me revient de plusieurs endroits que depuis quelque temps vous avez introduit Tusage non seulement de confirmer les condamnations de dépens prononcées dans les justices seigneuriales contre les accusés qui n'ont point d'autres parties civiles que les procureurs fiscaux, mais encore que, pour faire plaisir aux conseillers de votre Chambre, vous taxez les épices sur les arrêts qui confirment ces sortes de condamnations. Par là vous t faites deux fautes qui me paraissent également inexcusables : Tune, d'autoriser des jugements manifestement injustes; l'autre, de prendre des droits qui ne sont point dus. Vous me feriez
(1) Archives de l'Empire.
plaisir de m'appreudre de quel prétexte vous pouvez couvrir une contraveutiou aussi manifeste Â toutes les règles de la justice; mais eu attendant que vous vous soyez expliqué sur cela, je ne puis me dispenser de vous dire que je condamne par avance et le mauvais usage que vous pratiquez, et la distinction qu'où m'appreud que vous faites pour l'excuser entre les justices royales et seigneuriales ; comme si les seigneurs qui tiennent du ' Roi leurs justices^ au profit de qui tournent les confiscations et les amendes, n'étaient pas obligés aussi étroitement que Sa Majesté de poursuivre à leurs frais la vengeance de tous les crimes qui sont commis dans retendue de leurs seigneuries. Croyezmoi, rien u*est moins solide que cette distinction, et pour peu que vous y fassiez réflexion vous ne trouverez, par rapport à la question dont il s'agit , nulle différence entre les juges royaux et ceux des seigneurs. Ainsi vous ne sauriez mieux faire que de réformer de vous-même Tabus qui s'est glissé dans votre Compagnie, et prévenir, par une attention exacte à ne plus favoriser ni les seigneurs ni les rapporteurs de ces sortes de procès, les onlre< que je seriis obligé tle donner pour les faire cesser.
PONTCHARTRAIN
CDXCYni
Pl>NTCHARTR.VlN A PARISOT,
r^VlRr. R r.èWRVL IH l'VRl.EMENT DE MJON 'i .
i^ M «i«f«it pir>kr W $lV^&c< à U vue de preTahcatioas commues par des juges; t« Ptwttrewr ^ciért'. ae doit pus boiter île remplir en cela son devoir, dût-il . $ifecv\>«tNrr
>i'nailk«. le i\ janvier iTul.
Jo $uis tV^rt \vr>uAdo de votrt- zèle pour la justice; mais je ne pui< A^^pnnnor \otrt^ délicatesse <ur le? prévarications que peu-
I Vr\Kv%<^^ ,V' '.>ituv.:v
vent commettre les officiers des présidianx. Si vous gardez le silence dans toutes les occasions et principalement lorsque vous trouverez des malversations dans des procès portés par appel au Parlement de Dijon, vous voyez bien qu'elles demeureront nécessairement impunies et que votre dissimulation , du moins dans ce dernier cas, deviendra en quelque manière une connivence que la crainte d'un procès au Conseil ne peut jamais rendre excusable. Vous devez hasarder quelque chose pour rhonneur de votre ministère, et quand vous devriez être obligé de soutenir un procès, quand même vous le perdriez, vous gagneriez encore assez d'avoir à décharger votre conscience de la pins importante de ses obligations. Dans les autres cas qui viennent à votre connaissance par une autre voie, si l'évocation accordée aux présidiaux vous fait de la peine et si vous croyez qu'elle doive vous retenir, votre scrupule eu cela doit avoir un fondement plus raisonnable. Mais si vous ne voulez point rendre plainte ni faire informer, vous êtes du moins obligé de donner avis à M. le Procureur général du Parlement de Besançon des abus que vous remarquerez dans la conduite de ces olTiciers. Par là vous remplirez tous vos devoirs et vous n'aurez point à vous reprocher d'avoir autorisé par votre silence des désordres commis
pour ainsi dire sous vos yeux
PONTCHARTRAIN
CDXCIX
I.e 6 mai
Monsieur,
J'ai lu exactement les procès de réhellion, qui étaient joints à à votre lettre. Quelques soins qu'aient pris les huissiers, qui les
(1) Archives de TEmpire.
Tom II. 20
ont dressés, de grossir lesobjets, et quelque violenee qii'ik prétendent avoir soufferte dans cette occasion, je ne me persuaderai jamais que de malheureux paysans qui n'ont personne à leur tète, et qui ne paraissent soutenus par aucun chef, soient assez puissants pour empêcher i exécution d'un arrêt et poor vous obliger d'avoir recours à l'autorité supérieure. C'était à eux à se faire escorter et à mieux prendre leurs mesures. En tons cas, c'est au Parlement à employer son autorité pour faire exécuter ses décrets. Après cela, si par des raisons que je ne pui": prévoir, vous ne la croyez'^pas suffisante^ et que celle du Roi vous paraisse absolument nécessaire,, vous pouvez demander des ordres à Sa Majesté ; mais pour cela il faut vous adresser au secj*étaire d'Etat qui a le département de la province. Je loue cependant votre zèle pour la justice, et votre attention à remplir tous vos devoirs.
PONTCHARTRAIN
PONTCHAHTRAIN A PARISOTH).
Il le réprimande d'avoir empêché qu'on altachàl à la chaîne un homme condamné aux galères par une sentence rendue en dernier ressort, sous prétexte qu»* tv condamné en aurait interjeté app<-t.
Versailles, !«• '■> juillet 17(H. MONSIEIH,
Los olHciers du présidial de Dijon sont venus se plaindre à moi de ce que par votre autorité vous avez enipcVlié qu'on attachât à la chaîne le nommé Massenot, condamné aux s^alères perpétuelles par une sentence rendue en dernier ressort, et cela sous prétexte de Tappel interjeté par re particulier; comme si
(1) Anhives de rEmpin*.
l'appel d'un pareil jugement pouvait en empêcher Texécution ou que dans le cas particulier on fût en droit de le recevoir.
Si cela est ainsi, je ne vois pas comment vous pourrez soutenir votre conduite dans cette occasion. Vous me ferez plaisir de m'apprendre quels en ont été les motifs, afm qu'instruit de vos raisons, je puisse en connaissance de cause donner les ordres qui me paraîtront les plus convenables.
PONTCHARTRAIN
DI
PREMIER PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE DUON
Il lai laisse, comme au Parlement, toate liberté pour jnger le procès do provincial des capucins de Normandie , qni s'était mal condoit dans les colonies.
VoruiUes, lo to janvier 1702.
Monsieur ,
Ce n'est pas moi qui voi\s ai écrit la lettre dont vous me parlez, ni qui vous ai chargé de juger le procès du provincial des capucins de Normandie, suivant les dispositions des arrêts du Conseil. C'est mon fils qui vous a écrit cette lettre. Je viens de lui en demander compte, et, par le rapport qu'il m'en a fait, j'ai reconnu qu'il n'avait pas été assez bien instruit de l'affaire pour pouvoir sur cela donner quelques ordres en connaissance de cause. 11 s'est déterminé seulement par la certitude qu'il avait que ce capucin a été très longtemps à Saint-Domingue, qu'il s'y est très mal conduit tant à l'égard de ses supérieurs qu'à l'égard de la colonie, et qu'U en est également mal sorti. Mou fils a cm par là avec quelque fondement qu'on ne pouvait ni trop tôt ni
(1) Archives de TEmpire.
v%Ht ^■rvffneiMai iai iurr ma iiriMt^. MsKi |«oiir moi qui su» u it^'L UÈm- €i««ii'^c ^ on? iaiç- |troS««^KHi d^ me teair toujours exyi'iuac am r^^jrit^. ,k- rw^uim^ d on^ autfe manière, et «^an^ ri*fi! urestr-ir*- *^ •^œh^ n**L a«™^r qui pnifise céo^r les snffrasf^ ii**f mi!»*- j*- vfiBf iùsf?^^ ronuDe a tout h^ Pari«*flient» la lâmtè it»uî ffinîfï»- CH- jnçfsr ]•• pn»w*« sekiD volne honnenr f*t tgétp
PiiNTiZMARTRAIN.
on
P» •NTCHAKTRACV A PARISTiT,
I lu. presni 4t émmmr m Hràani èe hvrt atilalé fltstAirv tf« inuB^iow. «: do. |iuiiiM-irt le» siiMvif , iok|rBBPDr$ »; «hstnbvlcsrs; instnctiM !>ffrèl« oTOÊtt 1 wuf^ »rc»*of
ji> ^Tiii -uTfths que Touf ûp mavoz pas donné avis d un livre •3'ji ^r àf r»:'4«^ d E»:jon. ^-î qui a ft-jur titre : //tf^tijt'r* du fjniUotimc. \\ iD*- i^ixTà^^. ;»^r la !iT.tnr.- quf j Vn ai fait«\ que cV>t unt* veritat»!*^ i*f.iiiia;i':»n «rontrv plu-i'^ur> j»»^r>oniJt*> accu.^ees ou souj)vonii«-^f Uf q-ôî^-rî^m*^, t-i contre plusieurs autres personnes que jeur -ara- ticT'^ devrait n-ndr*:- r>->pe« tables. L'on y révèle plusieurs laJt^ tr>-- si'andaleuxdoni J^ seul récit {»eut causer défont grand? maux. Il rae s^i-mh-e que la rrainte des suites dangereuses d'un pareil ou\xaff»* d^^vait t'x«-iter votiv mmi-itei-e et vous enj?ager à ♦-n i^Mp'T \o< plîiintes au Parlement, à qui il appartenait d'en ordonner la -uppre«<ion. Huoiqu»* votrt» silence. dan< une oora-
1 Ar- hiv*^-i .If rEiûpirv
5<ion si importante, pîit déterminor à prendre le parti de rendre un arr(^t au (Conseil sur cette matière , cependant le Roi, à qui j'en ai rendu compte, a jugé plus à propos d'en laisser la connaissauce au Parlement, sur l'assurance que j ai donnée à Sa Majesté que votre Compau^nie ne manquerait pas de signaler son zèle dans cetti» rencontre, et que vous répareriez de votre part le peu d'attention que vous avez eue jusqu'à présent là-dessus. C'est à quoi vous devez vous appliquer incessamment. Il faut, pour cela, que vous représentiez au Parlement que le livre dont je viens de vous parler vous étant tombé entre les mains, vous avez appris qu'on en a semé plusieurs exemplaires en la ville de Dijon, dans les maisons des particuliers, même dans les monastères et dans les maisons régulières ; que vous avez trouvé qu'on y découvre aux peuples des mystères d'iniquité sous un faux prétexte de religion ou de justice, en cherchant à montrer que quelques personnes accusées de quiétisme étaient véritablement coupables d'en avoir enseigné les maximes les plus impies et les plus infâmes pratiques; (ju'on y emploie les termes les plus odieux pour flétrir la réputation des juges qui, ne trouvant pas les accusations sultisamment prouvées, avaient estimé à propos d'ensevelir toutes ces abominations sous un éternel silence, plutôt que d'en venir aux rigueurs des derniers suplices ; qu'ainsi cet ouvrage ne pouvant être regarde que comme un artificcî dont on se sert pour faire reparaître des crimes dont la mémoire ne samait être tropefl'acée, et que comme un libelle ditiamatoirc contre les juges ecclésiastiques et séculiers, votre ministère vous oblige à requérir que ce livre soit lacéré et brûlé par la main du bourreau ; qu'il soit fait une recherche exacte de tous les exemplaires ; que ceux qui se trouveront seront apportés au grelie et décliirés; qu'il soit fait défense, sous des peines très rigoureuses, de les vendre et même de les retenir, et qu'il soit informé, par toutes sortes de voies, même par censures ecclésiastiques, contre les auteurs, imprimeurs et distributeurs de cet ouvrage. Je suis persuadé que le Parlement ne manquera pas de se conformer à ce réquisitoire. J*en écris à M. le Premier Prési-
dent, à qui vous communiquerez ma lettre avant que d'en pai^
ier à votre Compagnie. Vous me manderez tout ce qui se fera à
ee sujet
N PONTGHARTRAIN.
P.'S, — J'ai jugé que je devrais vous mander, en particulier et on secret, de ne faire aucune mention de l'ordonnance de M. Tévêquc de Langrcs dans le réquisitoire que vous ferez au sujet du quUlotisme, parce que ce n'est nullement par rapport à cette ordonnance que vous devez agir, mais seulement à cause du vice qui se trouve dans ce livre et du danger qu'il y a de souffrir qu'il paraisse dans le public. Vous ne communiquerez ceci qu'à M. le Premier Président.
DIII PONTGHARTRAIN A BOUCHU,
PREMIER PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE DUON
Le Roi peut tolérer, moins Tabus qu'on pourrait en faire, certtios usages praliqoés dans les Parlements, sans pour cela les autoriser.
Le 14 Juillet ITOi.
Monsieur ,
L'arrêt rendu en faveur de M. Rigoley, dont vous me mandez rexplioation, ne me parait point en avoir besoin. Il est net, il est précis, il le faut exécuter à la lettre ; autrement le Parlement courrait risque de perdre tout. Il est certains droits et certains usages qu'on veut bien tolérer dans les Compagnies sans jamais cependant les autoriser, comme de donner la préférence dans la i*éception des officiers aux enfants de présidents et de con-
(1) Archives de TEinpire.
seillftrs, soit on faveur de raïK'ienneté, soit en faveur de quelques distinctions personnelles. Il est juste d'en laisser user le Parlement tant qu'il n'en n'abuse point; mais lorsqu'il portera ça audelà de ses justes bornes, comme dans l'affaire de M. Ripfoley (i), le Roi ne le souffîîra point et jamais il ne permettra qu'on ait égard aux billets qu'on exige dans c<is occasions. Ainsi, le Pai*lemeut a intérêt d'être extrêmement circonspect et de ne pas outrer les choses, s'il veut empêcher qu'on ne le prive entièrement des droits qu'il s'est attribués à cet égard. C'est tout ce que je puis vous mander de plus positif sur cette matière.
PONTGHAUTRAIN.
DIV
PONTCHAIITRAIX A DESPLACES ,
rJEUTENANT PAKTICULIEK Al. PHÉSlDlAI, ET EN l.A CHANCEIXEKIE D*ALTU.S (i).
C'est une prévarication de sa part d'avoir insulté le Président, de son siège , sa famille et d'antres officiers , dans une harangue qu'il a prononcée et osé faire imprimer ensoite.
Versailles, le 4 février 1706.
Monsieur,
Le sieur abbé de Morey, premier président du présidial d'Autun, a poilé ses plaintes au Roi contre vous, de ce que vous l'avez noté et sa famille dans la harangue que vous avez faite à
(1) M. de Migicu^ pr^sidcut au Parlement, avait formé opposition à la r«^«îeption de M. Rigoley, prétendant que sa dignité le dispensait d'élre soumi>« à la règle de rancieimcté pour i^os enfants. Rigoley alla porter plainte de ve fait au (^lancelier, qui provoqua un arrêt du Couâcil, lequel débouta^ M. de Migieu de son opposition. (Registres secrets.)
(2) Archives de l'Empire.
] ouvertare des audiences de la chancellerie du mois de Doveinbrp dernier. Sur le compte que M. de La Vrillière en a rendu à Sa Majesté dans le Conseil , le Roi a donné ses ordres pour mander à M. l'Intendant ses intentions sur cela , et comme vous n'avez pas seulement contrevenu par là à Tordre général du royaume pai l'uisulte publique que vous avez faite à ce principal officier de votre siège , mais que vous avez aussi contrevenu à votre devoir personnel dans vos fonctions et au respect que vous devez au corps des secrétaires du Roi , Sa Majesté m'a ordonné de vous écrire aussi de mon chef à ce sujet. Ainsi je vous dirai que c'est prévariquer que d'avoir fait l'usage que vous avez fait d«* la pratique sage et réglée d'ouvrir par un discours public la rentrée des juges dans leur tribunal après la cessation ordinaire de leur travail. L'éloquence, l'édification, le renouvellement des ordonnances doivent faire la matière de ces discours; et s'en senir pour suivre ses passions déréglées, pour calomnier des cens sans reproche , pour scandaliser le public, pour violer les ordonnances même, c'est un crime très punissable dans un officier : affecter insolemment de faire imprimer un pareil discours est un second crime, et d'y avoir parlé d'une manière burlesque d*un coq^ aussi respectable pour vous qu'est celui des secrél ïiivs du Roi, m oft un troisième. Si la juste punition qu'ils méritent I»^> suivait, vou-^ seriez bientôt hors d'état d'en commcttro j.\niai< k\'' semblables. C>n no laisse guère en place des officiers qui se n^nJent indiîxnos de leur charge pour abuser ainsi d«* leur^ foa :i>n-: oî si Ton vous fait çràce aujourd'hui, songez à vous •*onduii-e à l'aven:' i?.^ manièn* qu-^ vous n'ayez pas besoin ÎU'^a V Mï< en a'«or\io d'autre , car ce serait en vain que vous vous natteriez d'en obtenir de semblahle.
PONTCHAHTRAÏN.
DV
PONTCHARTRAIN A MIGÎEU.
PRÉSIDENT A MORTIER AU PARLEMENT DE DIJON d .
Il est plus sage à un magistrat de garder le silence sur les mauvais procédés du Premier Président que de s'en plaindre^ quand ils ne touchent pas à son honneur.
VerMilles, le Si rotn 1706.
J*ai reçu votre lettre et lé mémoire que vous y avez joint, qui rontieut les sujets de j)laiute que vous prétendez avoir contre M. le Premier Président. Tout ce que je puis vous dire là-dessus est qu'il est toujours fâcheux d'avoir à se plaindre, et Ton y trouve toujours beaucoup de désafçréments. Je conviens cependant qu'il est des occasions oït non seulenfcnt on ne peut se dispenser, mais où Ton est même obligé de le faire , comme il arrive quand l'honneur et la réputation sont attaqués. Un magistrat doit pour lors au public et à soi-même le soin de sa justification; mais la prudence et le discernement qui sait bien distinguer le poids des injures, ne mettra jamais dans le premier rang tm mot échappé dans les opinions ou par inadvertance ou par chaleur. Il est beaucoup plus sage pour lors ou de ne le pas relever ou de le négliger même après qu'il est relevé, et Ton gagne beaucoup plus par cette sorte de satisfaction que Ton trouve en soi-même , et pai* celle qui naît de la justice que ne manquent de rendre ceux qui ont été les témoins de ce qui s'est passé, que si l'on poursuivait par d'autres voies une antre sorte de satisfaction et que l'on fût assuré de l'obtenir. C'est se mettre beaucoup au-dessus de l'injure et la faire retomber sur celui même de qui on l'aurait reçue. Du moins ce sont mes sen-
(1) Archives de TËmpire.
iiments sur ce que vous me proposez, quand les choses seraient tout à fait telles que vous les exposez. Vous en ferez cependant tel usage que vous jugerez à propos
PONTCHARTUALN.
INTENDANT DE BOURGOGNE
Des condainDés an fouet ne peaveot subir leur peine, faute de Targent nécessaire pour faire Tenir k Bourg l>xécnteur de Dijon , ainsi que pour d*autre8 causes ; instructions données pour assurer Teffet de ces condamnations.
VenaiUes, le l<t mai t7i)7.
MONSIEUft ,
Sûr les plaintes que j'ai reçues quun nommé Jacques Guillaume, condamné au fouet depuis plus de quatre mois, restait toujours dans les prisons de Bourg en Bresse , sans qu'on fît exécuter son jugement, j'en écrivis au procureur de Roi de ce présidial pour qu'il eût à me rendre compte des raisons qui l'avaient empêché de faire exécuter ce jugement. Il me mande qu'il a fait tout ce qui était de son ministère pour cela; mais que toutes les réquisitions et les ordonnances rendues en conséquence par les olKciers de son siège pour obliger le receveur du domaine à remettre soixante louis au greffier pour faire venir l'exécuteur de la ville de Dijon (n'y en ayant pas à Bourg en Bresse), avaient été jusqu'à présent inutiles. Il ajoute qu'il y a encore dans les prisons de cette ville un malheureux condamné aussi au fouet pour faux- saunage depuis six semaines, dont le jugement n'a pu être exécuté pour la
fl) Archives de l'Empire.
même raison ; et il marque en même temps que le refus que fait le maire de Bourg en Bresse de permettre aux exécuteurs de lever aux portes de cette ville un droit que les exécuteurs y ont perçu de temps immémorial est la seule cause qu'il n'y en a pas , et que cela a obligé ceux qui y étaient à se retirer. Il me mande même qu'il vous ai écrit pour vous engager à donner vos ordres au receveur du domaine à ce sujet et qu'il n'a reçu de vous aucune réponse. Je vous avoue que cela me surprend; je sais qu'on ne peut veiller avec trop de'soin à ce qu'on ne fasse pas un mauvais usage des deniers du Domaine, et à ce qu'on ne les emploie que pom* des choses absolument nécessaires ; mais je sais en même temps qu'on ne peut en faire un emploi plus légitime et plus nécessaire que pour Texécution des jugements rendus contre les criminels, puisque la principale obligation des souverains consiste à rendre la justice à leurs sujets et à faire punir ceux qui violent les lois civiles ou naturelles, et qui troublent par là l'ordre public, dont l'impunité expose le peuple à toutes sortes d'excès et de violence dont le prince doit les garantir. Etant pénétré de tous ces principes autant que vous devez l'être, je suis persuadé que vous ne manquerez pas de vous servir de toute votre autorité pour obliger le receveur du domaine àîbumir dans ces occasions à des dépenses aussi nécessaires, suivant qu'il leur est enjoint si expressément par les ordonnances et par plusieurs arrêts du Ck)nseil. Non seulement il est contre la justice et l'équité de laisser des condamnés dans les prisons sans leur faire subir les peines qu'ils mentent, dès qu'ils y ont été condamnés ; mais rien même n'est pluç contraire au propre intérêt du Roi, puisque c'est le domaine qui est chargé de leur subsistance pendant qu'ils restent dans les prisons. Ainsi toutes sortes de considérations vous obligent à donner incessamment vos ordres au receveur du domaine de fournir aux frais nécessaires pour l'exécution des jugements rendus contre [ces deux malheureux qui languissent dans les prisons de Bourg en Bresse, et de donner toute votre attention à ce que pareille chose n'arrive plus à Favenir ni dans ce présidial ni dans aucmi
autre siège de votre département. Il est à propos que vous vous informiez exactement de la vérité de ce qu'on impute au maire de Bourg en Bresse, afin que s'il se trouve effectivement que les droits qu'il empêche de percevoir aient toujours été payés, de l'obliger à cesser de s*y opposer et à rétablir toutes choses à cet égard comme elles ont toujours été. Je ne doute pas que vous ne fassiez tout ce qui est en vous pour ne laisser rien désirer
là-dessus
PONTCHAKTRAIN.
DVII
PONTCHARTRAIN A SALNT-MZIEH ,
UFXTENANT GÉNI^RAU AU PRÉSIMAL DE BOURG EN BRESSE (1).
Insirnclion touchant les dantes pobliqoes défeodoes par les ordoonances
pendant les fêtes et dioianches.
VerMillM, le 3U décembre 17(^.
MONSlEUn,
Pour pouvoir vous répondre décisivemoiit sur la difticulté que vous me proposez par votre lettre du 22 de ce mois, il faudrait que je fu.«:se mieux éclairci que je ne le suis par ce que vous me mandez, si les danses dont on se plaint ont été faites avec scandale , et que je fusse informé aussi si ces danses sont en usage dans votre provinc ^, et comment on a jugé de semblables contestations an Parlement de Dijon lorsqu'elles y ont été portées. Car, quoique par les ordonnances d'Orléans et de Blois, renouvelées par la déclaration du 16 décembre J698, les danses publicpies soient défendues les fêtes et dimanches, on les tolère cependant en certains lieux , pourvu qu'elles ne se fassent pas
(1) Archives de rEinpire.
pendant le service divin et qu'elles ne causent aucun scandale, pareil qu'on pr(^suinc que l'esprit des ordonnauces n'a pas été d'intei*dire indistinctement toutes sortes de danses ; y en ayant de certaines qui peuvent être regardées comme des divertissements innocents, ou du moins comme choses tout à fait indifférentes, ce qui, comme je viens de vous mai'quer, dépend absolument dos cin*onstances qui se rencontrent dans les différents cas qui se présentent, dont il n'est pas possible de faire mie décision générale. Ainsi c'est à vous à juger comme vous le trouverez à pro|)Os dans le cas dont il s'agit, et à vous conformer à ce qui a été décidé en cas pareil, et si vous n'en êtes pas suffisamment informé, vous pourrez, avant que de vous déterminer, vous adresser au Parlement de Dijon pour en être plus parfaitement éclairci
PONTCHARTRAIN
DVIII
PONTCHARTRAIN A DESAUTEI^,
pR<H:rRErH nr hoi ai railuage de aiAHou-Es ,1).
C'est au Contrôlear général des ÛDanees et non à lai-mème qa'il doit s^adresser poar soulager le peuple pendant la famine qui règne , et faire réprimer plus promptement les émotions populaires.
Versaille», le 5 mu 1709.
Monsieur,
Je ne puis assez vous plaindre et tous ceux dont vous m'exposez la misère, et j emploie tout mon temps à exercer la même compassion partout, car le mal est universel ; il n'est pas moins grand à Versailles qu'ailleurs. Le Roi, par sa bonté paternelle pour les peuples, y appointe tous les remèdes qui s'y peuvent apporter; il
1) Arcliiveti de rEnipire.
confie à M. Desmarets le détail et l'exécution des ordres qu'il juge à propos de donner à ce sujet. Ainsi c'est à lui que vous devez représenter ce que vous me proposez touchant l'extrême cherté des fçrains et le jugement de la compétence des prévôts, afin que les émotions populaires soient réprimées plus promptement et à moindres frais, et il n'est pas-en mon pouvoir de rieu ordonner là-dessus. Je vous exhorte à agir toujours avec le même zèle, et à ne pas vous rebuter par les difficultés.
PONTCHAKTRALN.
DIX
POJVTCHARTRAIN A QUARRÉ D'ALIGNY,
PROCUREl'R nÉNÉRAI. DU PARLEMENT WE DIJON.
I^s cas d'incegte tpirituel aont de la cmiipéteDce des joget laïcs; exemple tiré de Vautorité do Pariement de Dijon eo semblable matière.
1^ 25 octobre 1709.
Monsieur,
J'ai peine à comprendre ce qui a pu faire naître le doute que vous me proposez sur la corapétenco des juges laïcs dans les matières d'inceste spirituel. Vous savez aussi bien que moi que l'usage a toujoui's été, dans ces sortes de crimes, comme dans tous les autres qui sont commis par les ecclésiastiques, que le juge laïc eu connaît pour le cas privilégié. Vous-même, je veux dire votre Compagnie^ vient tout récemment d'instruire et de juger avec un conseiller-clerc le procès fait à plusieurs prêtres accusés non pas simplement d'avoir soutenu les erreurs du quiétisme , mais encore d'avoir séduit par la voie de la confession et abusé de leurs pénitentes. Après cette expérience qui vous est pour ainsi dire personnelle et qui est encore autorisée par ce qui s'observe dans toutes les juridictions, comment peut-il vous
rester la moindre difficulté sur cela? Encore une fois, je ne le comprends pas, et il me parait qu'un peu de réflexion sur la seule nature du crime devrait éclaircir tous les doutes qu'on peut former sur la compétence. Pour peu que vous y pensiez, vous le trouverez assez énorme de lui-même et assez danfçereux dans ses eti'ets pour ménter une punition corporelle, et, par une suite nécessaire, pour être sujet au cas privilégié...,
PONTCHARTRALN.
DX
PONTCHARTRALN A MIGIEU,
PRÉsn»ENT A MORTIER \V PARI.EMENT liE DIJON (1).
Il le blâme de son intempéraoce de zèle à vouloir, comme président de la Tournelle, pénélrer dans les affiûres de Tabbaye de Ctteanx pour y réprimer des désordres d'administratioD intérieure.
U 6 BTril 1710.
Monsieur,
Je loue votre zèle , mais il me parait vif et peu réglé dans le cas que vous me proposez ; car je ne vois pas quel droit vous pouvez avoir, comme président de la Toumelle, de vouloir entrer en ce qui se passe dans l'intérieur de l'abbaye de Giteaux touchant la conduite de TAbbé et des religieux de cette maison. S'ils tombent dans quelques crimes et dans quelques désordres qui méritent des peines afflictives, ils sont pour lors assujétis au bras séculier comme tous les autres, en observant les formalités prescrites par les ordonnances lorsque les crises dont ils sont accusés sont des cas privilégiés. Mais à l'égard des désordres qui
(1) An'hives de TEmpire.
— îfifl —
><r ' nanmtffiriruia !»*« m^u^ *^ -^vtoui^ van^ifir*^* •qai sont
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Pit.VrCHARTRALN.
DXI
PONTCHARTRAFN AU PARLEMExNT DE DIJON (1).
Coodotion d'on différend a^ec tes gens du Roi , soulevé au sein de la Compagnie ; le défaot de paiement des gages est le résultat de la détresse des finances.
Le 17 février 171 1.
Messieurs ,
Je vous tiens tout le compte que vous pouvez désirer de la déférence que vous avez eue pour mes sentiments en terminant dans rintérieur de votre Compagnie même le différend qui s'était élevé entre vous et Messieure du Parquet (2), et je vous félicite vous-mêmes d'avoir pris uu parti aussi honorable pour vous et aussi convenable, puisque par là vous avez fait cesser toute division , qui est plus à éviter que jamais , entre les membres d'une même Compagnie dans un temps où tout semble aspirer à les avilir, et dans lequel , par conséquent, vous ne pouvez trop demeurer unis pour vous aider et pour vous soutenir réciproquement les uns les autres. Je vous plains plus que je ne puis vous le dire par tout ce que vous me mandez que vous souffrez, tant par le défaut de paiement de vos gages que pai* toutes les autres choses que vous me marquez. Mais toutes les autres Compagnies du royaume sont traitées de la même manière, la situation des affaires présentes ne permettant pas d'en user autrement. Si
(1) Archives de TEinpire.
(2) Le Parlement avait arrêté que les avocats^ procureurs^ solliciteurs et clients ne pourraient se retirer de Taudieuce lors de la levée qui en serait faite, avant que tous les présidents et conseillers ne fussent descendus de leurs places et les gens du Roi sortis. Les avocats généraux prétendirent que cet arrêt était contraire au droit qu*ils croyaient leur appartenir de sortir de Taudience immédiatement après les présidents. Pour concilier ceUe prétention condamnée par les usages^ avec les égards qu*on devait à leurs fonctions, U fut décidé qu*ils pourraient quitter Taudience publique aussitôt après que les présidents et la moitié des conseillers seraient descendus des rangs. (Registres secrets.)
TO«K 11. Si
néanmoins vous croyez devoir porter va<« plaintes à ce sujet c'est à y. Desmaret< que vods devez \ef^ adresser, n'étant pas ai mon pouvoir de vous soula^r en rien, parce que, comme vous le savez, cela regarde uniquement la finance, dont je ne me mêle pas. Rien ne me surprend davantage que ce que vous me files qa'on ne vous a pas encore envoyé ni la déclaration du 7 octobre 1710 qui réduit vos augmentations de gages an denier. ni l'airèt du Conseil qui casse l'ordonnance que les trésoriers de France ont eu la témérité de rendre à ce sujet. Je vais faire tout ce que je pourrai pour qu'on vous les envoie au plus tôt.
POXTCHARTRALN.
Dxn
PONTCHARTRAIN AUX OFTICIERS DU PRÉSIDIAL
DE DUOX n.
Lt cwtMK <&et Bifistnts doil ètr« simpte; c*€8t par des endroits plus térieu
qu'Us doÎTent aspirer à U coosidératioD.
FottUinebfeau, !« 15 août ITli.
Messieubs,
Puisque vous me demandez mon sentiment sur le changement dont vous me parlez, je vous dirai naturellement que je ne pub l'approuver et que vous ne pouvez mieux faire que de vous en tenir à l'usage qui s'est obsené jusqu'à présent dans votre siège et qui s'observe dans tous les autres présidiaux du royaume, car je n'en sache aucun où les officiers portent la cornette herminée, soit au Palais dans leurs séances ordinaires, soit aux cérémonies publiques. Les conseillers mêmes en Parlement
I An^hives de KEmpîre.
ne portent le chaperon fourré que lorsqu'ils sont en robe rouge dans les cérémonies publiques : en toute autre occasion ib n'ont rien, soit an Palais, soit ailleurs, qui les distingue des greffiers, des procureurs et des huissiers, leurs robes et leurs bonnets étant entièrement semblables, et ils ne se sont pas plaints jusqu'à présent d'être confondus avec ces officiers subalternes. Ceux qui vous ont précédés dans vos charges ne se sont jamais avisés de demander non plus cette distinction. Vous ne pouvez mieux faire que de les imiter en cela comme en tout le reste. Es ont trouvé le moyen de se rendre respectables au public par des endroits plus solides et plus honorables pour eux ; c'est par ces mêmes endroits que vous devez vous efforcer de mériter la même considération. Mais si nonobstant ce que je viens de vous dire vous persistez à vouloir cette distinction, vous pouvez faire ce qull vous plaira, je ne vous en empêche pas; mais je ne doute pas que vous n'y trouviez des obstacles, et vous pourriez bien avoir le chagrin de l'avoir tenté inutilement.
PONTCHARTRAIN
DXIII
PONTCHARTRAIN AU PARLEMENT DE DIJON (i).
Il le réprimande d'avoir accusé faussement dans ses remontrances les officiers de ta Table de Marbre de s*ètre approprié personnellement le bois destiné au chanfEige de leur cbambre.
Le 9 août t712.
Messieurs,
Sur les reproches que j*ai faits aux officiers de la Table de Marbre de ce que, suivant ce que vous avez avancé dans vos remontrances, ils employaient à leur profit particulier le bois
(1) Archives de l*Empire.
da Mri> ^^ d> fn. Gd> M de
K cj-irôfiE: Tî»?- z*îr3ip«r-?!i-fl&:'i c-» t.>-** > dir^, i ::-a: c:i Par-
P*>VT*:flL\RTRAl>
PROCUREUR DU ROI AU PRÉSIDIAL DE CHALON
Une condamnatioo au bannissement à temps n'a pas besoin, sauf Tappel à minma,
d'être soumise au Parlement.
Foutaiueblcau , le 13 septembre 1713.
Monsieur , ♦
Vous me demandez si vous pouvez retenir dans les prisons le nommé Lagrange, sergent, que les officiers de votre siège viennent de condamner à neuf années de bannissement. Je ne conçois pas sur quoi peut être fondé votre doute à ce sujet, puisque dès que vous ne croyez pas devoir interjeter appel à minima de la sentence qui prononce cette condamnation, elle peut et doit être exécutée sans qu'il soit besoin qu*elle ait été confirmée par le Parlement. Pour en être persuadé, il suffit de prendre lecture de Tarticle 6 du titre XXVI de l'ordonnance de 1670 que vous citez vous-même, qui n'oblige pas à envoyer l'accusé au Parlement quand il a été jugé par les premiers juges, soit qu'il y ait appel ou non, que lorsque la sentence porte condamnation à des peines corporelles, de galères, de bannissement à perpétuité ou d'amende honorable. Dès que le bannissement à temps ne se trouve pas compris dans cet article, pourquoi vouloir le suppléer? L'article 13 du titre XV de la même ordonnance ne peut former aucun doute à ce sujet, l'énumération qu'il fait des différents genres de peines n'ayant aucun rapport à la disposition de l'article 6 du titi*e suivant; dès qu'il met le bannissement à temps comme la plus légère de toutes les peines, cela fait connnaitre que c'est avec raison et avec réflexion que l'on
1; Archives «le rEiiipire.
u*a pas compris dans Tarticlc 6 les jugements qui condamnaient à cette peine au nombre de ceux qui ne pouvaient s'exécuter sans avoir été confirmés par des jugements des Cours supérieures. Ainsi vous n'avez aucun prétexte pour retenir dans les prisons le nommé Lagraiige, s'il n'y est détenu que pour la condamnation an bannissement à temps prononcée contre lui
PONTCHARTRAIN
DXV
PONTCHARTRAIN A QUARRÉ D'AUGNY ,
PROCTREin GÉNf.RAI. lU' PARLEMENT DE DIJON (1}
Blâme infligé sur ce qu'il a laissé impuni Tacte d'avoir affiché k Dijon la nouvelle conBtitntion da Pape, soumise à raoceptation des évèques de France.
L« 13 janvier 1714.
MONSIEDE ,
J'ai reçu votre réponse à la lettre que je vous avais écrite sur ce que l'on vous imputait de n'avoir pas fait ce que votre ministère exigeait de vous paf rapport à la nouvelle constitution du Pape (2) qui avait été imprimée et affichée à Dijon. Je suis fâché d'être ohlîgé de vous dire que je ne trouve pas, sur ce que vous me mandez pour vous justifier, que vous ayez rempli votre devoir dans cette rencontre. Il est vrai que cette constitution a été imprimée à Paris, mais ce n'a pas été eu vertu d'une simple permission du lieutenant de police , c'a été par la permission expresse du Roi, et parce qu'il était absolument nécessaire que MM. les évèques qui sont assemblés à Paris poui* l'acceptation
(1) Archives de l'Enijiire.
■'4^ La ('oni^litution r/iif/anifi/s.
de cette constitation ea eussent chacun un exemplaire. Quoique l'on ait souffert que l'on en ait débité des exemplaires, on n'a pas permis de les afficher ni publier dans les rues de Paris. Mais cela n'autorisait pas le maire de Dijon, comme juge de police, à permettre d'imprimer cette même constitution et de l'afficher à Dijon. C'est pourquoi vous ne deviez pas vous contenter de l'eu blâmer et le libraire et de faire enlever les affiches : il. était de votre devoir d'en porter plainte au Parlement et de requérir ce qui convenait pour réprimer un aussi grave abus. Mais dès que cela n'a pas été fait, il n'est plus temps à présent de faire rien davantage; ainsi je vous recommande seulement d'avoir attention dorénavant à ne plus manquer à ce que vous devez à votre caractère et à ce que vous devez à vous-même en pareil cas, afin que je ne sois pas obligé de vous faire de sem- Uables reproches
POXTCHARTRAIN.
DISCOURS PRÉLIMINAIRE I
Brnlart an maire de Beaune. PrérogatîYe du Premier Président dans le commandement militaire de la proTÎnce. — 2Mai 1657 1
Bmlart au Cardinal Masarin. Même sujet que la précédente. — Mai 1657 i
Le Cardinal à Bialart. Réponse i la précédente. — Juin 1657 (
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Bmlart à La Talliar. U demande à transférer sa résidence dans le Maine.
— Mars lte9 91
La Talliar à Bmlart. Réponse à la précédente. — .\vril 1659 93
Bmlart an Cardinal. Même sujet. — Mars 1659 «S
La Cardinal à Bmlart. Réponse à U précédente. — Mai 1659 94
La Roi à Bmlart. U l'autorise à se rendre à Uval. — Mai 1659 95
Bmlart an Cardinal. Remerciroents de son chan^ment de résidence. — Mai 1659 96
Bmlart an Cardinal. Il demande à être entendu et qu'on examine sa conduite. » Juin 1659 97
Bmlart à Fonqaat. Il se plaint des termes de la déclaration du Roi qui ordonne le rétablissement du Parlement. — Juin 1659 99
Bmlart à La Vrillièra. Même sujet. — Juiu 1659 100
Bmlart à La Talliar. 11 proteste de sa résistance . comme chef, aux actes reprochés à sa Compagnie. — Juin 1659 101
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Fonqaat à Bmlart. Il lui fait la même promesse. — Juillet 1659 loà
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— Août 1659 lOa
Bmlart à La Tallier. U demande l'autorisation de se rendre à Paris — Août 1659 104
La Cardinal à Bmlart. Il lui promet sa médiation pour obtenir du Roi qu'il aille à Paris, et lui annonce qu'il est autorisé à venir joindre la Cour à Bordeaux. — Septembre 1659 105
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La Roi à Bmlart. U le mande à Bordeaux. — Septembre 1659 106
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— Octobre 1659 106
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Bmlart aaz syndics du Parlement de Dijon. Compte-rendu de son entrevue avec le Cardinal. — Novembre 1659 IM
Bmlart aux mêmes. Il leur annonce la grâce de tous les proscrits , et se plaint des retards du Parlement à lui envoyer des instructions pour la suppression de la Chambre de Bresse. ~ Novembre t659 m
Bmlart au Cardinal. Il demande que la liberté de ses confrères leur soit accordée avant la sienne, et sollicite la suppression de la Chambre de Bresse. — Décembre 1659 tll
Lettres-patentes pour le rétablissement de Bmlart dam rezardee de sa charge, ses prérogatives et dignités. ~ Décembre 1659 ... 111
Le Roi à Bmlart. Il lui annonce qu'il est rétabli dans Texerctce de la charge. — Décembre 1659 113
Bmlart an Chancelier. Il sollicite la grAce d'aller lui expliquer sa conduite. — Décembre 1659 , . . . Ili
Bmlart aux syndics du Parlement de Dijon. Il leur envoie par uo courrier les expéditions pour le rétablissement des membres exilés et de ceux qui sont prisonniers. — Décembre 1659 tl5
La Trillière à Bmlart. Il recommande au Parlement de punir les duellistes suivant la rigueur des ordonnances. — Décembre 1659 tt(
Bmlart à La Vrillière. Réponse à la précédente. — Décembre 1559 . . 117
Bmlart an prinee de Condé. Il loi rend compte de son retour à Dijon et de la reprise de ses fonctions. — Janvier 1660 111
Bmlart à La Vrillière. Il le remercie du rétablissement desproacrits.— Demande de la suppression de la Chambre de Bresse. — Querelle entre deux gentilshommes. — Rentrée du conseiller Le Belin sollicitée. — Janvier 1660 119
Bmlart au Cardinal. Ktat des choses ù son retour dans la province; la Bourgogne se réjouit du changement de son gouverneur. — Affaire de la Chambre de Bresse. — Anarchie dans le sein du Parlement. — Brohirt recommande le comte de Tavaime^^ pour le gouvernement d'Auxonne. — Janvier 1660 li*
Bmlart à Le Tellier. Aflaire de la Chambre de Bresse. — Désordres dans le Parlement. — Janvier 1660 Hi
Le Cardinal à Bmlart. Le Roi est satisfait de la conduite du Parlement en général , mais mécontent de celle des conseillers Legouz, Berbis et Maltcste. — Janvier 1660 «6
Bmlart à La Vrillière. .Xffaire entre deux gentilshommes accommodée; conflit d'autorité à cette occasion. — Janvier 1660 UT
Bmlart au Cardinal. Desseins des esprits factieux dans le Parlement. — Compte rendu de l'affaire des deux gentilshommes. — Janvier 1660. . . . liS
Bmlart & Fouqnet. Affaires des droits des francs-fiefs; plaintes contre l'avocat générai Millolct. — Février 1660 131
Bmlart au prince de Condé. Plaintes contre l'avocat général Millotet. — Février 1660 Ui
. Bralart an Cardinal. Dinensions dans le Parlement. — Nouvelles plaint» contre liillotet. — Transformation d'un^délibératiou en scrutin secret. — Février 1660 «7
Bmlart à La Tellier. Plaintes contre Tavocat général Miilotet au si^et de redit sur la recherche des droits des francs-fiefs. — Février 1660. ... 139
Bralart à La Vrillière. Accommodement, d'autorité, des querelles pour prévenir les duels. ^ Nouvelles plaintes contre Tavocat général MîUotet.
— Février 1660 lil
Le Cardinal à Brulart. Affaire de la suppression de la Gbamhre de Bresse.
— La conduite do liillotet est blâmée. — L*aff)iire du vote par scrutin. —
— Février 1660 Ui
Brulart an Cardinal. Joie en Bourgogne au siyet de la réconciliation du
prince de Condé avec h Cour. — Février 1660 liS
Bmlart à Fouquet. Plainte contre le président des Barras. — Fév. 1660. 147 Ordonnance 'du Premier Président, poKant défense aux maires, écbevidk et habitants de Beaune, Nuits et à tous autres, de recevoir des troupes sans son attache, en l'absence des gouverneur et lieutenants de Roi de la province.— Février 1060 149
Bmlart à Le Tellier. Entreprises du comte d'Entragues et de Bonchu sur Vautonté du Premier Président, en sa qualité de gouverneur par intérim. — Mars 1660 150
Bmlart à La Vrillière. Plainte contre les maire et écbevins de Dijon au sujet d'un feu d'artifice. — Mars 1660 151
Bmlart à Foaqnet. Disgrâce de Miilotet et du président des Barres. — Démêlés du Parlement avec son chef. — Affaire des votes par scrutin. — Le remplacement de l'intendant Bouchu est sollicité d'urgence par la Compagnie. — Mars 1660 15i
Bmlart an Cardinal. Réponse à la lettre du 19 janvier précédent sur les plaintes contre les conseillers Berbis , Legouz et Malteste ; — idem sur l'affaire du vote par scrutin. — Mars 1660 . 155
Fouquet à Bmlart. L'affaire du scrutin est blâmée à la Cour, ainsi que la délibération concernant l'intendant Bouchu. — Mars 1660 157
Bmlart au Cardinal. Retour du grand Condé en Bourgogne. ~~ Brulart représente Bouchu comme chargé de la haine publique. — Miilotet brave son interdiction. — La délibération prise par scrutin de votes est cassée par le Grand-Conseil. — Avril 1660 158
Bmlart à Fouquet. Griefs contre l'administration de Bouchu ; le prince de Condé et Brulart échouent dans une conférence avec cet intendant. — Avril 1660 : 101
Fouquet à Brulart. L'intendant Bouchu proteste contre les violences qu'on lui reproche. — Mai 1660 168
Bmlart à La Vrillière. Débats entre le prince de Condé et la maison d*Harcourt, au sujet de la justice d'Arnay. — Les affaires d'honneur et d*éciat doivent être adressées au Premier Président et non au Procureur général. — Mai 1660 163
Bralari à Fonqaet. Il se défend d'avoir favorisé pertonne dam la perception des taxes. — Mai 1660 Itt
Bralari à Fonquet. Ilillotet refuse d'obéir à Tarrét du Gooseii qui hn ordoDoe de paraître en sa présence. — I.es Elus menacent de s'accommoder avec le traitant sur la reprise des droits des francs fieb. — Mai 1660. . . !€•
Bmlart an prince de Gondé. Confection du terrier du Roi en Bourfogne. — Prétentions des Elus touchant la levée des taies publiques et la séparation des hameaux d'avec les paroisses ; leur oppotitioo aux actes de la Commission sur les droits des fraocs-fiefs. — Empiétement de l'intendant Bouchu sur l'autorité des officiers au grenier à sel. — MilloCet refuse de se rendre à la Cour. — Juin 1660 167
Bmlart à Fonquet. Sur la prétention des Elus touchant les taxes et la séparation des paroisses. — Juin 1660 171
Le prince de Gondé à Bmlart. Même sujet que la précédente. — Ceinture de la Reine. — Prétention des Elus dans l'affaire des droits des francs-fiefs. — Juin 1660 m
Bmlart an prince de Gondé. Danger d'un accommodement des Elus avec le traitant au sujet des droits des francs-fiefo. — Juin 1660 175
Bmlart an prince de Gondé. Mariage de Louis XIV. — AfTaire dn terrier du Roi. — Juin 1660 171
Bmlart au Gardinal. Le Parlement proteste contre la qualité de duc de Bourgogne que prend le roi d'Espagne dans son traité avec la France. — Continuation des plaintes contre l'intendant Bouchu. — Millotel part pour se rendre devant le Conseil. ~ Juin 1660 171
Bmlart au prince de Gondé. Arrêt du Conseil qui consacre la prétention des Elus en matière de taxes; portée de cette décision. — Les violences de rintemiaiil Bouchu redoublent. — Juillet 1660 179
Le Roi à Bmlart. Suppression de la Cour souveraine établie à Bounf. — Juin 1661 m
Bmlart au prince de Gondé. Il le remercie d'avoir contribué à cette faveur. — Duel entre MM. de Rochefort et de Montmain. — Juin 1661. 183
Bmlart à Fouquet. Finances imposées au Parlement par suite de la soppression de la Chambre de Bresse. — Juin 1661 îià
Bmlart au prince de Gondé. I^ Palais sera fermé à ceux des membres du Parlement qui no paieront pas les taxes imposées par Tédit de suppression, sans préjudice des contraintes sur leurs biens. — Juin 1661 IM
Colbert & Bmlart. Affaire de la Chambre de Bresse ; liquidation préalable des tioancos de la province, afin de contraindre \es<offi:iers du Parlement i acquitter leurs taxes. — Juin 1661 18T
Bmlart au prince de Gondé. Il accuse réception de Tédit de suppression de la Cliarabre de Bresse ; le président des Barres refuse d'acquitter sa tâxe; mesures proposées pour Tj contraindre. — Juin 1661 IW
Bmlart au prince de Gondé. Le président des Barres s'est résigné à payer SI taie. — Juin 1661 IW
Bmlart an prinoe de Gondé. L*édil de suppreation est lu et enregistré à Bourg avec éclat ; troubles occasionnés dans cette ville par la prétention des Commissaires de la Chambre des Comptes. —Juillet 1661 190
Le prince de Gondé à Bmlart. Réponse aux deux lettres précédentes. — Juillet 1661 192
Bmlart à La Vrillière. Incident sur la députation à envoyer au Roi au ^ sujet de la suppression de la Chambre de Bresse. — Juillet 1661. ... 193
Le Roi à Messieurs de la Chambre des Comptes. Affaire de la Chambre de Bresse ; ordre à la Chambre des Comptes de rappeler ses Commissaires envoyés à Bourg. — Juillet 1661 195
Colbert à Bmlart. Il lui prescrit, par ordre du Roi, de faire acquitter les taxes dues pour la réunion de la Chambre de Bresse. — Octobre 1661. . 196
Bmlart à Colbert. Réponse à la précédente; il justifie sa conduite. — Novembre 1661 196
Bmlart à Golbert. Continuation du même sujet; il insiste sur Tinjustice des reproches qui lui sont adressés. — Novembre 1661 199
Bmlart à Golbert. Suite et fin du même sujet. — Décembre 1661 .... 900
Ordonnance contre les attroupements armés. — Juillet 1661 .... 201
Bmlart ans procureurs du Roi des bailliages du ressort du Parlement de Bourgogne. Circulaire concernant les duels. — Juillet 1661. . 201
Bmlart à Michotey, président du Parlement de Dole. Entreprise des Comtois sur des bois situés en Bresse. — Juillet 1661 902
Bmlart à l'avocat du Roi à Bourg. Instruction touchant la même afiSûre. — Juillet 1661 203
Bmlart à Michotey. Il insiste sur cette nouvelle entreprise des Com- ' tois. — JuiUet 1661 204
Michotey à Bmlart. Réponse à la lettre du 9 juillet touchant la môme affaire. — JuiUet 1661 205
Bmlart à La Vrillière. — Réponse aux instructions que ce ministre lui avait transmises sur le même siget. — Octobre 1661 206
Bmlart à La Vrillière. — Les entreprises des Comtois sur la frontière continuent; conflit avec le Parlement de Dole. — Novembre 1661. . . 208
Bmlart au prince de Gondé. Il lui demande sa protection pour faire changer le règlement du Palais établi en haine du Premier Président son prédécesseur. — Octobre 1661 209
Le prince de Gondé à Bmlart. Réponse à la précédente. — Octobre 1661 210
Bmlart au prince de Gondé. Compte-rendu de Tétat de la Bourgogne ; misère publique. — Décembre 1661 210
Le prince de Gondé à Bmlart. Réponse à la précédente. — Décembre 1661 212
Bmlart au prince de Gondé. Il justifie le Parlement d'avoir rien fait contre ses ordres particuliers dans l'exécution des arrêts généraux sur la traite des grains. — Janvier 1662 218
TOVlt II. M
Le prûM de Geadé à Bralari. RéfioBse à la précédente. — Fétiier !«« tu
BrmUrt e« priBce de Coudé. Il lai rend compte d*aiie plainte portée «o PuieeMBi toBckiBt reneii bernent des blés, et loi deoûde ses iastraetûMtt à ce si^et. — AtHI 1M2. m
La piûce de Gosdé à BrvUri. n espère qoe te Partement ne fera riea coatre son autorité am siûet des plaintes portées à cette Goonpagaie ooncxnaM reaarrbeiaeBt des blés. ~ Âfril tWà tlf
Golbert à Bmlart. La peine des galères sera sobstitoée te plus sosTeal à la peine de mort, en raison des besoins de la marine. — Afril tSCi. . . tf7
IrmUrt à Golberl. Observations sur U lettre précédente. — Gommnnication de rarrèt dn Cowseil portant défense au particoliers de couper àêm leers bois le$ baate» futaies , sans qu'elles aient été Tîsitées par un com- ■iasaire de U muimt — Avril ICêt W
Csibeft à Brmlart. Réplique au observations sur les eonmutatîoos or dMMe^ de la pemt de bmmI en cette des galères. — Mai t<«i. iff
BrsUri à GelberL Obserratioss sur la réponse précédente. — Aliûre da Icrrier dn Roi; endJons coaamtses à cette oocasioo. — Mai ÎHà. ... tlf
IraUità GalberLOnveriwe des Etats de IMS; nonveltes prétentioBs de M. d'Aaaué; misère de U Bourgogne. — Juin tCCt fil
Ivvlaii à Golbat. Efforts des EUU pour acquitter te don gratuit; diffioallês capitales pov y ntislùre. — Vérification des dettes des communes.
BrsUri à Lu Tfîllière. GootinuatieB du même sujet; voies et moieus poar tirer de Farfeat d'une province ruinée. — Juin 16S2. il(
Irslui eu Buréchul deTflleroy. Coutinuatioa du même sujet — Jaia
iMâ. m
Brûlait au RoL Compte-rendu de U tenue des Etats ; sommes Totées sur le< îttsUDCie* Ja prin« de ConJ«:. — Juin I66i il7
Le prince de Coudé à Coibert. OuesUon de préséance à Touf erture des Etats; iei.*vs^e ie U p<\'»v:ikM: curieux eipedieots pour f^Ire ai^meoter W Jc-D fnti.L — Juin l«61 M»
Caillet à ColberL Même sujet : i! demxnde U récompense de ses soins p^Kir âsstt.'vr t o^st--M da vole. — Juin t66i tti
Bouchu à CoIberL Sur le même sujet. ~ Juin 1662 i3â
Rrulari i Coibert IVsobelsN&oce et cvxicussioos imputées i on commis ciu.*pt ù" U v\>ofeci.<Mi dn terrier du Roi. — Hiine de Boucbu envers le Pa.Se2>e^t; W r'>ai Je cet ictendant est mésestime dans la province.— Juîo t66i ir
BrulATt & La TiilUère. Usurpution de$ Comtois sur U frontière de Bresse. — Jux l«4îi. i»
La Trilbère à Brulairt. RefM>ose i ta t*<^K^^nte: instructions données p,àr c^vir* du R.x — Juillet 1661. W
BruLut à La Trillièrt. Afiine du rè^meot du Palais ; le Premier Pré- ^xxut ie$lr« qu '.. v «oit CLt quelques concessions à sa Compagnie. — t«». . . * «W
Brulart à La VrilUére. Comment il faut procéder dans une instance dirigée par le Roi d^Espagne contre les habitants du Mont Saint- Vincent. — Juillet 166a S41
La Vrillière à Brulart. Réponse à la précédente. ^ Juillet 1669 Sli
Le Roi à Bmlart. Affaire des Ursulines d^Auxonnc : magie, possession, effets surnaturels. — Août 1669 SIS
Jugement de Nosseigneurs les Commissaires nommés par le Roi au fliit des personnes, religieuses et autres, possédées du malin esprit à Auxonne, sur le rapport de Msr l'évêque de Chalon, Commissaire député de Sa Majesté. — Annexe à la lettre précédente. — Janvier 1662 »... ili
Brulart à La Vrillière. Le nouveau règlement du Palais est apporté au Parlement; résistance factieuse de cette Compagnie. — Janvier 1663. . S53
La Trillière à Brulart. Réponse k la précédente. — Janvier 1663 354
Brulart à La Vrillière. L'agitation continue dans le Parlement à Toccasion du nouveau règlement. — Apparences de réconciliation entre Brulart et Bouchu. — Janvier 1663 S55
La Trillière à Brulart. Réponse à la précédente. — Janvier 1663. . . . S57
Brulart à La Vrillière. L'agitation redouble; prétentions inouïes du Parlement sur les attributions du syndicat; cabale du plus grand nombre; le prince de Condé intervient et en impose aux séditieux. — Janvier 1663 i.58
Bmlart au Chancelier. Compte-rendu de la même affaire; des remontrances sont votées; il propose d'en prévenir l'efi'et. — Février 1663. . . 36i
Brulart A La Vrillière. Le désordre continue ; Tenregistrement du règlement est enfin prononcé de colère, à vue d'une lettre du cachet ; le Parment menace de n*en tenir compte. — Février 1663 M5
Brulart au Roi. Compte-rendu de la même aflïiire ; il signale l'esprit d'empiétement de sa Compagnie. — Février 1663 867
Le Roi A Brulart. Son mécontement de la conduite du Parlement; il charge le prince.de Condé d'aplanir les difficultés , et veut qu'on obéisse à ce gouverneur comme à lui-même. » Février 1663 969
La Vrillière A Brulart. Sur le même sujet. — Février 1663 f70
Brulart A La Vrillière. Encore l'afTaire du règlement ; les présidents s'acbament à remettre tout en question. — Scène de violence et de mauvais traitements attribuée à plusieurs magistrats du Parlement vis-à-vis l'un des présidents, sa femme et ses valets. » Février 1663 t71
Brulart A La Vrillière. U lui annonce la conclusion de l'afflaire du règlement du Palais terminée par Ventremise du prince de Condé. — Mars 1663 «75
Brulart A La Vrillière. Il se justifie de plaintes portées contre lui au Roi par l'abbé Fyot pour des paroles injurieuses. — Mars 1610 t75
La Vrillière fila A Brulart. Le Roi a agréé ses explications ; le prince de Condé est chargé de réconcilier les parties. — Rapt imputé à M. de La Goste dans la personne de la pupille d*un membre du Parlement w. Mars 1663 «78
Bmlart à hê Tellior. Affiiire du comte de TaYaooet emprisoniié fom duel. — Avril 1663 m
Brnlart à Le Tellier. Continuation du même siyet. — Mai 1663 iM
BmUrt à de Lyonne. Il lui rend compte d'une entreprise Tiolente des Comtois sur les limites de la Bresse. — Avril 1663 M
Bmlart à de Lyonne. Réclamation des Comtois touchant une prétendue usurpation des Jésuites de Dijon sur leur territoire. — Juin 1663. ... M
Bmlart an Roi. Suite de la même affaire; il lui rend compte d'une lettre menaçante écrite par le Parlement de Dole à celni de Dgon. ^ Juin 1663 m
Bmlart à Le Tellier. Sur le même sujet. — Juin 1663 mi
Bmlart à de Lyonne. Sur le même sujet. — Juin 1663 su
De Lyonne à Bmlart. Politique de liOuis XIV dans cette affaire. — Juin 1663 iS7
La Vrillière A Brnlart. Ordres donnés par suite des menaces du Roi touchant la lettre. du Parlement de Dole. — Juin 1663
Bmlart à Michotey. Nouvelle réponse du Parlement de Dijon au Parlement de Dole, conforme aux ordres de Louis XIV. — Juillet 1663. . . .
Miohotey A Bmlart. Réponse à la précédente. — Juillet 1663 m
Le Roi A Bmlart. Lettre particulière et autographe sur le même sujet ~ Juillet 1663 i90
Le prince de Gondé A Bmlart. Blême sujet. — Juillet 1663 m
Bmlart an prince de Gondé. Réponse à la précédente. — Juillet 1663. . iM Le prince de GondA A Bmlart. Il se plaint que le Parlement en Corps, au lieu de son Premier Président , ne lui ait pas donné Tavis touchant raflaircdcs PP. Jésuites avec les Comtois. — Juillet 1663 29i
Brulart à La Vrillière. Affaire des Ursuliiies d'Auxonne; le Roi désire que le Parlement cesse d'en connaitrc. — Juillet 1663 29i
Brulart au prince de Gondé. Grève des procureurs causée par la conversion de leurs charges eu offices ; mesures prises par le Parlement. — Juillet 1663 Î9>
Bmlart A La Vrillière. Les avocats se mettent eux -mêmes en grève à l'exemple des procureurs : nouvelles mesures annoncées pour faire cesser ce désordre. — Août 1663 i9f.
Brulart à Golbert. Le Parlement refuse de faire défense aux procureurs de s'assembler tumultueusement et de les contraindre à faire leurs charges; avis violents; la voix du Premier Président n'est pas écoutée; calomnies auxquelles il est en butte. — Août 1663 is:
Bmlart au prince de Gondé. Continuation du même sujet ; dôputation envoyée par le Parlement au Roi. — Aoùl 1663 M^
Bmlart à La Vrillière. ~ Le Parlement continue à délibérer avec colère; irrévérences envers le Premier Président ; les procureurs persistent à interrompre leur service. — Août 166:) 3i)|
Le Roi à Brulart. Déclaration contre les maximes ultramonlaincs. ~ Août 1663 W
BraUri à Lt ?rilliére. Procès criminel à faire à des ministres protes- Untsdu bailliage de Gex. —Avis donné par l'Intendant que le Parlement de Dole a défendu d'acheter du?in en Bresse et dans le Bugey; Brulart fait observer que le duché de Bourgogne en use souvent ainsi envers les Comtois, suivant l'intérêt des populations.— Août 1663 30i
Golbert à Brulart. Le Roi s'indigne de la conduite du Parlement dans l'affaire des procureurs. — Août 1663 306
Bmlart à Golbert. Réponse à la précédente ; le Parlement s*est décidé & sévir; les procureurs semblent se soumettre. — Août 1663 307
Brulart à La Vrillière. La lutte des procureurs se ranime pendant les vacations; les avocats y prennent part. — Septembre 1663 309
Le Roi A Brulart. Affaire des Ursulines d'Auxonne; le Roi en renvoie de nouveau la connaissance au Parlement. — Octobre 1663 309
Brulart A La Vrillière. Suite de la même affaire et de celle des procureurs. — Octobre 1663 310
Brulart au Chancelier. Suite de l'affaire des procureurs; le désordre est porté jusqu'à la révolte ; Brulart propose au Conseil du Roi un projet d'arrêt pour y pourvoir. — Octobre 1663 311
Brulart A La Vrillière. Suite des mêmes sujets ; la résistance des procureurs redouble; ils menacent de ne pas assister à la rentrée du Parlement. — Octobre 1663 313
Projet d* arrêt adreasé A La Vrillière. Annexe à la lettre précédente. 314 Bouchn A Golbert. Jugement qu'il porte sur chacun des membres du Parlement de Bourgogne. — Novembre 1663 315
Brulart A La Vrillière. Les procureurs semblent vouloir de nouveau se soumettre. — Novembre 1663 I
Brulart au prince de Gondé. Il lui dénonce une ordonnance de Bouchu, injurieuse pour le Parlement. — Novembre 1663 i
Le prince de Gondé A Brulart. Réponse à la précédente. — Novembre 1663 3
Brulart A La Vrillière. L'édit sur les charges des procureurs blesse le Parlement. — La déclaration de la Sorbonne sur les libertés de l'Eglise gallicane est enregistrée i
La Vrillière A Brulart. Affaire des Ursulines d'Auxonne; il reproche au Parlement sa négligence dans cette affaire. — Novembre 1663 5
La Vrillière A Brulart. Vérification recommandée de l'édit sur les procureurs. — Décembre 1663 5
Le Roi A Brulart. Affaire des Ursulines d'Auxonne; l'intendant Boucbu est chargé d'en informer à l'exclusion du Parlement. — Décembre 1663. 6
Bralart à La Vrillière. Le Parlement refuse par arrêt (Teore^istrer redît sur les procureurs. — Décembre 1663 7
Brulart an Chancelier. Conflit avec la Cour des Comptes toochant Tassainissement de la Tille. — Décembre 1663 8
La Vrillière à Brulart. Jussion qui prononce, en tant que besoin serait, révocation de Texemption des tailles en faveur des procureurs pour faciliter l'enregistrement de Tédit. — Décembre 1663 9
Boucha à Golbert. Caractère véritable de l'édit du Roi sur les procureurs; négociations avec Brulart pour en obtenir Tenregiitreroent. — Décembre 1663 ta
Bouchu à Golbert. Suite de la même affaire ; le Parlement diffère de la terminer. — Février 1664 Il
Brulart à La Vrillière. Les avocats généraux ont déserté le Palais par suite d'un arrêt du Conseil qui retranche quelques droits de leur charge. — Décembre 1664 13
Brulart au Chancelier. Violences de M. Espiard pour se faire recevoir ' conseiller au Parlement en vertu de dispenses obtenues du Roi ; il accuse à tort cette Compagnie d'avoir résisté aux ordres de la Cour ; le Parlement demande qu'il soit châtié. — Décembre 1664 13
Bouchu A Golbert. Compte-rendu du conflit de juridiction entre lui et le Parlement, touchant le jugement rendu pour on fait de rébellion ta SDÛet Je la réformalion des forêts ; cette Compagnie traverse en toute occasion les ordres du Roi; isolement de Bouchu pour les faire exécuter; alTatre de la vérification des dettes des communes. — Décembre 1664. . IS
Bouchn à Golbert. H demande , pour échapper aux ressentiments du Parlement, l'évocation au Grand-Conseil de toutes ses affîiires et de celles de sa famille. — Décembre 1664 18
Brulart à Golbert. Le Parlement est invité à souscrire pour Vétablissesemeiit de la Compagnie des Indes-Orientales. — Novembre 166 i. ... 19
Le Roi à Brulart. Il le remercie de son sèlc et lui demande une liste des membres de si Compagnie qui ont pris part à cette souscription. ~ Décembre 16Gi iO
Brulart au Roi. Réponse à la précédente. — Décembre 1664 il
Bouchu à Golbert. Compte-rendu de sa mission pour la vérification des dettes des communes; état des finances en Bourgogne; causes dévoilées de leur ruine. — Février 1663 il
Bouchn à Golbert. Exactions des magistrats municipaux dans les impôts perçus par eux sur le peuple ; il accuse le Parlement d'avoir toléré ces abus. — Février 1663 •. . Si
Bouchu à Golbert. Il dénonce la conduite du Parlement, qui s'acharne à entraver la vérification des dettes des communes ; opposition des créanciers (le la ville de Bcaune à cette mesure. — Juillet 1664 f^
Brulart à La Vrillière. Agitation en Bourgogne et sédition à Noyers au sujet de la vérification des dettes des communes. — Plainte des Comtois contre tics arrêts de défense du Parlement de Dijon touchant les empiétements de territoire. — Janvier 1665 tf
Brulart à Golberi. Rapport sur la sédition de Noyers; crainte qu^elle ne s'étende à d'autres villes. — Janvier 1665. . 30
Brulart à de Lyonne. Les Comtois renouvellent leurs prétentions sur la forêts de Fieugemagne; aigreur entre les Parlements de Dijon et de Dole. — Janvier 1665 SI
Bouchu à Golberi. Emeute de Noyers lors de la vérification des dettes de cette commune ; conflit do juridiction entre lui et le Parlement pour réprimer ces désordres. — Janvier 1665 3S
La Vrillière à Brulart. Ordre du Roi qui charge Tintendant Bouchu d'informer de la sédition. — Février 1665 34
Brulart à La Vrillière. Arrêt de sursis à un jugement de l'Intendant qui condamne un homme à mort ; le président Fyot et un conseiller de la Tournelle seraient mandés à Paris par un ventât pour avoir signé cet arrêt; il se plaint des atteintes portées à la juridiction du Parlement. — Février 1665 35
Brulart au prince de Gondé. Il le supplie d'accommoder cette aiTaire ; émotion qu'elle cause dans le Parlement ainsi que d'autres entreprises sur sa juridiction. — Février 1665 36
Bmlart au prince de Gondé. D'après les ordres du Roi le Parlement cesse d'informer au sujet de l'émeute de Noyers. — Suite de l'affluire du veniat; les huissiers qui ont obéi au Parlement sont envoyés au Fortl'Evêque. — Février 1665 38
Brulart à La Vrillière. Il proteste de la soumission du Parlement aux ordres du Roi qui le dessaisissent de l'information des troubles de Noyers. ~~ Plainte des Comtois touchant leurs limites. — Février 1665 . iO^
Bmlart an prince de Gondé. Suite de Taffaire du veniat. — Banqueroute de Jacquinot, caissier de la Compagnie des Indes, à Dijon. — Février 1665 41
Bmlart à La Vrillière. Suite de l'aflOiire du veniat; il explique la conduite du Parlement; projet d'envoyer une députation au Roi s*\\ l'agrée. — Février 1665 4S
Bouchu à Golbert.' L'arrêt du Parlement rendu contre le jugement de l'Intendant est cassé par le Grand-Conseil ; Bouchu fait exécuter sa décision par le grand prévôt de la province. — Février 1665 43
Bmlart à Le Tellier. Brulart est mandé à la Cour de la part du Roi. — Avril 1665 45
Bouchu à Golbert. il lui fait connaître un arrêt du Parlement de Dole qui défend^ sous des peines sévères, aux Comtois d'acheter des vins en Bourgogne , et demande , par réciprocité , d'augmenter les droits d'entrée de leurs bestiaux en France. — Décembre 1665 45
Golbert à Bouchu. L'achat des blés en Bresse est défendu par le Parlement de Dole aux sujets de son ressort, sous peine de mort. — Août 1663 46
Bmlart au Premier Préiident de Tonlonse. Plaintes du Parlement de Dijon à celui de Toulouse de ce qu'il fait informer à Auxerre contre le conseiller Bernard de Thorey. — Janvier 1666 47
Iralaii à La ?iillièr«. Le Paricaeiit cavoie ao Roi les iBémoires qu'A hu a Ciil demander sur la réforaulioB de la jostke. — Il refa5e de difpenser l'archevêqae de Beiaiiçoii d'établir an gnnd-Tîcaire en France pottr la partie de son ressort qui dépend de ce diocèse. — Pév. 1666. 49
InUrt à La Vrilliére. Qoerelles du Parlement atec la Chambre de ville an si]get du service de la Reine mère ; conduite de Tintendanl Boochu dans cette circonstance. — Février 1666 51
hk Vrilliére à Brulart. Le Roi désapprouve la demande du Parlement louchant rétablissement d'un grand-vicaire de Besançon dans le comté d*AuTonne et ressort de Saint-Laurent — Mars 1666 52
Lt Roi à Bmlart. Assemblée du clergé de France; envoi de la déclaralion du Roi, à fln d'enregistrement, pour maintenir les ecclésiastiques dans tous les droits, franchises, libertés, etc., qui leur appartiennent — Avril 1666 53
d6 Besançon à Bmlart. Il demande au Parlement son assistance dans la visite qu'il veut entreprendre de différents lieux de son diocèse faisant partie de son ressort. » liai 1666 51
Armlart à rarcherèque de Basançon. Réponse à la précédente. — Mai 1666 55
Iralart à La Vrilliére. Il dénonce un projet de ligue défensive entre la
Franche-Comté et la Suisse, sons le nom du roi d'Espagne, de manière i rester ignorée de la France. » Janvier 1667 55
Ln ?rilliér6 à Bmlart. Réponse i la précédente. — Janvier 1667. ... 57
Bralait à La Vrilliére. La Chambre de ville refuse à des comédiens la pcrwiwion de jouer à Dijon pendant le carnaval, eu égard aux calamités Al t^mps : conflit d'autorité entre cette Chambre et le Parlement. — Féinrt- 1667 57
ErnlaTt à La Vrilliére. La Chambre de ville cède après des projets violets do sa part pour empêcher les comédiens déjouer. — Février 1667. 60
Le prince de Gondé à Bmlart. Réponse à une lettre que Brulart loi Avait ccrito sur la même affaire; il le conjure de Tassoupir. ~ Fé- ^nor I66T .■ 61
La Vrilliére à Brulart. 11 approuve sa conduite dans cette circonstance. — Fc^rior 1667 6i
Bmlart & La Vrilliére. Nouvelles plaintes contre le vicomte-mayeur Boulier. — Février 1667 ' 63
Bmlart an Grand-Maître de Malte. Il le remercie de la promotion d'un de ses frères ù un commandement dans la marine de cet Ordre. — Mai 1667 61
Li Roi à Brulart. — Réformation des mœurs dans les monastères ; il engage le Parlement à y coopérer. —- Mai 1667 65
Bmlart à La Vrilliére. Plainte contre Tintendant Bouchu au si^et de son usurpation de juridiction sur Télection des maires et échevins. — Juillet 1667 66
Hotman à Brulart. Il lui fait connaitre la volonté du ioi touchant Tenregistrement immédiat de Tordonnance sur la réformation de la justice. — Août 1667 67
Brulart à Hotman. Réponse à la précédente ; enregistrement de cette ordonnance en présence de l'Intendant et du lieutenant de Roi; Brulart se plaint de ce procédé violent et de la conduite de Bouchu à son égard. — Août 1667 68
Bmlart au Prince de Gondé. Sur le même si^jet. — Août 1667 71
Brulart au Premier Président du Parlement de Paris. Il le consulte sur l'exécution d'un article de la même ordonnance qui lui semble anéantir les attributions de la Justice. — Août 1667 7i
Brulart au Chancelier. Il demande qu'il soit sursis à l'exécution de cette ordonnance jusqu'à ce qu'elle ait été suffisamment étudiée. — Septembre 1667 74
La Chancelier à Brulart. Réponse à la précédente. — Octobre 1667. . . 76
Brulart au prince de Condé. Il le félicite sur le choix que le Roi a fait de sa personne pour le commandement de son armée d'Allemagne. — Octobre 1667 76
La prince de Condé à Brulart. Réponse à la précédente. — Oct. 1667 . 77 Bmlart à La Yrillière. Avis de propos menaçants tenus par un Comtois dans le Comté de Bourgogne contre la personne du Roi de France ; il propose de l'attirer en France pour lui faire son procès. — Octobre 1667 78 La Yrillière à Brulart. Instructions conformes sur cette affaire. ^ Octobre 1667 79
Brulart à La Yrillière. Il annonce l'arrestation du Comtois en France^ .où il l'avait attiré d'après les ordres du ministre. — Novembre 1667. . . 80
Brulart à La Yrillière. Suite de la même affaire ; il rend compte de l'exaspération des esprits en Franche -Comté contre la personne de Louis XIV ; mesures de prudence conseillées à ce siget. — Dée. 1667. . 81
La Yrillière à Brulart. II l'engage à attirer en France un autre Comtois compromis dans la même affaire, pour le faire arrêter ensuite. — Décembre 1667 8S
MiUotet à Colbert. Envoi de forçats pour le service de la marine. — Décembre 1667 83
Brulart à La Yrillière. Ouverture des Etats ; querelle de préséance entre lui et d'Amanxé. — Janvier 1668 84
Mémoire de Brulart à La Yrillière , annexé à la précédente. Sur le même sujet ; proposition conciliante du Premier Président touchant cette querelle; scène violente et emportements de d'Amanxé; accommodements antérieurement conclus entre lui et Brulart pour régler leur rang respectif. 85
Brulart an Chancelier. Il lui fait part, comme parent, de la mort de sa fanmie, et lui demande sa procuration pour la tutelle de ses filles. — Janvier 1668 91
La Roi à Brulart. Il lui recommande de surseoir au jugement du procès du marquis d'Oraison, retenu à Aix par ses fonctions de sénéchal. — Janvier 1688 9i
Bmlart à Louvoit. Voyage secret de Louis XIV en Bourgogne; première conquête de la Franche-Comté ; il demande si le Parlement doit députer au Roi. — Février 1668 W
Bmlart au prince de Condé. Félicitations des premiers succès de cette campagne ; désordres causés par les gens de guerre; il demande denx de ses gardes pour en préserver les terres de MM. de TaTannes, sitoées en Franche-Comté. — Février 1668 %i
Le Roi à Bmlart. Te Deum pour la prise du Comté. — Février 1668. . . fS
Bmlart à La Yrilliére. Instructions demandées sur ce que, la Franche- Comté étant conquise, on doit faire d'un prisonnier de ce pays arrêté depuis quatre mois pour ses emportements contre Louis XI Y. — Féfrier 1668 W
Bmlart à Louvoia. Même question au sujet d'un habitant de Gray arrêté pour aToir comploté contre la démolition des fortifications de cette TJUe. — Juin 1668 • n
La Roi à Bmlart. Le comté d'Auxerre est réuni pour les finances an daché de Bourgogne. — Août 1668 V!
La Roi à Bmlart. Il est interdit aux tribunaux d'interpréter Tédît sor la justice au pr^udice des défenses faites par l'article 7 du Utre l**; ordre de châtier les juges subalternes qui y auront contrevenu; au Parlement, le président et le rapporteur répondront des contra?entions. — Septembre 1668 n
Do Lyonne à Bmlart. Il lui recommande le procès d'une de ses parentes. — Mars 1669 •!
Bmlart à do Lyonno. Réponse à la précédente. — Juin 1669 101
La Roi à Bmlart. Besoins de la marine; recommandation de conferlir, le plus que le Parlement le pourra, les condamnations à mort en celles aux galères. — Avril 1669 101
Bonchn à Golbert. Etablissement de l'hôpital général de Dijon ; entraves que le Parlement y apporte. — Juillet 1669 101
Lonvoif à Bmlart. Envoi d'une procédure contre un Comtois qui a mal parlé du Roi à la foire de Ciel. — Octobre 1669 lOi
Bmlart à Louvois. Compte- rendu de la même affaire. — Octobre 1609. . 103
Bmlart à Ghflteauneuf. Enregistrement et publication de plusieurs édits sur les finances et la justice, en présence de MM. Bouchu et d'Amansé, commissaires du Roi ; le Parlen[.ent a obéi sans mot dire; paroles amères prononcées à cette occasion. — Décembre 1669 104
Bmlart à La Yrilliére. Affaire d'un nommé Labaye prévenu de crime d'Etat ; violent conflit entre le maire de Dijon et le Parlement touchant les poursuites. ~ Novembre 1670 105
Bmlart an prince de Condé. Suite du même sujet; Brulart dénonce la conduite insultante du maire conseille par l'Intendant. — Novembre 1670 106
Bmlart à La Yrilliére. Suite de la même afThire; le maire est dessaisi de l'information sur les ordres menaçants du Parlement; compte-rendu des premières procédures. — Novembre 1670 110
BruUri an prinea de Gondé. GonUnoation du même tcûet ; TaSkire parait changer de caraclère par le soapçon d*un complot ourdi pour perdre Taccusé. — Novembre 1670 lli
Bmlart au prince de Gondé. Suite de la même afTaire ; le Parlement oe peut pardonner au maire sa résistance ii^jurieuse, et semble accuser son Premier Président de connivence. — Novembre 1670 lli
Ghâteanneuf à Brûlait. Réponse à deux lettres qui rendent compte de cette aflaire; le Roi veut être informé de ses résaltats et qu'on punisse recensé ou ses dénonciateurs. — Décembre 1670 116
Bmlart à Ghflteaanenf . Suite de la même affaire ; les dénouciateurs se rétractent et sont poursuivis à leur tour. — Décembre 1670 117
Bmlart au prince de Gondé. Compte-rendu de Tarrêt qui met fin à cette procédure; vote motivé des juges sur la peine à appliquer aux fkux témoins. — Janvier 1671 118
Bmlart à Ghflteanneuf. Empoisonnement à Citeaux de l'Abbé et de seise personnes; arrestation du moine Bonrée par la justice de Fabbaye; Bralart sollicite un ordre du Roi pour saisir le Parlement de cette alBiire ; motif supposé du crime. — Février 1671 190
Bmlart à Ghâteanneuf. Suite de la même afliure; les moines cachent le lieu où est détenu Bourée, et refusent de le représenter sur l'ordre de la Toumelle ; le Parlement menace de faire saisir le temporel de l'abbaye.
— Mars 1671 191
Bmlart à Ghâteanneuf. Suite du même si^et; arrivée d\in exempt de la prévôté avec une lettre du Roi; Bourée lui est livré; saisie d'une noix empoisonnée ; lettre du cachet qui renvoie l'aflhire au Parlement ; les moines refusent de remettre la procédure commencée. — Mars 1671. • 197
Bmlart â Ghâteanneuf. Suite de la même afhire ; aveux bits seêràtement par Bourée i l'Abbé de CSteaux ; des moines veulent le délivrer de force; précautions extraordinaires prises pour empêcher sa délivrance ou son empoisonnement. — Mars 1671 19ft
Billet anonyme écrit au conseiller Rigoley, parent de l'Abbé de Qteanx, et remis au Premier Président par ledit Rigoley. — Annexe à la lettre précédente 198
Ghâteanneuf â Bmlart. Réponse aux trois lettres précédentes; par ordre du Roi Bourée sera transféré au château de Dijon et les procédures Ikitei par l'abbaye seront remises au Parlement. — Mars 1671 198
Bmlart â Ghâteanneuf. Suite de la même affUre ; les religieux consentent à remettre leur procédure^ à la réserve des interrogatoires; envoi au Roi de deux feuilles écrites par une religieuse de Molaise ; la poursuite prend des proportions considérables ; l'Abbé disperse les plus compromis da ses religieux en différents couvents; on menace de récuser le conseiller Legous, l'un des commissaires. — Mars 1671 198
Châtaaiiiianf â Bmlart. Suite de la même afliûre; le Roi ordonne de fidre arrêter les religieux La Mare et Payelle, soupçonnés de complicité.
— Mars 1671 t«t
BruUrt à Ghâteauneuf. Suite de la même ofTaire ; Les premiers ioteirogatoires sont rendus en partie; dérèglements et complicité supposés dans Tabbaje des religieuses de Molaise ; considérations majeures pour ne pas trop étendre les poursuites et pour presser le jugement de Bourée; l'Abbé de Citeaux s^efTorce d'anéantir les preuves ; Taccusé demande vainement à être renvoyé devant un conseiller d'Eglise comme a choisir pour confesseur un moine de Qteaux. — Mars 1671 Itl
Ghâteauneuf à Bmlart. Réponse à la lettre du 22 mars; le Roi défend au Parlement d'informer contre les dérèglements de l'abbaye de llolaise; l'Abbé de Citeaux demande en vain au Roi la grâce de Bourée. — Mars 1671 1»
Brulart à GhAteaiinenf. Suite de la même affaire ; on soupçonne que d^ji le précédent abbé de Citeaux serait mort empoisonné ; Brulart pn^tose de ISiire joindre cet incident au principal; le conseiller Legous insiste pour que Bourée soit jugé sans retard ; les parents de celui-ci s'agitent au sein du Parlement pour gagner du temps. — Avril 1671 HO
Bmlart à Ghâteauneuf. Suite de la même affaire; arrêt du Conseil et lettres du Roi pour presser le jugement de Bourée; Brulart demande qu'on en modifie certain terme ; il fait la même demande touchant les lettres qui défendent au Parlement de continuer l'information à llolaise; ^ relations criminelles de Bourée avec une religieuse de cette abbaye. — Juin 1671 14»
Le Roi à Brulart. Suite de la "même affaire ; autres lettres du cachet en réponse à la précédente pour presser le jugement de Bourée sans attendre l'instruction du procès de ses complices. — Juillet 1671 09-
Le Roi à Brulart. Suite du même sujet ; autres lettres du cachet conformes à la demande de Brulart, qui défendent au Parlement de connaître des désordres de Molaise, si ce n'est des actes de complicité avec Bourée. — Juillet 1671 lis
Brulart à Ghâteauneuf. Continuation du même sujet; dernier interrogatoire de Bourée ; il déclame contre Brulart ; cabale pour faire acquitter l'accusé ; plusieurs membres du Parlement, juges du procès, y prennent part; délibération sur cette affaire; fermeté du Premier Président; les empoisonnements par l'arsenic se multiplient dans la province. — Juillet 1671 lit
Brulart â Ghâteauneuf. Suite et fiu de la même affaire ; l'arrêt de mort prononcé contre Bourée est exécuté; révélations incomplètes du condamné ; complicité d'un grand nombre de moines et de plusieurs religieuses de Molaise dans Tempoisonnemeut; décomposition des votes pour la formation du jugement; cabale en faveur de Bourée jusqu'à sa fin; menaces contre plusieurs des juges du procès; conduite digne d'éloges du conseiller Legous. — Août 1671 150
Brulart à Ghâteauneuf. Nouvelles poursuites aux abbayes de Citeaux et de Molaise; nécessité d'une réformation à Citeaux; difficulté de disperser les moines à cause de leur vœu de stabilité; changement arrêté de l'ordre des confesseurs pour les condamnés ; la vente de l'arsenic et des poisons est défendue pour l'avenir sous peine de mort, si ce n'est à des
personnes connues ; Bralart propose d'aggrafer le mode de la question, comme étant insuffisant. — Août 1671 15i
Bmlart à ChAteauneuf. Il soumet au Roi un projet de réforme pour rabt>aye de Cîteaux, commandé par cette affaire. — Septembre 1671. . 156
Bmlart à ChAteauneuf. Les procureurs abandonnent de nouveau leurs fonctions à cause des taxes, puis semblent vouloir se soumettre. — Avril 1673 161
Bmlart à ChAteauneuf. Suite de la même affiiîre; Tlnterdiction prononcée d*avance par un arrêt du Conseil contre les procureurs, à défaut de payer leurs taxes, ne permet pas au Parlement de les contraindre à postuler — Mai 1673 16i
Bmlart A Tavannes. Alerte causée à Dijon par l'approche annoncée du duc de Lorraine ; la Bourgogne est sans moyens de défense ; épouvante générale; conseil de guerre tenu à cette occasion, où le maire refuse de se rendre ; Boucbu a fait sonner le tocsin et partir sa famille : cet exemple a été suivi par un grand nombre de personnes; conduite courageuse de Brulart ; mesures prises par ses soins ; il parvient à rassurer les esprits. — Juin 1673 163
Bralart A Louvois. Compte-rendu de la même afl)iire; conflit du Premier Président avec le maire au si]Û6^ ^^^ mesures de défense ; dédain affecté de Brulart pour les attributions de la Commune ; danger de soulever des questions de prérogative dans les cas d'alanne. — Juin 1678 107
Bralart au duc d'Enghien. Sur le même siget ; mesures prises par lui et M. de Navailles pour la défense de la ville ; autres résistances du maire; rinvasion de la Bourgogne semble être une diversion préparée pour empêcher Tattaque par le Roi des forteresses des Espagnols en Flandre ; des coureurs ennemis se sont présentés aux portes d'Auxonne.— Juin 1673. . 169
Bralart A Golbert. Même alKiire ; urgence de pourvoir pour Vavenir A Tordre et à la sûreté du commandement; indiscipline affectée du maire, paroles de mépris à son suyet. — Juin 1673 172
Bralart A Golbert. Nouvelle résistance des procureurs. — Juillet 1673. . 174
La Roi A Bralart. Les membres du Parlement devront aller tête nue aux processions de l'octave de la Fête-Dieu. — Mai 1674 175
ChAteauneuf A Bralart. Même sujet. — Mai 167i 175
Brulart A ChAteauneuf. Réponse A la précédente. ^ Le Parlement demande au Roi la permission de lui envoyer. une députation après la seconde conquête de la Franche-Comté. — Mai 1674 176
Le Roi A Bralart. Te Deum A l'occasion de la prise des ville et citadelle de Besançon. — Mai 1674 177
Bralart A La VriUière. Réponse A une lettre touchant la même cérémonie; état des choses en Franche-Comté après la prise de Besançon. —
Juin 1674 17S
Le Roi A Bralart. Prise de Dole. — Juin 1674 179
Brulart A ChAteauneuf. Entreprise de d'Amanzé sur les honneurs publics dans la cérémonie du Te Deum chanté pour la prise de Dole. — Juîu 1674 179
Irvlcrt à ChitM«B«vf. Le Parlement diffère, à came de l'aboUtUMi dei ■nitnMS etk Boar^o^ne, d'enrcfislrer cet lettres. — Mai 1680 tti
ChâUawMvf di Bmlart. Le Roi approufe la conduite de cette Compa- (rnie. ^ Juillet 16M III
Jobeloi, Premier Président de Besançon , à Brulart. La formalité de la claote ro^tuire cessera d'être obsenrée en Francbe-Comté, si elle ne Test pas en Bourgogne. — Mai 1680 Itt
BmUrt an Premier Président de Besançon. Réponse à la préeêdeote. — Mai 1880 M
Lt Tellier & BmUrt. Remontrances du Parlement de Besançon sur la conduite du Parlement de Dijon dans la révision de ses arrêts; le Roi n'entend pas que ce Corps change rien dans les jugements, aux lois et i la jurisprudence de la Franche-Comté, ni qu*il apporte des lenteurs daas rexpédition des procès de ce genre. — Juin 1680
Bmlart an Chancelier. Réponse justificative des magistrats réfiseiini ces remontrances. — Juillet 1680
Le Tellier à Bmlart. Le Comté de Bourgogne étant devena prorioce française, les licenciés en droit de TUniversité de Dole doivent être adsôi dans tout le royaume au serment d*afocat. — Juillet 1880
La maréchale d'Hnmiéres à Bmlart. Envoi d'un certificat toncfaanl ki osages du Grand-Conseil de Mallnes alors qu'il jugeait les rémioBsd^ rets rendus en Franche-Comté. — Décembre
Certificat du chevalier Exemhault. Annexe à la préoédeale. — Décembre 1680
Bmlart an Chancelier. U réclame radjonction d*nn président seillers délégués pour le jugement des révisions des arrêts de Comté. — Décembre 1680 HI
Le Tellier au Présidial de Ghalon. Réprimande touchant la tenue dei magistrats et autres officiers de ce siège. — Février 1681 0!
Brulart & Ghâteauneuf. Cabale contre lui des présidents et des coosetl- Icrs; Brulart mcuace d'en référer au Roi. — Février 1681 . W
Brulart à Mademoiselle d'Orléans. Il la félicite du gain d'un |rrv<o jugé au Grand-Cunseil. — Avril 1681 iW
Mademoiselle d'Orléans à Brulart. Réponse à la précédente. ~ Bai 1681 tf
Cbftteauneuf à Brulart. Les agents généraux dn clerf ê te plaignnl u Roi d'un arrêt du Parlement touchant les mesures erdoonee* par «Gorfi contre les désordres des ecclésiastiques. — Août 1681 2X
Bmlart à Ghftteauneuf. Réponse à la précédente. — Août 1681 ff
Colbert de Groissy à Brulart. Le Roi accorde an prince de Coodê U permission de faire saisir le comté de Charollais à conaple des soasef qui lui sont dues par le Roi d'Espagne. — Janvier l^iiâ 0*
Bmlart à Colbert. 11 lui offre^ à titre d'hommace. le travail qa'd a kt sur les registres du Parlement pour en faciliter ies recbercbe». — J&a* vier 168i »
Brnlari à Chiteamiaiif. Les avocats reftasent d'aller faire lef intitatioiit d'usage au senrice funèbre des officiers du Parlement; ils s'abstiennent de plaider à cause de l'interdiction de leur syndic; résistance qu'ils opposent, après un semblant d'obéissance, aux injonctions de la Compagnie ; Brolart demande les ordres du Boi. — Février 1682 iiO
Bmlart à GhAteauneuf. Suite de la même affaire ; les avocats se pourvoient au Grand-Conseil contre le Parlement; urgence, pour la dignité de la justice, de mettre un terme à cette lutte. — Février 1682 242
diAteauneuf à Bmlart. Réponse aux deux lettres précédentes; kRoia chargé l'intendant Bouchu de lui rendre compte de l'aflinire, après avoir entendu les raisons des avocats. — Mars 1682 243
GhAteamieuf A Bmlart. Malgré les remontrances du Parlement pour ne pas recevoir sans examen Parisot, nommé Procureur général, le Roi ordonne qu'il soit admis. — Mars 1682 244
Bmlart à GhAteanneuf . Le Procureur général Parisot est reçu sans examen. — Mars 1682 2i&
La Roi à Bmlart. Envoi de la déclaration du clergé de France touchant la puissance ecclésiastique. — Avril 1682 246
Bmlart au duc d'Bnghien. Réponse sur l'avis qu'il lui a donné du dessein du Parlement de Grenoble de foire réunir à son ressort les pays de Bresse, Bugey, Valromey et Gex; le Parlement de D^on a recours à la protection du Prince pour prévenir ce démembrement. — Juillet 1682. ... 247
Bralartft GhAteanneuf. Rapport sur la même affaire; envoi, à l'appui, du dernier édit de réunion de la Bresse au Parlement de Dyon. — Juillet 1682 248
La duo d*Bng]iian A Bmlart. Suite du même sujet; il rassure la Compagnie sur sa crainte du démembrement de son ressort ; motif allégué par le Parlement de Grenoble pour justifier ses prétentions. — Juillet 1682. 2i9
Bmlart au duc d'Bnghien. — Même affaire; remerciments de la Compagnie au si^et de la lettre précédente. — Juillet 1682 251
GhAteannenf A Bmlart. Suite du même siget ; réponse à la lettre du 8 juillet; il rassure le Parlement sur ses craintes et lui promet son appui. — Août 1682 252
GliAteannenf A Bmlart. Cérémonial & suivre pour l'arrivée de Louis XIV à Dyon. — Le Roi a désigné le comte d'Amanzé et la première présidente Bmlart pour le représenter ainsi que la Reine au baptême d'une cloche de l'abbaye de Clteaux. •— Mai 1683 252
Bmlart A GhAteannenf. Solennité du baptême de la cloche de l'abbaye de Clteaux. — Juin 1683 258
Bmlart A GhAteannenf. Le Parlement en corps a assisté au service funèbre de l'intendant Bouchu. ^ Juillet 1683 254
Bmlart A GhAteannenf. Préséance justifiée du Parlement sur la Chambre des Comptes; celle-ci annonce son intention de marcher de pair avec ce Corps lors du service funèbre de la Reine; inconvénients signalés d'une semblable prétention. — Août 1683 ; . . 255
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Li Bai à Bralart. Il ae sera plas reça de a^derias apparteaaat à la reiiçîoo p^tesUDte. — Août 16«9 MS
Le Roi à BmlarL Le? ministres protestants oe pourront demeurer trop prè§ de« lîeui c*û l'eierctce de leur relieion est interdit — Août 1S85. W6
Le Roi à BmlarL Le< taleors et curateurs des enfants de pères et mères morts protesta qU devront être de U reli^on catholique. — Août 1685. . i66
La Roi i Bmlart. Il recommande au Parlement d>nregistrer sa déclaration coocemiot U sortie du royaume des personnes de la religion protestante.
— Septembre 1685 i67
Le Roi à Bmlart. Rev'xation de Tédil de Nantes : le Roi lui recommande a^ec instance d en presser renrcgistrement. — Octobre 1685 868
Bmlart à Châteannenf. Confiscation des biens et procès» faits à la mémoire de ceui des nouTeaui convertis qui dans leur dernière maladie sont revenus à leur erreur et y ont persévéré jusqu'à la mort ; il propose de faire consacrer cette mesure par des lettres revêtues du sceau Ju prince.
— Décembre 1685 i68
Cbiteannenf â Bmlart. Réponse à la précédente, ainsi qu'à d'autres lettres touchant l'enreçistrement d'édits antérieurs à celui de Nantes. ~ Décembre 1685 «««
Bmlartà Ghâteannenf. Même siyet; il rinforme de rexécotion donnée par le Parlement à ses ordres. — Décembre 1685 170
Le Roi à Bmlart. De même que ceux de la religion nonTeUe, les nouveaux conTertis ne pourront se foire sertir que par des domestiques catholiques. — Janvier 1686 S71
Le Roi à Bmlart. Les enfants de ceux de la religion protestante seront élevés dans la religion catholique. — Janvier 1686 S7S
Bmlart au Chancelier. Droit de discipline invoqué par le Parlement sur le Procureur général; celui-ci refuse de 8*7 soumettre. — Février 1686. S73
Bmlart à Ghâteannenf. Il demande si l'arrêt du Conseil de 1680, portant sursëance de poursuites de créanciers contre leurs débiteurs convertis, doit s'entendre de converti à converti. — Février 1686 S74
Ghâteannenf à Brnlart. Réponse à la précédente. — Février 1686. . . . S75
L» Roi à Bmlart. Peines contre les nouveaux convertis qui^ dans leurs maladies, refuseraient de recevoir les sacrements. — Mai 1686 i76
Le Roi à Bmlart. Déclaration du Roi contre les nouveaux convertis qui sortiraient du royaume sans permission. — Mai 1686 977
L» Roi à Bmlart. Peine de mort contre ceux qui favoriseraient la sortie du royaume des sujets du Roi nouveaux convertis. « Octobre 1687. . . S77
Do Harlay â Parisot, Procnrenr général. Conflit entre le Procureur général et le Parlement au sujet de Texécution ordonnée par le premier, nonobstant appel d'une sentence rendue contre un nouveau converti mort après avoir refusé les sacrements. — Janvier 1688 378
De Harlay à Bmlart. Sur le même siyet; le Chancelier lui manifeste le désir de voir accommoder cette affaire par son entremise. — Janvier 1688. 979
Bmlart à de Harlay, intendant de justice. Compte-rendu de la négociation quia terminé cette affaire. ~ Janvier 1688 980
Satisfaction donnée par Pariiot au Parlement, et réponse dn Premier Président. Annexe à la lettre précédente 981
La Roi â Bmlart. Edit qui réunît au Domaine les biens des consistoires de la religion nouvelle, des ministres et de ceux de la même religion qui sont sortis ou sortiront du royaume. — Janvier 1688 S89
Ghâteauneuf â Bmlart. Il lui dénonce l'existence à Dijon d'un tripot oà se ruineraient des jeunes gens de famille. — Février 1689 983
Note annexée à la lettre précédente 984
Bmlart à Ghâteannenf. Compte-rendu par suite de cette plainte, fondée sur des désordres anciens qui ont cessé depuis longtemps. — Février 1689 984
Le chancelier Boucherat à Bmlart. Plainte d'un président aux requêtes du Palais sur ce que les membres de sa Chambre ne sont point convoqués pour l'enregistrement des édits et déclarations du Roi. — Mai 1689. . . 986
Bmlart an Ghancelier. Réponse à la précédente; usages constamment observés au Parlement de Dijon pour l'enregistrement des édits et déclara-
tioDs; les coiif6illen des Requêtes n*oat jamais été assimilés entièrement aoz conseillers ordinaires. •» Mai 16S9 SM
Brnlari à Ghâteanneiif. Rlie i Aatun, accompagnée de foies de fUts, entre on lieutenant de Roi en Bourgogne et un maître des Comptes; procédures qui s*en sont suivies réciproquement; il demande des instructions à cet égard. — Juin 1689 98g
Ghâteaunenf à Brnlart. Sur la même affisire; le Roi ordonne que Tinforroation en soit faite par l'Intendant, et désire qu'il soit sursis à toutes autres procédures. — Juiu 1689 389
Bmlart à ChAteauneuf. Même sujet ; la Chambre des Comptes intervient en faveur de Rémond ; de son côté Brulart demande, malgré un arrêt rendu par le Parlement, qu'on prenne les ordres du Roi, eu égard à ce que le comte de Roussillon représente son autorité dans la province. — Juin 1689 MO
Le prince de Condé à Bmlart. II lui annonce son arrivée à Dijon pour rouverture des EUts. — Mai 1691 S92
Bmlart an prince de Condé. Réponse à la précédente. — Mai 1691. . . SM
Bmlart à Pontchartrain. Compte-rendu de Touverture des Etats et du vote du don gratuit. — Juin 1691 193
Pontchartrain à Bmlart. Il remercie, au nom du Roi, les Etats du don gratuit volé par eux. — Juin 1691 S9i
Bmlart à Pontchartrain. Réponse à la précédente ; il exprime le désir de voir ses services récompensés. — Juin 1691 294
Le prince de Condé à Brulart. Il envoie à Brulart la copie de sa lettre aux Etats pour leur faire connaître la satisfaction du Roi. — Juin 1691. . i95
Bmlart an prince de Condé. Réponse à la précédente ; remerciments d*une remise faite spontanément par le Roi aux Etats sur le montant du don gratuit. — Juin 1691 196
Pontchartrain à Bmlart. Introduction de mauvais livres dans le royaume; le conseiller Fyot de Lamarcbe est accusé de s*en être procuré par cette voie; mécontentement que le Roi en éprouve. — Octobre 1691 197
Bmlart A Fyot de Lamarche, conseiller au Parlement de D^on. Il lui transmet les mécontentements du Roi. — Octobre 1691 198
Bmlart A Poiitchartrain. Le conseiller Fyot de Lamarche reconnaît sa faute et fait adresser des excuses au Roi. ~ Octobre 1691 199
Bmlart au Chancelier. Mise en vente par des créanciers d'une charge de chevalier d'honneur au Parlement; le Corps réclame pour qu'on ne l'adjuge qu'à un noble de haute extraction. — Juillet 1691 300
Le Chancelier A Brulart. Réponse à la précédente. — Juillet 1691. ... 301
Pontchartrain au Parlement de Dijon. Le Roi refuse d'écouter ses remontrances contre la déclaration qui interdit les appels de sentences rendues par les présidiaux. — Juillet 1700 301
Pontchartrain A Jacob, président A mortier au Parlement de Dijon. Il est indigne de la Justice de s'attribuer des épices dans les procès où il n'y a pas de partie civile», ainsi qu'on fait à la Tournelle. — Octobre 1700. 303
Ponichartrain à Parisot, Procarenr général du Parlement de Dgon. On ne saurait garder le silence à la vue de prévarications commises par des juges; le Procureur général ne doit pas hésiter de remplir en cela son dcvcÂr, dût-il succonAer. — Janvier 1701 30i
Ponichartrain à Parisot. Il ne se persuadera jamais que des paysans puissent empêcher Texécution d*un arrêt du Parlement ; c^est à cette Compagnie à employer son autorité pour faire exécuter ses décrets. — Mai 1701 905
Pontchartrain à Parisot. Il le réprimande d*avoir empêché qu*on attachât à la chaîne un homme condamné aux galères par une sentence rendue en dernier ressort, sous prétexte que ce condamné en aurait interjeté appel. — Juillet 1701 300
Pontchartrain à Bonchu, Premier Président du Parlement de Dijon. Il lui laisse, comme au Parlement, toute liberté pour juger le procès du provincial des capucins de Normandie, qui s'était mal conduit dans les colonies. — Janvier 170Î. . . r 8e7
Pontchartrain à Parisot, Procureur général du Parlement de Dyon. Il lui prescrit de dénoncer au Parlement le livre intitulé : Histoire du Quillotisme, et d*en poursuivre les auteurs, imprimeurs et distributeurs; instruction secrète donnée à cette occasion. — Mai 1703 308
Pontchartrain à Bonchu, Premier Président du Parlement de Dijon. Le Roi peut tolérer, moins Tabus qu'on pourrait en faire, certains usages pratiqués dans les Parlements, sans pour cela les autoriser. — Juillet 1704 310
Pontchartrain à Desplaces, lieutenant particulier au Présidial et et en la Chancellerie d'Ântun. C'est une prévarication de sa part d'avoir insulté le Président de son siège, sa famille et d'autres officiers, dans une harangue qu'il a prononcée et osé faire imprimer ensuite. ~ Février 1706. 311
Pontchartrain à Migieu, président à mortier au Parlement de Dijon. Il est plus sage à un magistrat de garder le silence sur les mauvais procédés du Premier Président que de s'en plaindre, quand ils ne touchent pas à son honneur. — Mars 1706 313
Pontchartrain à Pinon, intendant de Bourgogne. Des condamnés au fouet ne peuvent subir leur peine faute de l'argent nécessaire pour faire venir à Bourg l'exécuteur de Dijon, ainsi que pour d'autres causes ; instructions données pour assurer l'effet de ces condamnations. — Mai 1707. 81i
Pontchartrain à Saint-Nisier, lieutenant général an Présidial de Bonrg en Bresse. Instructions touchant les danses publiques défendues par les ordonnances pendant les fêtes et dimanches. — Décembre 1708. 316
Pontchartrain à Desantels, procureur du Roi au Bailliage de Gharolles. C'est au Contrôleur général des finances et non à lui-même qu'il doit s'adresser pour soulager le peuple pendant la famine qui règne, et faire réprimer plus promptement les émotions populaires. — Mai 1709. 817
Pontchartrain à Quarré d'Aligny, Procureur général du Parlement de Dijon. Les cas d'inceste spirituel sont de la compétence des juges laïcs; exemple tiré de l'autorité du Parlement de Dijon en semblable matière. — Octobre 1709 318
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		PAR NICOLAS BRULART

		D'AUTRES LETTRES. SUR LES MÊMES SUJETS

		DISCOURS PRÉLIMINAIRE

		I.a Borde, limai 1AS

		VII

		M0:CS£1U5ELK

		CURÉ

		JUGE DE PARAY

		LIEUTENANT GÉNÉRAL DE LA NATION ALLEMANDE POUR LE SERVICE DU KOL

		RÉGIMENT

		BRUL

		BRUL\RT AU PAPE

		BRULART A BRETEUIL

		PHELYPEAUX DE LA VRILLIÊUE

		DE PAR LE ROI

		BRULART AU MÊME

		BRULART AUX SYNDICS DU PARLEMENT DE DIJON

		LETTRES-PATENTES

		BRULART AUX SYNDICS DU PARLEMENT DE DIJON

		UA

		LE CARDINAL A

		ORDONNANCE DU PREMIER PRÉSIDENT

		CXXXVIII

		GLU

		LE ROI A MM. DE LA CHAMBRE DES COMPTES

		CONTRE LES ATTROUPEMENTS ARMÉS

		DES BAILLIAGES DU RE.SSORT DU PARLEMENT DE BOURGOGNE

		PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE DOLE

		BRULART A L'AVOCAT DU ROI A BOURG

		MO

		ZZZ

		BRULART AU MARÉCHAL DE VILLEROY

		CAILLET A COLBERT

		V -îUi i .ïsr^juiTi.'tf àfs ïciff*. l'ordre des audiences et

		DE L YONNE A BRULART

		T)E LYONNE

		CCXXXVII

		CCXXXVIII

		PROJET D'ARRÊT ADRESSÉ A LA VRILLIÈRE

		PRÉSIDENTS

		CONSEILLERS

		GENS DU ROI

		CONSEILLERS

		PAR NICOLAS BRULART

		DE 1667 A

		CCLXXIII

		CCLXXVII

		CCLXXVIII

		CCLXXXIV

		CCLXXXVI

		CCLXXXVII

		BRULART AU PREMIER PRÉSIDENT DE TOULOUSE

		II

		L'ARCHEVÊQUE DE BESANÇON A BRULART

		CCXCVIII

		BRULART AU GRAND -MAITRE DE MALTE

		HOTMAN A BRULART

		i:n:~vï- - r-'-iiz^a. imi^i."ix> ^<E:e forte de paii

		BRULART AU PREMIER PRÉSIDENT

		SÉGUIER

		MILLOTET A COLBERT

		MILLOTET

		CCCXXIII

		TO«B II

		DE LYONNE A BRULART

		UNI

		DE LYONNE

		CCCXXXIII

		CCCXXXIV

		BRULART A LOUVOIS

		CCCXXXVIII

		VA

		CCCLVIII

		TOMB II

		BRULART A TAVANNES

		BRULART A LOUVOIS

		BRULART AU DUC D'ENGHIEN

		W 11 MM KT

		CCCLXXIV

		TOUS

		CCCLXXVI

		BRULART AU GRAND-MAITRE DE MALTE

		BRULART A D'ARGIS

		VÉNÉRABLE PÈRE

		SEIGNELAY A BRULART

		L'AKCIIEVIÎOUK BE BESANÇON A BRULART

		BRULART A L'ARCHEVÊOUE DE BESANÇON

		CANON DE PARIS, A BRULART

		DE DROIT CANON, A PARIS

		CD BKULART A JOBELOT, PREMIER PRÉSIDENT DE BESANÇON

		DEMANDES

		DEMANDES

		IL."*-!» Jjrîaè»'.--*^ ?_: ie -ear doo

		DEMANDES. RÉPONSES

		JOBELOT, PREMIER PRÉSIDENT DE BESANCON

		BRULART AU PREMIER PRÉSIDENT DE BESANÇON

		LA MARÉCHALE D'HUMIÈRES A BRULART

		LA MARÉCHALE D^HUMIÈRES

		LE TCLIJKR AU PRÉSIDIAL DE CHALON

		BRULART A MADEMOISELLE D'ORLÉANS

		MADEMOISELLE D'ORLÉANS A BRULART

		GOLBERT DE CROISSY A BRULART

		MONSIEVR

		LE DUC D'ENGHIEN A BRULART

		BRULART AU DUC D'ENGHIEN

		CDXLIV

		LE DUC D'EXGHIEN A BRULART

		CDL

		DE HARLAY A BRULART

		DE HARLAY

		ET RÉPONSE DU PREMIJER PRESIDENT

		MS

		BOUCHERAT

		PONTCHARTRAIN A BRULART

		BRULART A PONTCHARTRAIN

		CDLXXXIX

		PONTCHARTRAIN A BRULART

		CONSEILLER AU PARLEMENT DE DUON

		BOUCHERAT

		PRÉSIDENT A MORTIER AU PARLEMENT DE DUON

		I.e 6 mai

		PREMIER PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE DUON

		PREMIER PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE DUON

		DIV

		INTENDANT DE BOURGOGNE

		DIX

		PONTCHARTRAIN AUX OFTICIERS DU PRÉSIDIAL

		PROCUREUR DU ROI AU PRÉSIDIAL DE CHALON

		DXV

		DISCOURS PRÉLIMINAIRE I

		I.14C Hîîi . «I

		Sources et licence





